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edito
Mieux habiter pour vivre Mieux

La cohérence territoriaLe souhaitée par L’intercoMMunaLité conduit Les coLLectivités à s'adapter en MutuaLisant 

Leurs Moyens pour offrir un MeiLLeur service pubLic aux citoyens. Les différents docuMents en cours d’approbation 

souLignent cette stratégie qui est La nôtre. ceLLe-ci consiste, par L’éLaboration de docuMents de prospective terri-

toriaLe, à assurer La préservation de nos ressources et à garantir Le rayonneMent et L’attractivité, propres à notre 

territoire, au travers d’un déveLoppeMent Maîtrisé. 

La gouvernance, conduite par La cpa avec Les coMMunes et tous Les partenaires du LogeMent depuis 2009, a abouti à 

La définition de nouveaux critères et de nouveaux objectifs en partenariat avec L’enseMbLe des acteurs du secteur 

MobiLisés autour de L’aMéLioration de La situation de L’habitat en pays d’aix. 

etudes et diagnostics Montrent cLaireMent Le besoin de LogeMents, aussi bien dans Le secteur sociaL que privé. iLs 

Mettent par aiLLeurs, en évidence des besoins pLus spécifiques, expriMés par exeMpLe par Les jeunes Ménages et Les 

étudiants. 

accroître encore L’offre sur notre territoire est donc priMordiaL  ; en jouant sur La construction d’habitations 

neuves, Mais aussi sur La réhabiLitation ou La transforMation de LogeMents anciens ; en s’attaquant égaLeMent au phé-

noMène de vacance constaté au sein des centres anciens. L’augMentation de La capacité du parc privé perMettra aussi 

d’accueiLLir des faMiLLes désireuses de réinvestir Les centres et Les étudiants, dont La présence et Le noMbre sont 

essentieLs à La vitaLité de L’aggLoMération.

iL convient donc de construire Mieux, en évitant L’habitat diffus tout en préservant Le charMe de nos noyaux viLLageois : 

teLs sont à La fois Les objectifs et Les priorités de notre nouveau prograMMe qui intègre désorMais Les coMMunes de 

gardanne et gréasque en respectant Les nouveLLes dispositions règLeMentaires. 

La cpa s’est par aiLLeurs fixé des objectifs aMbitieux. eLLe propose, par exeMpLe de porter à 39% La part de La produc-

tion gLobaLe de LogeMents à destination des actifs  L’évoLution du contexte éconoMique et Le niveau des ressources 

financières de L’enseMbLe des partenaires, constitueront néanMoins des facteurs déterMinants pour Le rythMe de 

Mise en œuvre du pLh.

La question du LogeMent et de L’habitat en terMes d’offres, tant quaLitatives que quantitatives, est une condition es-

sentieLLe à La réussite d’un déveLoppeMent équiLibré et Maîtrisé de notre territoire et au Maintien de La quaLité de vie 

qui fait sa singuLarité et sa force. c’est pourquoi nous reMercions tous Les acteurs (coMMunes, conseiL de déveLoppe-

Ment, agence d'urbanisMe du pays d'aix, baiLLeurs sociaux, associations, équipes techniques, constructeurs privés) qui 

se sont iMpLiqués dans ce projet en Mettant en coMMun Leur expertise et Leurs propositions.

  

Maryse joissains Masini                                                  jean-cLaude feraud

président de La coMMunauté du pays d’aix                    vice-président déLégué à L’équiLibre sociaL de                                                            

Maire d’aix-en-provence                                                 L’habitat et au renouveLLeMent urbain

                                   Maire de trets
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 › en 2004, la loi «Libertés et responsabilités Locales» 
renforce le rôle stratégique et opérationnel du pLh 
comme document cadre de la politique locale de l'habi-
tat. etabli par un établissement public de coopération 
intercommunale (fin des pLh communaux), le pLh, 
d'une durée de 6 ans doit faire l'objet d'un programme 
d'actions détaillé par secteur géographiques. par ail-
leurs, la loi introduit dans son article 61 une réforme 
importante dans la conduite des politiques de l'habitat. 
L'etat peut ainsi déléguer, sous certaines conditions, 
l'attribution et la gestion des « aides à la pierre » aux in-
tercommunalités et aux conseils généraux qui en feront 
la demande (pour le développement et la réhabilitation 
du parc locatif social, les interventions sur le parc privé 
existant, l’offre d’hébergement...).

 › en 2005, la loi de programmation pour la «cohésion so-
ciale» (2005-2009) a défini des objectifs ambitieux aux 
niveaux national et local en matière de développement 
de l’offre locative sociale, ainsi que d’intervention dans 
le parc privé vacant ou «indigne». elle rend obligatoire 
l'élaboration d'un pLh pour les communautés urbaines, 
les communautés d'agglomération et les communautés 
de communes compétentes en matière d'habitat dont 
la population est supérieure à 50 000 habitants et com-
portant une commune de plus de 15 000 habitants. elle 
touche l'ensemble des segments du logement : l'acces-
sion sociale à la propriété, l'investissement locatif, la 
lutte contre l'insalubrité, l'accès au parc locatif social, 
la modernisation des statuts des bailleurs sociaux, 
l'anah, l'accès au logement pour les plus défavorisés, 
les rapports locatifs, la copropriété. Le secteur public 
comme le secteur privé sont concernés.

 › La loi «engagement national pour le Logement» de 
2006 précise le contenu des pLh, notamment en matière 
de prise en compte de l’habitat indigne, tout en ouvrant 
de nouvelles possibilités pour la mise en œuvre opéra-
tionnelle de la politique habitat des collectivités locales 
(sur des thèmes aussi centraux que le développement 
de la construction neuve ou l’accession «sociale» à la 
propriété...).

 › La loi instituant le «droit au Logement opposable» 
(daLo) de 2007 impacte fortement la question de l’arti-
culation du pLh avec les politiques sociales du logement: 
possibilités d’une délégation du daLo pour les territoires 
dotés d’un pLh, mise en place du droit au logement et 
à l’hébergement opposable, extension de l’application 
de l’article 55 de la loi sru (solidarité et renouvellement 
urbain), principe de continuité dans l’hébergement.

 › La loi «Mobilisation pour le Logement et Lutte contre les 
exclusions» (loi MoLLe, mars 2009) précise le contenu 
des pLh et renforce l’articulation pLh/pLu pour une 
plus grande efficacité: durée obligatoire de 6 ans pour la 
définition des objectifs du pLh, renforcement de la por-
tée opérationnelle du programme d’actions (obligation 
de territorialiser à l’échelle communale, voire infracom-
munale pour les grandes villes, les objectifs et le pro-
gramme d’actions), renforcement de l’articulation entre 
pLh et pLu(délai de mise en compatibilité réduit de trois 
à un an)...

 › Les lois issues du grenelle de l’environnement (2009-
2010) fixent un cadre ambitieux pour l’atteinte d’objectifs 
de performance énergétique dans le parc de logements, 
notamment en matière de construction neuve mais aussi 
de réhabilitation du parc existant.

 › La loi du 18 janvier 2013 relative à « la mobilisation du 
foncier public en faveur du logement et au renforcement 
des obligations de production de logement social ». La 
loi renforce les obligations de production de logements 
sociaux : le seuil minimal de logements locatifs sociaux à 
atteindre pour les communes assujetties à l’article 55 de 
la loi sru passe de 20 à 25% des résidences principales(le 
décret de fin juillet 2013 précise la liste des communes 
concernées par le passage du seuil minimal de 20 à 
25%). elle prévoit une augmentation des sanctions pour 
les communes en constat de carence. par ailleurs, la loi 
instaure également la possibilité d’une cession gratuite 
des terrains appartenant au domaine privé de l’etat et de 
ses établissements publics au profit du logement social. 

1.1 Un noUveaU cadre législatif et réglementaire

depuis sa création en 1983 comme outil d’étude et d’orientation de la programmation de logements sociaux pour les 
communes, le programme Local de l’habitat (pLh) a vu son sens et sa portée se renforcer constamment au fil des 
législations.
Les évolutions législatives récentes dans le domaine du logement et de l’habitat ont toutes contribué à renforcer son 
importance, en introduisant de nouvelles obligations pour les epci, mais aussi de nouvelles opportunités :
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1.2  Une évolUtion dU 
contexte institUtionnel : 
élargissement dU 
périmètre de la cpa 
avec l’intégration de 
gardanne et gréasqUe

dans le cadre du processus de rationalisation de l'intercom-
munalité prévu par la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 
portant réforme des collectivités territoriales et notamment 
son article 60, le préfet avait proposé par arrêté en date du 18 
décembre 2012, la modification du périmètre de la commu-
nauté du pays d'aix en intégrant les communes de gréasque 
et de gardanne.
La commune de gréasque avait manifesté son souhait d'ad-
hérer à la cpa par délibération du 4 février 2009, alors que 
la commune de gardanne avait opté pour une opposition de 
principe au projet d'intégration.
dès le premier trimestre 2013, l'ensemble des communes du 
conseil communautaire ont voté favorablement ce projet de 
modification du périmètre de la cpa par l'intégration de ces 
deux nouvelles communes.
considérant que les conditions de majorité étaient remplies, 
le préfet a émis un arrêté inter préfectoral, en date du 21 mai 
2013, modifiant le périmètre de la communauté du pays d'aix-
en-provence par l'intégration définitive des communes de 
gréasque et de gardanne à compter du 1er janvier 2014.

1.3 la prise en compte des 
demandes de modifications 
de l’etat

au-delà de la prise en compte du passage de 20 à 25 % 
de la part exigible de LLs sur le territoire des communes 
soumises à l’article 55 de la loi sru, le lancement de ces 
études complémentaires et l’actualisation du projet de 
pLh font suite au courrier du 5 avril 2013 de Mr le préfet, 
qui soulevait un certains nombre d’insuffisance notam-
ment en matière de production neuve et de production de 
logements sociaux. 
Les remarques et demandes de modifications sont re-
groupées sous trois grandes thématiques.

1/  L'objectif global de développement de l'habitat sur le 
territoire est considéré comme insuffisant pour rééqui-
librer le ratio emploi/logement, face aux besoins de la 
population et au dynamisme économique du territoire. 
il souhaite que la cpa affiche un objectif plus ambitieux, 
nécessaire pour lutter contre la tension du marché local 
et répondre au déficit résidentiel constaté.

2/  La programmation en matière de logement locatif so-
cial est considérée comme imprécise. « cette typologie 
doit notamment préciser l'offre de logements locatifs 
sociaux (prêts locatifs sociaux et prêts locatifs à usage 
social) et très sociaux (prêts locatifs aidés d'intégration) 
ainsi que l'offre privée conventionnée anah sociale et 
très sociale  ». La territorialisation des objectifs à la 
commune est estimée elle aussi, comme insuffisante.

3/  Le programme d’actions est analysé comme insuffi-
samment opérationnel et peu prescriptif à l’égard des 
communes, notamment en matière d’urbanisme. 

1.4 des approfondissements 
thématiqUes

dans le cadre de ces études complémentaires il convient 
également d’approfondir la question des besoins en loge-
ment des publics dits « spécifiques » (étudiants, personnes 
âgées, jeunes actifs), en définissant notamment les critères 
que doit avoir une ville pour développer une offre spécifique, 
quelle typologie et le nombre de logements.
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en face de ces transformations du parc de logements, les ménages connaissent également des évolutions :

création
de LogeMents

variation des 
LogeMents vacants, 

des résidences 
secondaires ou 
occasionneLLes

division de
LogeMents (Moins 
regroupeMents), 

réaffectation
de bâtiMents au 

LogeMent

construction
neuve

2.1 rappel dU contexte des précédents diagnostics

L’analyse des différents facteurs d’évolution passée des besoins est indispensable pour assurer un exercice de projec-
tion sur les 6 ans du pLh. il importe de bien définir les facteurs de la création de logements:

variation des 
Ménages

soLde des 
échanges de 

Ménages avec
L’extérieur

(soLde Migratoire 
= arrivées Moins 

départs)

diMinution de La 
taiLLe Moyenne des 

Ménages (séparations, 
décohabitation des 
jeunes, décès  etc.)

effet
déMographique 

(décès, départs en 
Maison de retraite ou 

coLLectivités, etc.)
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L’observation de ces différents mouvements permet de fonder des hypothèses sur l’évolution des besoins, en rattachant 
éventuellement certains facteurs à l’évolution des emplois, l’attractivité de la communauté pour les retraités, pour de 
grands ou de petits ménages, etc. Les politiques du logement, selon qu’elles sont axées sur l’amélioration de l’usage 
du parc existant, sur la diminution de la vacance ou sur le développement du neuf peuvent également interférer diffé-
remment sur l’évolution du parc.
Le précédent diagnostic, établi en 2010, se fondait sur les recensements intermédiaires de 2004 à 2007. il concluait à un 
objectif de 2 350 logements par an sur la base de deux scénarios fondés sur la méthode du point mort.

tendances Longues
1990-2017

720

1 292

2 012
6,29

scenario 1
2007-2017

1 234

966

2 200
5,98

scenario 2
2007-2017

1 069

1 431

2 500
6,70

ces scénarios reposent sur une baisse du solde migratoire et de la décohabitation (desserrement) mais surtout sur une 
reprise de l’augmentation des logements vacants et des résidences secondaires, ainsi que du renouvellement du parc 
(la période précédente était marquée par une assez forte réaffectation du parc). ils aboutissent à des projections de 
construction neuve en augmentation par rapport à la période 1990-2007.

rappelons que ces hypothèses sont proches de celles du projet de scot, qui retient un objectif de 2  000 créations 
d’emplois par an (p.22 du doo) et un besoin en construction de 2 500 logements par an sur 20 ans.
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COmPArAiSOn DE L’évOLUtiOn DE LA POPULAtiOn DAnS DifférEntS EPCi En bASE 100

CA du Pays d’Aix-en-Provence
CA du Pays d’Aubagne et de l’étoile
CA Salon Etang de berre Durance

Source inSEE 2010

aix en provence accueille à elle seule 29% des nouveaux 
habitants de la cpa. trois communes (vitrolles, Le tho-
lonet, saint antonin sur bayon) enregistrent une diminu-
tion du nombre de leurs habitants au cours de la dernière 
période intercensitaire.
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2.2 portrait dU territoire

couvrant une superficie totale de plus de 1 300 km² (40 Kms d’est en ouest et du nord au sud), le pays d’aix est une des 
plus vastes intercommunalités de france 
en 2010, le territoire du pays d’aix compte près de 380 500 habitants répartis dans 36 communes et représentant 19% 
de la population des bouches du rhône. quatre communes (aix en provence, pertuis, gardanne et les pennes Mirabeau) 
représentent à elles seules 53% des habitants du territoire.

 2.2.1 Un territoire attractif
 a) Une croissance continue du nombre d’habitants
Le territoire de la communauté du pays d’aix a accueillit près de 25 000 habitants supplémentaires entre 1999 et 2010, 
soit 2 250 personnes par an et 18% des nouveaux habitants du département.
cette croissance, en recul par rapport à la période 1990-1999 (+ 3 619 habitants en plus par an en moyenne) est la 
conséquence :
 › d’un solde migratoire positif mais en baisse (+0, 2% par an contre +0,6% sur la période 1990 – 1999)
 › d’un solde naturel positif relativement stable (+0,41% contre +0,46% entre 1990 et 1999)
 › d’un allongement de la durée de vie

SAn Ouest Provence 
CU marseille Provence métropole
CA Arles-Crau-Camargue-montagnette
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évOLUtiOn DE LA POPULAtiOn DE LA CPA SELOn LA CLASSE D’âgE

Source inSEE
recensement de la population 2010

Source : inSEE recensement de la population 2010

 b)  Un rayonnement économique de niveau métropolitain
Près de 42 000 établissements et 181 500 emplois : un pôle d’emplois majeur à l’échelle métropolitaine.

Le pays d’aix est l’une des composantes majeures de l’aire métropolitaine et au sein de ce vaste territoire, sa fonction 
économique est particulièrement développée. L’indice de concentration de l’emploi (rapport entre le nombre d’emplois 
d’un territoire et le nombre d’actifs occupés qui y résident), parmi les plus élevés (1,16) de la région témoigne de ce haut 
niveau de développement et contribue, en lien à des facteurs tels que le positionnement géographique ou la grande 
accessibilité, à expliquer sa forte attractivité auprès des territoires voisins. 

Ménage 
d’une

personne

45%

25% 23%29%
19%

34%

9%10%
4% 2%

couple 
sans 

enfants

couple
avec 

enfants

famille
mono-

parentale

autres 
familles

 2.2.2 Des habitants plutôt jeunes
avec 143 000 personnes de moins de 30 ans en 2010, la 
population du pays d’aix présente un profil jeune. elle 
compte 38% de moins de 30 ans contre 35% pour le pays 
d’aubagne l’etoile et 36% ca salon etang de berre du-
rance. La moyenne départementale se situe à 37%.

L’analyse à l’échelle communautaire masque cependant la 
différence qui existe entre aix en provence (qui concentre 
41% des moins de 30 ans) et les autres communes de la 
cpa. 
Le profil universitaire de la commune d’aix en provence 
(35.000 étudiants inscrits) ainsi que son offre diversifiée 
de logements contribuent à renforcer le poids des jeunes, 
et surtout celui des 20 et 24 ans (12% à aix en provence 
contre 5% dans le reste de la communauté du pays d’aix).

La commune d’aix en provence se caractérise également 
par une part importante de ménages d’une personne (45% 
contre 25% pour le reste de la communauté) et par consé-
quent une faible part de familles avec enfants.

bien que majoritaire, la part des moins de 30 ans a ce-
pendant diminuée passant de 40% en 1999 à 38% en 2010. 
parmi les moins de 30 ans, ce sont les 25 -29 ans qui ont 
ainsi vu leur nombre le plus fortement diminuer au cours 
des onze dernières années (1932 habitants en moins). 
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Le nombre des 30 -34 ans a également fortement diminué 
(2800 habitants en moins) témoignant d’une diminution du 
nombre de jeunes actifs.

a contrario la part des personnes de 65 ans et plus a aug-
menté de deux points. elle reste plus faible (16%) que dans 
le reste de la région et notamment que dans les com-
munes d’arrière-pays ou littorales (cf. carte suivante).

 

Habitat et Société – Fondation des Villes – Traitclair 11 

Extrait diagnostic Projet SCoT : Réparition de la population âgée de 65 ans et plus
Source : INSEE - Recensement de la population 2010 – Diagnostic projet SCoT

Ainsi à l’instar de la tendance nationale, la démographie du Pays d’Aix est impactée par le 
vieillissement de la population.  Illustration de cette tendance au vieillissement, la baisse du taux 
de natalité qui est passé de 14,9 naissances pour milles habitants (1968-1975) à 12,1 au cours de 
la dernière période intercensitaire. A l’échelle de la commune d’Aix en Provence, le taux de 
natalité n’a pas cessé de diminuer passant de 16,7 naissances pour milles habitants à 11,2.

16,7   

11,2   

12,1   

14,9   

12,9   
14,0   

11

12

13

14

15

16

17

1968-1975 1975-1982 1982-1990 1990-1999 1999-2010

Evolution du taux de natalité

Aix en provence Reste Pays d'Aix
Bouches du Rhone PACA  

Source Insee 2010 

Le nombre de personnes âgées de plus de 60 ans a ainsi fortement progressé entre 1999 et 
2010 (+20 184, dont +11 700 pour les 60-74 ans). Cela représente un rythme de +2,47%/ an 
contre +0,61%/an pour la population totale. Désormais, 23% des habitants ont plus de 60 ans.

Extraits : diagnostic projet SCoT : Les enjeux du vieillissement de la population…
Le vieillissement est un phénomène qui va affecter durablement tous les territoires et dont les enjeux sont multiples. 
En 2020, les personnes de 65 ans et plus devraient représenter 20% de la population française contre moins de 
17% aujourd’hui.
Vers 2040, le seuil d’une personne sur quatre pourrait être franchi (Source : INSEE, projections démographiques, 
scénario central, 2006). Outre les questions liées à la prise en charge des personnes âgées et au renouvellement de 
la population active, le vieillissement va avoir des conséquences sur les besoins en logements et le fonctionnement 
du marché immobilier.
Tout d’abord, l’INSEE estime que la région PACA pourrait compter près de 80.000 personnes dépendantes en 2015. 
Ce phénomène va générer des besoins en structures d’accueil mais aussi dans les métiers de la santé et de l’action 
sociale.
De même, un actif sur trois partira à la retraite d’ici 2020, notamment dans les secteurs de l’administration publique 
et de la santé – action sociale. Enfin, la demande risque de se porter davantage vers des logements plus petits du 
fait de la diminution de la taille des ménages et de l’augmentation du nombre de personnes seules. Cela est 
particulièrement vrai pour les appartements situés dans les villes et les coeurs de village, c’est-à-dire dans des 
secteurs bien équipés en commerces, services, équipements… Les pratiques urbaines des personnes âgées 
plaident donc en faveur d’une diversification de l’habitat dans une logique de proximité et de densité. Cela est 

Source : inSEE - recensement de la population 2010 – Diagnostic projet SCot

ExtrAit DiAgnOStiC PrOjEt SCOt : réPArtitiOn DE LA
POPULAtiOn âgéE DE 65 AnS Et PLUS

ainsi à l’instar de la tendance nationale, la démographie du pays d’aix est impactée par le vieillissement de la popula-
tion.  illustration de cette tendance au vieillissement, la baisse du taux de natalité qui est passé de 14,9 naissances pour 
mille habitants (1968-1975) à 12,1 au cours de la dernière période intercensitaire. a l’échelle de la commune d’aix en 
provence, le taux de natalité n’a pas cessé de diminuer passant de 16,7 naissances pour mille habitants à 11,2.
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POPULAtiOn ACtivE PAr CAtégOrES SOCiPrOfESSiOnnELLES En 2010

Source inSEE 2010

extraits : diagnostic projet SCot : Les enjeux du vieillissement de la population…

Le vieillissement est un phénomène qui va affecter durablement tous les territoires et dont les enjeux sont multiples. 
en 2020, les personnes de 65 ans et plus devraient représenter 20% de la population française contre moins de 17% 
aujourd’hui.
vers 2040, le seuil d’une personne sur quatre pourrait être franchi (source : insee, projections démographiques, scéna-
rio central, 2006). outre les questions liées à la prise en charge des personnes âgées et au renouvellement de la popu-
lation active, le vieillissement va avoir des conséquences sur les besoins en logements et le fonctionnement du marché 
immobilier.
tout d’abord, l’insee estime que la région paca pourrait compter près de 80.000 personnes dépendantes en 2015. ce 
phénomène va générer des besoins en structures d’accueil mais aussi dans les métiers de la santé et de l’action sociale.
de même, un actif sur trois partira à la retraite d’ici 2020, notamment dans les secteurs de l’administration publique et 
de la santé – action sociale. enfin, la demande risque de se porter davantage vers des logements plus petits du fait de 
la diminution de la taille des ménages et de l’augmentation du nombre de personnes seules. cela est particulièrement 
vrai pour les appartements situés dans les villes et les coeurs de village, c’est-à-dire dans des secteurs bien équipés en 
commerces, services, équipements… Les pratiques urbaines des personnes âgées plaident donc en faveur d’une diver-
sification de l’habitat dans une logique de proximité et de densité. cela est d’autant plus vrai que l’usage de la voiture 
diminue avec l’âge au profit de la marche à pied et de l’utilisation des transports collectifs. cette demande émanant des 
personnes âgées risque par ailleurs de rentrer en concurrence avec celle des jeunes qui recherchent également des 
petits logements, induisant une hausse des prix sur ces produits. se pose enfin la question du vieillissement des zones 
d’habitat diffus et du potentiel de logements qui seront mis sur le marché.

 2.2.3 Un territoire contrasté sur le plan social
 a) Un « niveau de vie » élevé
Les professions intermédiaires et les employés sont les catégories socioprofessionnelles les mieux représentées en 2010.

agriculteurs 
exploitants

0% 1%
6% 7%

26% 28%27% 27%

13%

27%

17%20%

artisans
commerçants
chefs d’entr.

cadre
professions 
intell. sup.

professions 
intermédiaires

employés ouvriers

en moyenne, les ménages du pays d’aix ont des revenus élevés. en 2010, 59% de ménages fiscaux sont imposables 
(contre 58% en 2008), taux supérieur à celui des bouches du rhône et de la région paca (53%).

Le revenu médian par unité de consommation2 est plus élevé dans la communauté du pays d’aix que dans les  epci 
voisins, le département des bouches du rhône et la région paca. Les 10% des ménages les plus riches ont un revenu 
5,6 fois supérieur à celui des 10% les plus pauvres contre 8 fois dans les bouches du rhône et 6,7 fois dans la région
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cu Marseille provence Métropole
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ca du pays d’aubagne et de l’etoile

ca du pays d’aix-en-provence

ca du pays d’aix-en-provence

0 5 000 10 000 15 000 20 000 25 000

rEvEnU méDiAn En EUrOS PAr UnitéS DE COnSOmmAtiOn DAnS DifférEntS EPCi,
LE DéPArtEmEnt Et LA régiOn En 2010

tAUx DE CHômAgE DAnS DifférEntS EPCi, LE D»PArtEmEnt Et LA régiOn En 2010

Source Dgi revenus 2010

Source inSEE 2010

outre le niveau de revenu, l’approche du contexte social et 
de la vulnérabilité de certains ménages peut également 
s’appuyer sur l’analyse des minimas sociaux.

La situation du taux de chômage y est également globalement plus favorable.

0% 5% 10% 15% 20%

selon les données du dros, le pays d’aix compte 12% de 
personnes vivant dans un foyer allocataire à bas revenu, 
soit des ressources inférieures à 1  001€. a l’échelle du 
département ce taux est de 19% et de 16% à l’échelle de 
la région. 



18

d
IA

g
n

O
S

tI
c

Source Dgi revenus 2010

 b) Des disparités sociales et territoriales
Le haut niveau de vie des habitants du pays d’aix (21 800€ en 2010) évoqué précédemment cache de fortes disparités 
selon les communes.
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selon les communes le rapport inter-décile (soit le rapport 
entre le plus haut et le plus bas décile) de 3,3 à 7,1 illustre l’hété-
rogénéité des revenus des ménages dans le territoire.

aix en provence, pertuis et vitrolles se caractérisent par des 
écarts de revenus plus marqués (5,7 à 7,1) et un taux de chô-
mage élevé. ces trois communes concentrent également 64% 
des allocataires à bas revenus de la cpa et 63% des ménages 
sous le seuil de pauvreté.
des contrats urbains de cohésion sociale (cucs) ont été mis en 
place au sein de ces trois communes afin de réduire les inéga-
lités sociales et d’améliorer les quartiers défavorisés. La com-
munauté du pays d’aix en est signataire. 

Le portrait social élaboré par l’aupa, en collaboration avec  la 
Mission politique de la ville de la communauté d’aggloméra-
tion du pays d’aix distingue une première couronne autour d’aix-
en-provence où l’on observe une forte proportion de cadres et 
professions intellectuelles supérieures et où les habitants dis-
posent des revenus les plus élevés. ces communes sont à la 
fois proches des grands bassins d’emplois métropolitains, bien 
desservies par les équipements, services et commerces d’aix 
en provence et présentent un cadre de vie agréable marqué 
par la présence de la nature et de paysages de grande qualité 
(sainte-victoire…).c’est également la raison pour laquelle les 
prix du foncier sont souvent élevés et donc sélectifs.

une deuxième couronne, située à la limite nord et est de la cpa, 
est constituée des communes plutôt éloignées des bassins 
d’emplois, et qui souffrent de fragilités de type économiques 
(présence de chômage…).

afin d’appréhender les phénomènes de précarité et de pau-
vreté, notamment dans les quartiers d’habitat social, dans 
certaines copropriétés et centre historiques dégradés, l’aupa 
a défini un indice de fragilité sur la base d’une analyse multicri-
tère. cet indice permettra de mieux cibler les interventions et de 
prioriser les actions de la politique de la ville.

L’indice de fragilité du pays d’aix est un indice synthétique 
qui regroupe différents critères de fragilités économiques 
et sociales. ces 8 critères sont : 
 › ecarts de revenus des communes par rapport au reve-

nu médian de la cpa 
 › ecarts entre les revenus les plus élevés et les revenus 

les plus faibles au sein d’une même commune 
 › taux de sans diplôme 
 › taux de chômage chez les 15-64 ans 
 › taux de chômage chez les jeunes de 15 à 24 ans 
 › taux d’emplois précaires (cdd, stages et emplois aidés) 
 › taux d’allocataires dont les ressources sont constituées 

à 100% des prestations de la caf 
 › taux de familles monoparentales 
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en-Provence où l’on observe une forte proportion de cadres et professions intellectuelles 
supérieures et où les habitants disposent des revenus les plus élevés. Ces communes sont à la 
fois proches des grands bassins d’emplois métropolitains, bien desservies par les équipements, 
services et commerces d’Aix en Provence et présentent un cadre de vie agréable marqué par 
la présence de la nature et de paysages de grande qualité (Sainte-Victoire…).C’est également 
la raison pour laquelle les prix du foncier sont souvent élevés et donc sélectifs.
Une deuxième couronne, située à la limite nord et est de la CPA, est constituée des communes 
plutôt éloignées des bassins d’emplois, et qui souffrent de fragilités de type économiques 
(présence de chômage…).
Afin d’appréhender les phénomènes de précarité et de pauvreté, notamment dans les 
quartiers d’habitat social, dans certaines copropriétés et centre historiques dégradés, l’AUPA a 
défini un indice de fragilité sur la base d’une analyse multicritère. Cet indice permettra de 
mieux cibler les interventions et de prioriser les actions de la politique de la Ville.

L’indice de fragilité du Pays d’Aix est un indice synthétique qui regroupe différents critères de 
fragilités économiques et sociales. Ces 8 critères sont : 
 Ecarts de revenus des communes par rapport au revenu médian de la CPA 
 Ecarts entre les revenus les plus élevés et les revenus les plus faibles au sein d’une même 

commune 
 Taux de sans diplôme 
 Taux de chômage chez les 15-64 ans 
 Taux de chômage chez les jeunes de 15 à 24 ans 
 Taux d’emplois précaires (CDD, stages et emplois aidés) 
 Taux d’allocataires dont les ressources sont constituées à 100% des prestations de la CAF 
 Taux de familles monoparentales

 
Extrait portrait social réalisé par l’AUPA 

Cette analyse a permis à l’AUPA d’identifier les quartiers qui cumulent le plus de difficultés 
économiques et sociales. Outre les quartiers d’habitat social concernés par la politique de la 
ville (Jas-de-Bouffan, Encagnane, Corsy et Pinette à Aix-en-Provence ; les Hermès, les Pins, le 

cette analyse a permis à l’aupa d’identifier les quartiers qui cumulent le plus de difficultés économiques et sociales. outre 
les quartiers d’habitat social concernés par la politique de la ville (jas-de-bouffan, encagnane, corsy et pinette à aix-en-
provence ; les hermès, les pins, le Liourat, tuilière et frescoule à vitrolles), les quartiers centraux et notamment les centres 
anciens comme celui d’aix-en-provence, de pertuis, de Lambesc et de gardanne sont également touchés par ce phénomène. 
ces fragilités, variables selon le territoire, se traduisent par des taux de chômage très élevés, particulièrement chez les 
jeunes travailleurs faiblement diplômés, des niveaux de salaires faibles, des revenus fortement dépendants des prestations 
de la caf, ainsi qu’une situation familiale difficile avec un fort taux de parents élevant seul leur(s) enfant(s). 
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afin d’affiner son approche , l’aupa a également réalisé une analyse du territoire selon la méthode d’analyse par carroyage propo-
sée par l’insee qui permet de cartographier les caractéristiques de la population dans une zone découpée selon un quadrillage de 
200 mètres de côté. ainsi, on peut identifier des quartiers dans lesquels une caractéristique est plus représentée qu’ailleurs. 

La carte ci-dessus représente la part des ménages dont le revenu fiscal est inférieur au seuil de bas revenus (781 euros par mois 
et par unité de consommation) en 2011 (méthode du carroyage). elle confirme les difficultés sociales des quartiers évoquées pré-
cédemment grâce à l’indice de fragilité. toutefois, la finesse géographique de l’analyse par carroyage permet d’intégrer d’autres 
territoires comme les centres-villes de peyrolles-en-provence et de La roque d’anthéron.
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Liourat, Tuilière et Frescoule à Vitrolles), les quartiers centraux et notamment les centres anciens 
comme celui d’Aix-en-Provence, de Pertuis, de Lambesc et de Gardanne sont également 
touchés par ce phénomène. Ces fragilités, variables selon le territoire, se traduisent par des taux 
de chômage très élevés, particulièrement chez les jeunes travailleurs faiblement diplômés, des 
niveaux de salaires faibles, des revenus fortement dépendants des prestations de la CAF, ainsi 
qu’une situation familiale difficile avec un fort taux de parents élevant seul leur(s) enfant(s). 

Extrait portrait social réalisé par l’AUPA 

Afin d’affiner son approche , l’AUPA a également réalisé une analyse du territoire selon la 
méthode d’analyse par carroyage proposée par l’INSEE qui permet de cartographier les 
caractéristiques de la population dans une zone découpée selon un quadrillage de 200 mètres 
de côté. Ainsi, on peut identifier des quartiers dans lesquels une caractéristique est plus 
représentée qu’ailleurs. 

La carte ci-dessus représente la part des ménages dont le revenu fiscal est inférieur au seuil de 
bas revenus (781 euros par mois et par unité de consommation) en 2011 (méthode du 
carroyage). Elle confirme les difficultés sociales des quartiers évoquées précédemment grâce à 
l’indice de fragilité. Toutefois, la finesse géographique de l’analyse par carroyage permet 
d’intégrer d’autres territoires comme les centres-villes de Peyrolles-en-Provence et de La Roque 
d’Anthéron.

Extrait portrait social réalisé par l’AUPA



21

 2.2.4  Une concentration de l’activité au Sud 
du territoire

aix et provence et le sud du territoire communautaire 
s’inscrivent pleinement dans le coeur de l’espace métro-
politain, intégrant les rives de l’étang de berre, Marseille 
et la région aubagnaise. 83% des emplois et 75% des habi-
tants du pays d’aix se trouvent à aix et dans le sud de la 
communauté d’agglomération.

dans la ville-centre, l’activité se répartit entre le péri-
mètre urbain (36 000 emplois) et le pôle d’activité (39 000 
emplois) alors que dans les autres communes du sud elle 
se concentre dans les zones d’activités. Les principales 
sont celles de vitrolles, des pennes Mirabeau, de cabriès, 
bouc bel air, Meyreuil et de la haute vallée de l’arc.

eloigné des centres villes, leur implantation a été motivée 
par un positionnement stratégique, sur les axes routiers 

les plus structurants et à proximité des principaux foyers 
de peuplement. au delà des limites institutionnelles de la 
communauté d’agglomération, la ville de Marseille, prin-
cipal pôle économique de l’aire métropolitaine assure un 
emploi à 13% des actifs résidant en pays d’aix.

au nord et à l’est du pays d’aix, la densité économique 
comme résidentielle est plus faible et les pôles d’emploi 
jouent un rôle plus local à l’exception de ceux de cada-
rache, pertuis et du pôle microélectronique de rousset.

pertuis attire ainsi de nombreux actifs de l’ensemble du 
sud Luberon, l’influence du cea de cadarache s’étend le 
long de l’axe durancien, au delà de Manosque et celle du 
pôle Micro électronique sur la région de st Maximin et plus 
généralement l’ouest varois.
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2.2.4 Une concentration de l’activité au Sud du territoire 
Aix et Provence et le Sud du territoire communautaire s’inscrivent pleinement dans le coeur de 
l’espace métropolitain, intégrant les rives de l’étang de Berre, Marseille et la région 
aubagnaise. 83% des emplois et 75% des habitants du Pays d’Aix se trouvent à Aix et dans le 
sud de la communauté d’agglomération.
Dans la ville-centre, l’activité se répartit entre le périmètre urbain (36 000 emplois) et le pôle
d’activité (39 000 emplois) alors que dans les autres communes du Sud elle se concentre dans 
les zones d’activité. Les principales sont celles de Vitrolles, des Pennes Mirabeau, de Cabriès, 
Bouc Bel Air, Meyreuil et de la Haute Vallée de l’Arc.
Eloigné des centres villes, leur implantation a été motivée par un positionnement stratégique, 
sur les axes routiers les plus structurants et à proximité des principaux foyers de peuplement. Au 
delà des limites institutionnelles de la communauté d’agglomération, la ville de Marseille, 
principal pôle économique de l’aire métropolitaine assure un emploi à 13% des actifs résidant 
en Pays d’Aix.
Au nord et à l’Est du Pays d’Aix, la densité économique comme résidentielle est plus faible et les 
pôles d’emploi jouent un rôle plus local à l’exception de ceux de Cadarache, Pertuis et du 
pôle microélectronique de Rousset.
Pertuis attire ainsi de nombreux actifs de l’ensemble du Sud Luberon, l’influence du CEA de 
Cadarache s’étend le long de l’axe Durancien, au delà de Manosque et celle du pôle Micro 
électronique sur la région de St Maximin et plus généralement l’Ouest Varois.

Extrait diagnostic Projet SCoT

2.3 Dynamiques démographiques et socio-économiques
2.3.1 Analyse des évolutions passées 
Nous avons présenté dans le tableau suivant les évolutions intercensitaires passées en nombre 
de ménages afin d’en expliciter le lien avec le logement.

Par an 75-82 82-90 90-99 99-2010
création de ménages 3 325 2 970 2 494 1 936
effet démographique (naturel et struct) 262 559 453 496
décohabitation par an 927 525 1 186 1 114
solde migratoire intercens/ période 41 070 39 984 18 860 8 121
solde migratoire en ménages par an 2 136 1 886 855 326
offre provenant du parc existant 447 221
var vacants 67 317 67 174
var résidences secondaires -24 244 -231 68
réaffectation 282 463
construction neuve 2 048 1 715
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2.3 dynamiqUes démographiqUes et socio-économiqUes

 2.3.1 Analyse des évolutions passées
nous avons présenté dans le tableau suivant les évolutions intercensitaires passées en nombre de ménages afin d’en 
expliciter le lien avec le logement.

par an 75-82 82-90 90-99 99-2010

création de ménages 3 325 2 970 2 494 1 936

effet démographique (naturel et struct) 262 559 453 496

décohabitation par an 927 525 1 186 1 114

solde migratoire intercens/ période 41 070 39 984 18 860 8 121

solde migratoire en ménages par an 2 136 1 886 855 326

offre provenant du parc existant     447 221

var vacants 67 317 67 174

var résidences secondaires -24 244 -231 68

réaffectation     282 463

construction neuve     2 048 1 715

emploi dans la cpa 1975 1982 1990 1999 2010 2012

cpa 80 980 95 996 121 501 140 357 180 412 181 600

créations annuelles   2 145 3 188 2 038 3 641 594

La création annuelle de ménages sur le territoire de l’ac-
tuelle communauté n’a cessé de baisser depuis 35 ans, 
sous l’effet de la baisse du « solde migratoire », les autres 
facteurs étant plutôt en hausse, sous l’effet de la baisse de 
la taille moyenne des ménages.

a l’évolution en dents de scie de l’augmentation des loge-
ments vacants et des résidences secondaires, fait face une 

offre plutôt en baisse, comprenant une forte réaffectation 
de logements et une construction neuve significative mais 
en baisse.   

cette baisse du solde migratoire est en contradiction avec 
la hausse des emplois dans le bassin et dans la cpa, signe 
d’une domiciliation croissante des actifs hors de la com-
munauté.

Source agence de développement et AUPA

23
Actualisation du diagnostic - Enjeux et scenarii - 2015 > 2021
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 2.3.2 La situation économique et sociale

extrait du site de l’agence de développement :

« L’environnement économique du pays d’aix-en-provence est caractérisé par un tissu économique dense. L’activité in-
dustrielle se répartit entre la transformation de produits d’origine animale ou végétale avec abc/tradi france (jambon 
noix fine), geMef, ferico, Les biscottes roger, Les rois Mages, les brioches pasquier… mais aussi le condition-
nement de fruits secs (saMan), l’huile d’olive aoc (Lesieur), les boissons (orangina, coca coLa…). 
La Logistique et le transport qui offrent au tissu économique l’ensemble des services nécessaires: tfe/navarro…  
La Cosmétique / Santé avec esthederM bioderMa et bien sûr Les thermes sextius d’aix-en-provence, ces secteurs 
sont bien représentés grâce à des entreprises phares comme esthederM, danieL jouvance, phytoMedica, die-
tica, cegipharMa… c’est aussi l’établissement des therMes sextius qui, outre les soins d’hydrothérapie, travaille 
sur la mise en place d’une diététique basée sur les vertus de la cuisine méditerranéenne à partir de produits au label 
nutrition Méditerranéenne, en partenariat avec les équipes scientifiques de la chambre d’agriculture.
en région provence-alpes-côte d’azur, ce secteur se structure aussi autour des pôles de nice (industrie pharmaceutique, 
biomédicale et de cosmétologie) et Marseille (biotechnologies, immunologie et cancérologie) avec des établissements 
hospitaliers internationalement reconnus. Les principaux organismes publics et parapublics : citons : 
 › le cete (centre d’etudes techniques de l’equipement), Ministère de l’equipement : 600 personnes travaillant sur 

les problèmes d’environnement, d’urbanisme et de sécurité. 
 › irstea (institut national de recherche en sciences et technologies pour l’environnement et l’agriculture, ancien 

ceMagref) : 80 personnes travaillant principalement sur les domaines de l’eau et de l’environnement (ouvrages 
hydrauliques et équipement pour l’irrigation, hydrobiologie, agriculture et forêts méditerranéennes).

 › Meteo france, Ministère chargé des transports : direction interrégionale sud est, division climatologie. 
 › ign (institut géographique national), direction régionale qui couvre les régions provence-alpes-côte d’azur, Lan-

guedoc-roussillon et corse. La direction d’aix-en-provence a en charge, notamment, la constitution et l’entretien 
du rge (référencement à grande echelle) c’est à dire une carte de france au mètre près et en 3 dimensions.

 › aviation civiLe : l’établissement d’aix-en-provence est le siège de la direction du l’aviation civile sud-est ainsi 
que le centre en route de la navigation aérienne. il assure le contrôle aérien de l’ensemble de la région. 

 › Les centres informatiques de la franÇaise des jeux, de l’insee, des caisses d’epargne. »

Le bassin d’emploi dans lequel se situe la communauté, a connu une croissance exceptionnelle, à la fois par rapport aux 
autres bassins de même taille (voir tableau ci-dessous) et par rapport au département. 

emplois au lieu de travail 1999 2009 2010

bassin d'emploi d'aix 131 150 175 411 177 640

variation par an   4 426,1 2 229

bassin d'emploi cannes antibes 143 662 175 578 176 108

variation par an   3 191,6 530

bassin d'emploi brest 169 227 179 116 179 715

variation par an   988,9 599

bassin d'emploi Mulhouse 163 768 164 771 164 808

variation par an   100,3 37

bassin d'emploi du Mans 162 104 164 318 164 466

variation par an   221,4 148
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Libellé de la zone d'emploi demandeurs d'emploi de catégorie a

février 2012 février 2013 var. annuelle 
(en %)

février 2014 var. annuelle 
(en %)

aix 18 550 20 470 10,4 21 180 +3,5

cannes – antibes 22 750 25 080 10,2 26 520 +5,7

Le Mans 18 280 21 120 15,5 22 030 +4,3

perpignan 22 100 25 040 13,3 26 490 +5,8

brest 18 340 20 520 11,9 21 540 +5,0

Mulhouse 22 610 25 580 13,1 26 140 +2,2

cette croissance reposait sur l’existence d’un marché de 
l’emploi favorable (fort pourcentage de diplômés, poten-
tiel provenant de l’université et du poids des professions 
judiciaires), d’un tissu économique récent et dynamique, 
sans compter la présence du tgv et de l’aéroport, l’inser-
tion dans un croissant méditerranéen en croissance per-
manente …. ces facteurs sont toujours présents.

pourtant, des indices d’un changement sont apparus : 
le ralentissement rapide de la création d’emplois depuis 
2010, les défaillances d’entreprises qui augmentent, la 
montée du chômage (même taux d’augmentation qu’à 
l’échelle nationale), moins de créations d’entreprises.

Source pôle emploi

on peut donc supposer que la création d’emploi sera plus 
modérée ces prochaines années et se rapprochera du rythme 
des autres bassins de même taille. c’est ce qui semble s’être 
déjà produit début 2013. cependant, il subsiste d’importantes 
surfaces tertiaires à commercialiser (notamment dans l’an-
cien et les projets futurs sur aix), mais les terrains industriels 
livrés sont de moins en moins nombreux et une partie des lo-
caux neufs, aux normes énergétiques, « vident » le parc ancien 
moins performant. Malgré les prévisions d’importantes livrai-
sons de bureaux neufs (20 000 m²), il apparaît raisonnable de 
miser sur un tassement de la croissance des emplois privés 
en établissements nouveaux, tandis que les éventuels déve-
loppements des entreprises existantes se poursuivraient. 

Le constat du diagnostic du scot pour la période 2004-2011 
était le suivant: une forte croissance de l’emploi s’est produite 
dans le pays d’aix, due au secteur privé (+2,9% contre -0,4% 
par an pour le public). Le pays d’aix a gagné 23 900 emplois 
sur la période alors que les communautés voisines n’en ont 
créé que 21 300. Les services opérationnels (services de pres-
tations matérielles aux entreprises) et le conseil et assistance 
représentent la majorité de la croissance (plus de la moitié), et 
plus précisément les activités de recherche, d’ingénierie.

L’enquête d’avril 2013 du pôle emploi sur les intentions d’em-
bauche montre que ce sont principalement des agents de 
service et les cadres opérationnels qui sont recherchés et 
manquants  : aides à domicile, serveurs (en saison), agents 
d’entretien (de l’ordre de 5 à 600), mais les cadres du secteur 
de l’informatique viennent juste après (440) puis les emplois de 
cuisine (en saison), les cadres de recherche et développement 
de l’industrie, les attachés commerciaux. donc une image 
très mélangée, où se juxtaposent des emplois peu payés des 
services à la personne et des postes de cadres spécialisés 
de bon niveau. Les premiers sont très probablement les plus 
concernés par la faiblesse de l’offre de logement abordable. 
La majorité des propositions d’emplois proviennent de très 
petites entreprises, de 1à 4 salariés, qui ne cotisent pas au 1% 
logement. près de 2 500 emplois ne seraient pas pourvus.

du point de vue géographique, deux pôles principaux appa-
raissent malgré les importants encombrements que cette 
concentration provoque: le sud ouest (pôle d’activités d’aix-
Les Milles- vitrolles  : logistique, tous secteurs industriels) 
et le centre ville (services, institutionnel). La réponse la plus 
réaliste aux difficultés induites par les transports quotidiens 
apparaît d’abord dans le développement des réseaux de trans-
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port, encore limités dans certaines zones. La mixité habitat / 
emploi est en effet difficile à gérer dans des zones entière-
ment conçues pour les activités et avec de fortes nuisances. 
La plupart des projets tendent à accentuer cette polarisation : 
autour de la gare tgv (100 à 140 000 m² de plancher prévus, 54 
ha de Zac tourillon, 28ha au pôle d’activité d’aix. alors que le 
marché des bureaux apparaît excédentaire (voir plus haut), la 
majorité des projets des communes porte justement sur cette 
offre, compatible avec une mixité de fonctions : l’activité indus-
trielle, qui génère et a généré le plus de retombées, manque 
de capacités d’accueil, ce qui pourrait renforcer le ralentisse-

ment, surtout dans le sud ouest. L’hyper-tertiarisation semble 
un facteur de ralentissement, par le suréquipement dans cer-
tains types de commerces. enfin, le chantier d’iter, qui a atteint 
son rythme de croisière, ne peut que diminuer à l’avenir, pour 
finir avec ses effectifs de laboratoire : la question du devenir 
des capacités d’accueil développées est donc posée.  

en conclusion, il apparaît réaliste de se fonder sur une baisse 
significative des rythmes de croissance et nous avons proposé 
deux hypothèses, 500 et 1 000 emplois par an.
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 2.3.3 Déplacements et territoires
au recensement de 2010, le pays d’aix apparaît comme très fortement intégré à sa région urbaine : même si le bassin d’emploi 
a une certaine réalité (71% d’actifs travaillent et vivent dans la communauté), les migrations quotidiennes se dirigent vers l’en-
semble de la métropole. 43% des 148.000 actifs travaillent dans leur commune, 28% vont vers une autre commune de la cpa, 
23% se dirigent vers le reste du département, et seulement 3,3% vers les départements voisins.     

 a) Les déplacements quotidiens dans la communauté.
a l’intérieur de la communauté, les migrations ne sont pas toutes dirigées seulement vers les deux principaux pôles d’emploi, 
aix et vitrolles (1/4 des migrations). Même si les mouvements sont 5 à 6 fois moindres, plusieurs centaines d’aixois vont travailler 
dans de petites villes comme bouc bel air, eguilles, gardanne, rousset, venelles, pertuis ou st paul les durance. presque 500 
habitants de vitrolles viennent travailler aux pennes Mirabeau, soit deux fois plus que les aixois. Le fonctionnement du marché 
de l’emploi s’organise d’abord en fonction de la proximité et du réseau de transports. ceci favorise à la fois l’existence de mar-
chés locaux autour des pôles de commerce ou des zones d’activités ; mais aussi les migrations plus longues entre les villes 
dotées de gares ou de transports directs, notamment de Marseille vers aix.

 b) Les migrations métropolitaines   
Un rayonnement économique généra-
teur d’importants flux de déplacements
en 2010, 36% des emplois du pays 
d’aix sont occupés par des actifs n’y 
résidant pas contre 34% en 2006.
Les principales «entrées» sont en 
provenance de Marseille provence 
Métropole qui compte plus d’un mil-
lion d’habitants (42% des entrants), 
mais le pays d’aix attire également de 
nombreux actifs de la région de salon 
(agglopôle-provence), du pourtour de 
l’étang de berre (du fait de vitrolles no-
tamment) et de territoires périurbains 
fortement dépendants du pays d’aix en 
matière d’accès à l’emploi.
a l’inverse, la proximité des pôles 
d’emplois majeurs de l’étang de berre 
et de Marseille induit des sorties quo-
tidiennes massives (27% des actifs 
vivant en pays d’aix n’y travaillent pas).
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Source Insee 2010 

Plus de 42 500 habitants quittent tous les jours le Pays d’Aix. Ces flux sortants sont davantage 
concentrés que les flux entrants, notamment vers Marseille (54% des actifs quittant le Pays d’Aix 
vont travailler à MPM).

46 844 quittent
leur commune pour 

travailler mais 
restent dans la CPA

42 557
Actifs sortants

64 797
Actifs entrants180 412 Emplois en 2010

68 728 actifs stables

Source Insee 2010 

En définitive, les entrées (65 000) sont plus nombreuses que les sorties (42 550).  
A cela s’ajoute l’ensemble des mouvements internes à la CPA qui représentent plus de 116 000
déplacements. Outre les actifs qui résident et travaillent dans la même commune (43% des 
actifs du Pays d’Aix sont dans ce cas), près de 47 000 actifs se déplacent à l’intérieur du Pays 
d’Aix.
Plus précisément, 11 600 habitants du Pays d’Aix Nord et près de 10 000 habitants du Pays d’Aix 
Sud travaillent dans la ville centre qui joue un rôle fondamental pour son bassin. Enfin, plus de 
10 000 personnes se déplacent à l’intérieur du Pays d’Aix Sud.

Communauté 
du Pays d’Aix 

Source pôle emploi
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plus de 42 500 habitants quittent tous les jours le pays d’aix. ces flux sortants sont davantage concentrés que les flux entrants, 
notamment vers Marseille (54% des actifs quittant le pays d’aix vont travailler à MpM).

Source inSEE 2010

46 844 quittent leur commune pour 
travailler mais restent dans la CPA

64 797 actifs entrants

42 557 actifs sortants

180 412 emplois en 2010
68 728 actifs stables

en définitive, les entrées (65 000) sont plus nombreuses que les sorties (42 550). 
a cela s’ajoute l’ensemble des mouvements internes à la cpa qui représentent plus de 116 000 déplacements. outre les 
actifs qui résident et travaillent dans la même commune (43% des actifs du pays d’aix sont dans ce cas), près de 47 000 
actifs se déplacent à l’intérieur du pays d’aix.

plus précisément, 11 600 habitants du pays d’aix nord et près de 10 000 habitants du pays d’aix sud travaillent dans la 
ville centre qui joue un rôle fondamental pour son bassin. enfin, plus de 10 000 personnes se déplacent à l’intérieur du 
pays d’aix sud.
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Le pays d’aix apparaît donc comme un territoire très ouvert, agité et traversé par d’importants flux. outre les déplace-
ments domicile-travail en direction ou au départ du pays d’aix, ce territoire est aussi traversé par des flux de transit qui 
entraînent une pression supplémentaire sur son réseau routier et autoroutier.
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Le Pays d’Aix apparaît donc comme un territoire très ouvert, agité et traversé par d’importants 
flux. Outre les déplacements domicile-travail en direction ou au départ du Pays d’Aix, ce 
territoire est aussi traversé par des flux de transit qui entraînent une pression supplémentaire sur 
son réseau routier et autoroutier.

Source 
Projet PDU 

Citons par exemple ceux à destination de Marseille Provence Métropole dont une part 
importante traverse le Pays d’Aix (en 2006, depuis les Alpes-de-Haute-Provence : 650, depuis le 
Vaucluse : 2.000, depuis l’Agglopôle-Provence : 6 900…). Cette perméabilité, accentuée par sa 
situation de carrefour, rappelle que le Pays d’Aix s’inscrit dans un système plus large, l’aire 
métropolitaine ou région urbaine, qui apparaît comme l’échelle pertinente en termes de 
gestion des déplacements.

De nombreux actifs travaillent sur le Pays d’Aix et n’y résident plus
Entre 2001 et 2006, près de 13.000 actifs en emploi ont quitté le Pays d’Aix pour aller habiter à 
proximité (Cf. Carte suivante). Néanmoins, un tiers d’entre - eux travaille ou continue à travailler 
dans la CPA. Ils sont même 44% lorsqu’on exclut les migrants vers Marseille.
Cette proportion est encore plus forte pour ceux qui sont partis vers les franges «périurbaines» 
(Ouest varois, Sud Luberon, région de Salon…). En revanche, la plupart de ceux qui sont partis 
vers Marseille y travaille (73%).
Ces actifs ont ainsi pu réduire leur temps de trajet qui dépasse une heure entre Aix-en-Provence 
et Marseille en période de pointe. De même, ils ont pu diminuer le coût du logement, 
globalement moins élevé sur Marseille. Quoiqu’il en soit, une partie de l’augmentation des 
déplacements domicile-travail évoquée précédemment est liée à d’anciens habitants du Pays 
d’Aix.

LES POintS DE SAtUrAtiOn DU réSEAU rOUtiEr

Source inSEE 2010

citons par exemple ceux à destination de Marseille pro-
vence Métropole dont une part importante traverse le pays 
d’aix (en 2006, depuis les alpes-de-haute-provence : 650, 
depuis le vaucluse : 2.000, depuis l’agglopôle-provence : 6 
900…). cette perméabilité, accentuée par sa situation de 
carrefour, rappelle que le pays d’aix s’inscrit dans un sys-
tème plus large, l’aire métropolitaine ou région urbaine, 
qui apparaît comme l’échelle pertinente en termes de ges-
tion des déplacements.

de nombreux actifs travaillent sur le Pays d’Aix et n’y 
résident plus
entre 2001 et 2006, près de 13.000 actifs en emploi ont 
quitté le pays d’aix pour aller habiter à proximité (cf. carte 

suivante). néanmoins, un tiers d’entre - eux travaille ou 
continue à travailler dans la cpa. ils sont même 44% 
lorsqu’on exclut les migrants vers Marseille.
cette proportion est encore plus forte pour ceux qui sont 
partis vers les franges «périurbaines» (ouest varois, sud 
Luberon, région de salon…). en revanche, la plupart de 
ceux qui sont partis vers Marseille y travaille (73%).
ces actifs ont ainsi pu réduire leur temps de trajet qui 
dépasse une heure entre aix-en-provence et Marseille en 
période de pointe. de même, ils ont pu diminuer le coût 
du logement, globalement moins élevé sur Marseille. 
quoiqu’il en soit, une partie de l’augmentation des dépla-
cements domicile-travail évoquée précédemment est liée 
à d’anciens habitants du pays d’aix.
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LiEU DE trAvAiL DES ACtifS OCCUPéS AyAnt qUitté LE PAyS D’Aix

Source : inSEE - recensement de la population 2006 - Diagnostic projet SCot
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Lieu de travail des actifs occupés ayant quitté le Pays d’Aix
Source : INSEE - Recensement de la population 2006 - Diagnostic projet SCoT

L’ensemble des observations précédentes pose la question de l’adéquation des politiques sectorielles et notamment 
de l’accompagnement « résidentiel » du développement économique. En d’autres termes, le renforcement de la 
spécialisation fonctionnelle du Pays d’Aix en matière économique est-il « durable » s’il ne s’accompagne pas d’une 
programmation adaptée en termes de logements ? Plus précisément, la question du logement des actifs tend à 
devenir un enjeu fondamental pour le devenir de ce territoire. Une récente enquête menée auprès d’entreprises du 
pôle d’activités d’Aix (Source : DDTM 13) tend à montrer que le manque de logements à destination des actifs peut 
constituer un frein à leur implantation ou à leur extension. Le logement pourrait donc devenir un « facteur de 
production » de plus en plus déterminant dans les choix d’installation des entreprises.
Dans le même ordre d’idée, la question des équipements et plus généralement de la qualité de vie comme facteurs 
d’attractivité se pose.
Enfin, les problèmes croissants en matière de déplacement et d’accessibilité (notamment des zones d’activités) ne 
risquent-ils pas de remettre en cause de la compétitivité « économique » de ce territoire ?

2.3.4 Outils pour une projection 
Si l’on retient le principe d’accueillir dans la Communauté le nombre de logements nécessaires 
pour accompagner chaque emploi créé, nous nous trouvons devant trois scénarios possibles :

 soit retenir le rythme de création d’emplois prévu par le SCOT (hyp 1), autour de 2000 
emplois par an; nous l’avons combiné avec un rythme de réaffectation et de 
décohabitation modéré, tel qu’il a été observé dans les années 1980 et qui correspond 
à une priorité donnée à l’emploi ;

 un second scénario (hyp 2) est volontariste : une création d’emplois modérée (1000 
emplois par an)un fort taux de décohabitation (par exemple : une offre de petits 
logements destinés aux étudiants ou aux personnes âgées) et une réaffectation forte 
répondant à une gestion volontaire du parc existant ;

 enfin, un scénario « fil de l’eau », qui reprend les évolutions observées récemment, y 
compris sur l’emploi (500 emplois créés par an).

 En toile de fond : une traduction des créations d’emplois en solde migratoire au moyen 
d’un taux de 0,7 ménage arrivant par emploi créé ; le maintien d’un rythme 
d’augmentation des vacants identique aux dernières années sauf dans le scénario 
« maîtrise », où il est fortement diminué ; enfin, une évolution des résidences secondaires 
constantes, sauf dans le scénario maîtrisé.

L’ensemble des observations précédentes pose la question de l’adéquation des politiques sectorielles et notamment de 
l’accompagnement « résidentiel » du développement économique. en d’autres termes, le renforcement de la spécialisa-
tion fonctionnelle du pays d’aix en matière économique est-il « durable » s’il ne s’accompagne pas d’une programmation 
adaptée en termes de logements ? plus précisément, la question du logement des actifs tend à devenir un enjeu fonda-
mental pour le devenir de ce territoire. une récente enquête menée auprès d’entreprises du pôle d’activités d’aix (source 
: ddtM 13) tend à montrer que le manque de logements à destination des actifs peut constituer un frein à leur implan-
tation ou à leur extension. Le logement pourrait donc devenir un « facteur de production » de plus en plus déterminant 
dans les choix d’installation des entreprises.
dans le même ordre d’idée, la question des équipements et plus généralement de la qualité de vie comme facteurs 
d’attractivité se pose.
enfin, les problèmes croissants en matière de déplacement et d’accessibilité (notamment des zones d’activités) ne 
risquent-ils pas de remettre en cause de la compétitivité « économique » de ce territoire ?
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 2.3.4 Outils pour une projection
si l’on retient le principe d’accueillir dans la communauté 
le nombre de logements nécessaires pour accompagner 
chaque emploi créé, nous nous trouvons devant trois scé-
narios possibles : 
 › soit retenir le rythme de création d’emplois prévu par 

le scot (hyp 1), autour de 2 000 emplois par an; nous 
l’avons combiné avec un rythme de réaffectation et de 
décohabitation modéré, tel qu’il a été observé dans les 
années 1980 et qui correspond à une priorité donnée à 
l’emploi ;

 › un second scénario (hyp 2) est volontariste : une créa-
tion d’emplois modérée (1 000 emplois par an) un fort 
taux de décohabitation (par exemple : une offre de pe-

tits logements destinés aux étudiants ou aux personnes 
âgées) et une réaffectation forte répondant à une ges-
tion volontaire du parc existant ;

 › enfin, un scénario « fil de l’eau », qui reprend les évolu-
tions observées récemment, y compris sur l’emploi (500 
emplois créés par an).

 › en toile de fond : une traduction des créations d’emplois 
en solde migratoire au moyen d’un taux de 0,7 ménage 
arrivant par emploi créé  ; le maintien d’un rythme 
d’augmentation des vacants identique aux dernières 
années sauf dans le scénario « maîtrise », où il est for-
tement diminué  ; enfin, une évolution des résidences 
secondaires constantes, sauf dans le scénario maîtrisé.

        croissance maîtrisé continuité

par an 75-82 82-90 90-99 hyp 1 10-20 hyp2  10-20 hyp3  10-20

taux de décohabitation 1,29% 0,55% 1,00% 0,55% 1,00% 0,79%

taux de réaffectation     0,21% 0,25% 0,40% 0,3%

par an 75-82 82-90 90-99 99-2010 hyp 1 10-20 hyp2  10-20 hyp3  10-20

création de ménages 3 325 2 970 2 494 1 936 2 796 2 828 2 478

effet démographique 
(naturel et struct)

262 559 453 496 500 500 500

décohabitation par an 927 525 1 186 1 114 896 1 628 1 628

solde migratoire 
intercens/ période

41 070 39 984 18 860 8121    

solde migratoire en 
ménages par an

2 136 1 886 855 326 1400 700 350

offre provenant du parc 
existant

    447 221 213 662 303

var vacants 67 317 67 174 170 60 170

var rés. secondaires -24 244 -231 68 68 0 68

réaffectation     282 463 451 722 541

production neuve     2 048 1 715 2 583 2 167 2 175

dans les trois hypothèses, les besoins en construction neuve à 2020 devraient atteindre ou rester en deçà des objectifs 
du scot (2 500 par an), mais il subsiste toujours la possibilité d’augmenter cet effort afin de limiter pour les publics 
actifs, l’importance des migrations alternantes.

ces hypothèses aboutissent à une population arrivante de l’ordre de 1.000 à 3.000 habitants par an, englobant les 2.000 
habitants prévus au scot.
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 2.3.5 Analyse des territoires et typologie des communes
 a) La structure urbaine et la desserte
Les grands constats établis dans le cadre du projet de scot, basés sur des observations qui ont aujourd’hui 7 ans, 
demeurent cependant valides.
nous reprenons certains d’entre eux dans la mesure de leur intérêt pour cadrer la compréhension de la question de 
l’habitat dans le communauté du pays d’aix, qui ne saurait être traitée indépendamment de son contexte.

« Le pays d’aix apparaît comme un espace d’articulation et 
d’interface entre les différents bassins de vie et d’emplois 
qui l’entourent. plus particulièrement, certaines villes 
entretiennent des liens très étroits avec les territoires 
de proximité (villes-passerelles). c’est notamment le cas 
pour des villes comme pertuis (avec le sud Luberon), 
trets (avec l’ouest varois), Lambesc et saint-cannat (avec 
la région de salon), vitrolles (avec l’étang de berre) et les 
pennes-Mirabeau (avec Marseille) ».

Le territoire est caractérisé par « une forte emprise spa-
tiale des espaces urbains «denses» (6.000 ha) et surtout 
des espaces d’urbanisation diffuse qui couvrent plus de 

Un fOnCtiOnnEmEnt En « ArCHiPELS métrOPOLiSéS »
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2.3.5 Analyse des territoires et typologie des communes 

a) La structure urbaine et la desserte

Les grands constats établis dans le cadre du projet de SCoT, basés sur des observations qui ont 
aujourd’hui 7 ans, demeurent cependant valides.

Nous reprenons certains d’entre eux dans la mesure de leur intérêt pour cadrer la 
compréhension de la question de l’habitat dans le Communauté du Pays d’Aix, qui ne saurait 
être traitée indépendamment de son contexte.

 
Un fonctionnement en “archipels métropolisés”

Source : INSEE - Recensement de la population 2010- Diagnostic projet SCoT

« Le Pays d’Aix apparaît comme un espace d’articulation et d’interface entre les différents 
bassins de vie et d’emplois qui l’entourent. Plus particulièrement, certaines villes entretiennent 
des liens très étroits avec les territoires de proximité (villes-passerelles). C’est notamment le cas 
pour des villes comme Pertuis (avec le Sud Luberon), Trets (avec l’Ouest varois), Lambesc et 
Saint-Cannat (avec la région de Salon), Vitrolles (avec l’étang de Berre) et les Pennes-
Mirabeau (avec Marseille) ».

Le territoire est caractérisé par « une forte emprise spatiale des espaces urbains «denses» (6.000 
ha) et surtout des espaces d’urbanisation diffuse qui couvrent plus de 11.000 ha. Ces derniers se 
sont développés en «grappes» autour des noyaux urbains, le long des axes de communication 
ou d’anciennes cuvettes agricoles définissant une «tache urbaine» particulièrement étendue et 
présentant de faibles densités. Cette diffusion de l’habitat d’une part, et la forte polarisation 
économique d’autre part, notamment au sud du territoire, génèrent des déplacements massifs 
et particulièrement difficile à organiser. Les déplacements d’origines très diffuses sont rabattus 
sur quelques secteurs géographiques concentrant l’activité économique et notamment deux 
grands corridors : l’axe D6 et l’axe RD9 ».

Source : inSEE - recensement de la population 2006 - Diagnostic projet SCot

11.000 ha. ces derniers se sont développés en «grappes» 
autour des noyaux urbains, le long des axes de communi-
cation ou d’anciennes cuvettes agricoles définissant une 
«tache urbaine» particulièrement étendue et présentant 
de faibles densités. cette diffusion de l’habitat d’une part, 
et la forte polarisation économique d’autre part, notam-
ment au sud du territoire, génèrent des déplacements 
massifs et particulièrement difficile à organiser. Les 
déplacements d’origines très diffuses sont rabattus sur 
quelques secteurs géographiques concentrant l’activité 
économique et notamment deux grands corridors : l’axe 
d6 et l’axe rd9 ».
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Le niveau d’équipement du territoire a été présenté dans 
le cadre du rapport de présentation du projet de projet 
de scot. en complément de l’approche spécifique concer-
nant essentiellement ce qui relève de chaque commune, il 
est utile de rappeler ce tableau général dans le diagnostic 
du pLh.

 › l’enseignement supérieur fait l’objet d’une analyse par-
ticulière, avec l’objectif de faire le point sur le logement 
des étudiants.

 › Les équipements pour l’accueil de la petite enfance 
en crèche et le scolaire en maternelle et en primaire 
offrent des capacités d’accueil diversifiées selon les 
communes. certaines sont contraintes de développer 
ces équipements parallèlement à l’offre nouvelle en 
logements, ce qui induit potentiellement un frein par 
rapport au développement. 

 › pour les équipements scolaires du secondaire, la pro-
grammation est assurée au niveau du département et 
de la région, et les capacités sont généralement ajus-
tées, avec le dispositif de transports scolaires organisé 
en cohérence. sur les 36 communes du pays d’aix, 15 
communes disposent au moins d’un collège et 4 com-
munes disposent au moins d’un lycée1.

des lycées situés dans les pôles urbains
16 lycées sont présents sur la cpa. ils se répartissent sur 
les 3 principaux pôles urbains de l’ancien périmètre de la 
cpa  (aix, pertuis et vitrolles)et en 2014 à gardanne . pour 
l’année scolaire 2009-2010, plus de 15.000 élèves sont ré-
partis dans ces 16 lycées, tous enseignements confondus.
L’enseignement général regroupe près des 3/4 des élèves, 
soit près de 12.000 élèves. L’enseignement professionnel 
est dispensé à plus de 3.000 élèves. La moitié de ces éta-
blissements se trouvent dans le secteur public et l’autre 
moitié dans le secteur privé. toutefois, les structures pu-
bliques accueillent les ¾ des inscriptions en lycée (10.100 
élèves). 
quant au secteur privé, il regroupe 3 200 élèves.
aix-en-provence compte 9 868 élèves soit au total et 72% 
des lycéens du pays d’aix.

La concentration des lycées dans les pôles urbains du pays 
d’aix entraîne des flux de déplacements sur les différents 
établissements d’aix-en-provence, de vitrolles et de pertuis. 

Le pôle d’aix en provence, qui centralise l’offre en lycées, 
attire les lycéens des 4 autres bassins de vie de la cpa, et 
même ceux des communes en dehors du pays d’aix.
sur vitrolles et pertuis, le constat est différent dans la 
mesure où ces deux communes se trouvent en limite de 
la cpa et pour vitrolles dans un autre bassin de formation 
défini par l’académie (vitrolles-Marignane). dans les deux 
cas, les lycéens proviennent pour moitié de leur bassin de 
vie et l’autre moitié des communes hors cpa.

des collèges bien répartis sur le territoire 
Les collèges sont au nombre de 30 en 2012 et accueil-
laient, pour l’année scolaire 2009-2010, plus de 18.000 
collégiens. Les 4/5ème des collèges sont publics, 6 sont 
privés.
c’est dans le sud, dans les bassins de vie centre et cou-
ronne sud, que l’on trouve le plus d’établissements. Le 
niveau d’équipement dans ce domaine est logiquement 
proportionnel au poids et à la répartition de la population 
totale. avec ses 13 collèges, aix-en-provence dispose de 
l’offre la plus importante accueillant 8.037 élèves au total.
un collège a ouvert ses portes à la rentrée de septembre 
2013 au puy sainte réparade, un autre sera ouvert à la 
rentrée 2014 à Luynes.

 ›  L’offre d’équipements en soins est globalement satis-
faisante2 
cette question est notamment intéressante par rapport 
au processus de vieillissement de la population et au 
développement du maintien à domicile des personnes 
âgées. Le périmètre de la cpa correspond à un des 
deux bassins de proximité du territoire de la santé des 
bouches-du-rhône nord (avec salon).
en pays d’aix, 20 établissements assurent des soins de 
courte, moyenne et longue durée ainsi que des soins 
psychiatriques. 17 sont des établissements privés (85%) 
qui regroupent seulement  58% des lits.
Le niveau d’équipement global (10,4 lits pour 1.000 ha-
bitants) demeure supérieur à celui observé en moyenne 
paca (9,2 lits pour 1000 habitants) et au niveau national 
(7,8 lits pour 1000 habitants).
Le pays d’aix est relativement bien couvert en matière 
de médecine généraliste à l’exception des communes 
de la sainte-victoire (hors puyloubier et Le tholonet) et 
de st estève qui n’accueillent aucun généraliste. 
Les communes de saint estève, saint paul lez durance 

1.  gardanne compte deux collèges et trois lycées, un d’enseignement général, un d’enseignement professionnel (Lep) et un d’enseignement agricole (Legta), soit au total 
2700 jeunes scolarisés dans le secondaire. gréasque dispose d’un collège.

2. rapport de présentation du projet de projet de scot, 2013, page 61
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et peynier n’ont pas de pharmacie.
 › Une offre d’équipements sportifs diversifiée existe, 

mais les capacités d’accueil restent limitées

 › des équipements culturels structurants principale-
ment localisés dans la ville centre
outre la présence d’aix en provence, ville de tradi-
tion culturelle (patrimoine, sites culturels, festivals et 
autres événements), chaque bassin de vie du pays d’ aix 
comptabilise une salle de spectacle significative.
 

 › Une armature commerciale développée
une densité commerciale élevée (49% supérieure à celle 
du département), surtout au sud du pays d’aix :
2 567 M² de surface de vente (sv) /1000 hab. en pays d’aix 
contre 1 720 dans les bdr. 4 600 dans la couronne sud
une prédominance des hypermarchés dans l’offre alimentaire :
part des surfaces de vente des gMs en hypermarché : 
65% pays d’aix, 46% en paca, 47% en france.
des grandes surfaces spécialisées concentrées dans le 
secteur sud : 62% des gss pour seulement 25% de la 
population.
une bonne vitalité du commerce alimentaire de proxi-
mité entre 2008 et 2012 + 11% de commerces dans la 
cpa, + 6% paca, + 5% en france.

 b) Une distinction Nord Sud prégnante
Le pays d’aix  ne constitue pas une entité homogène et cer-
taines composantes ont des modes de fonctionnement et des 
caractéristiques particulières.
tout d’abord, aix-en-provence, ville centre (37% des habitants 
et 47% des emplois) est aussi le deuxième pôle économique 
et résidentiel de l’aire métropolitaine. cette ville exerce un fort 
rayonnement, du fait de ses nombreuses fonctions de centra-
lité. ce rayonnement prend appui sur des fonctions tradition-
nelles (justice, université, commerce…) et sur un développe-
ment récent de type métropolitain (vastes zones d’activités du 
sud aixois). 
a cela s’ajoute la présence d’infrastructures (gare tgv…), de 
grands équipements (sous-préfecture, hôpital…), ainsi qu’une 
vocation culturelle marquée (théâtre, cinéma, festivals…). 

il existe ensuite une différence marquée entre un nord 
plus «rural», agricole et moins densément peuplé et un 
sud plus «métropolitain» qui concentre les principales 
zones d’activités et pôles urbains. a titre d’illustration, la 
densité de peuplement est de 285 habitants / Km² dans la 
cpa, 760 à aix, 375 dans la partie sud et seulement 123 
dans la partie nord.
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A cela s’ajoute la présence d’infrastructures (gare TGV…), de grands équipements (Sous-
préfecture, Hôpital…), ainsi qu’une vocation culturelle marquée (théâtre, cinéma, festivals…).

Il existe ensuite une différence marquée entre un Nord plus «rural», agricole et moins densément 
peuplé et un Sud plus «métropolitain» qui concentre les principales zones d’activités et pôles 
urbains. A titre d’illustration, la densité de peuplement est de 285 habitants / Km² dans la CPA, 
760 à Aix, 375 dans la partie Sud et seulement 123 dans la partie Nord.

Aix en Provence
186 km²
141 438 habitants
86 180 emplois

Pays d’Aix Sud
388 km²
145 619 habitants
63 815 emplois

Pays d’Aix Nord
759 km²
93 391 habitants
31 582 emplois

Une distinction ville-centre / Nord /Sud
Source : INSEE - Recensement de la population 2010

De même, la trame urbaine est nettement plus étoffée au Sud avec cinq pôles urbains de plus 
de 10 000 habitants (Gardanne, Trets, Bouc-Bel-Air, les Pennes-Mirabeau et Vitrolles qui compte 
35 000 habitants), contre un seul au Nord (Pertuis, 19 000 habitants). Les écarts en terme de 
densité «économique» sont encore plus marqués (463 emplois / Km² à Aix, 164 dans le Pays 
d’Aix Sud et seulement 42 dans le Pays d’Aix Nord). 

Par ailleurs, l’ouverture et la perméabilité du Pays d’Aix évoquées précédemment sont 
particulièrement marquées au Sud du territoire. Parmi les déplacements domicile-travail, 42%
des entrées vers la CPA (près de 26°000 actifs) concernent le Pays d’Aix Sud. Ce bassin 
conjugue d’importantes fonctions économiques et résidentielles mais les actifs qui y vivent ne 
sont pas forcément ceux qui y travaillent.

Gardanne s’inscrit pleinement dans ce modèle de fonctionnement complexe, caractéristique 
du sud de la communauté.

30% des actifs occupés gardennais travaillent dans une autre commune de la CPA et 
Gardanne est aussi un pôle d’emploi structurant et très ouvert : 63% des 7 400 emplois de la ville 
sont occupés par des actifs extérieurs.
De nombreuses communes riveraines (dont Gréasque, Simiane, Mimet) utilisent fréquemment 
les équipements de Gardanne.

Enfin, en matière d’habitat, Gardanne présente une véritable diversité lui permettant de couvrir 
tous les segments du marché du logement (habitat collectif, petits logements, parc social...) et 
donc de répondre à des besoins spécifiques.

de même, la trame urbaine est nettement plus étoffée au 
sud avec cinq pôles urbains de plus de 10 000 habitants 
(gardanne, trets, bouc-bel-air, les pennes-Mirabeau et 
vitrolles qui compte 35 000 habitants), contre un seul au 
nord (pertuis, 19 000 habitants). Les écarts en terme de 
densité «économique» sont encore plus marqués (463 
emplois / Km² à aix, 164 dans le pays d’aix sud et seule-
ment 42 dans le pays d’aix nord). 

par ailleurs, l’ouverture et la perméabilité du pays d’aix 
évoquées précédemment sont particulièrement marquées 
au sud du territoire. parmi les déplacements domicile-tra-
vail, 42% des entrées vers la cpa (près de 26°000 actifs) 
concernent le pays d’aix sud. ce bassin conjugue d’impor-
tantes fonctions économiques et résidentielles mais les ac-
tifs qui y vivent ne sont pas forcément ceux qui y travaillent.

gardanne s’inscrit pleinement dans ce modèle de fonction-
nement complexe, caractéristique du sud de la communauté.

30% des actifs occupés gardennais travaillent dans une 
autre commune de la cpa et gardanne est aussi un pôle 
d’emploi structurant et très ouvert : 63% des 7 400 emplois 
de la ville sont occupés par des actifs extérieurs.
de nombreuses communes riveraines (dont gréasque, 
simiane, Mimet) utilisent fréquemment les équipements 
de gardanne.

UnE DiStinCtiOn viLLE-CEntrE / nOrD /SUD

Source : inSEE - recensement de la population 2010
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enfin, en matière d’habitat, gardanne présente une véritable diversité lui permettant de couvrir tous les segments du 
marché du logement (habitat collectif, petits logements, parc social...) et donc de répondre à des besoins spécifiques.

elle se situe au centre d’un bassin rayonnant sur le sud du pays d’aix ainsi que sur gréasque. L’analyse des migrations 
résidentielles montre enfin que près d’un nouvel arrivant sur trois résidait auparavant en pays d’aix.

 c) Où se portera le développement futur du Pays d’Aix ? 
Le schéma de cohérence territoriale fixe les orientations fondamentales de l’organisation du pays d’aix pour les pro-
chaines années. outre les aspects prospectifs (tant sur le plan démographique qu’économique) et thématiques (équi-
libre logement-emploi, protection de l’agriculture et des paysages, lutte contre l’étalement urbain, mixité sociale et 
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fonctionnelle…), «l’atterrissage spatial» des choix d’aménagement est un enjeu fondamental.
face aux constats évoqués précédemment (polarisation économique plutôt dans la partie sud, diffusion de l’urbanisa-
tion, phénomènes de saturation, ouverture sur l’extérieur…), s’agit-il de s’appuyer sur des zones déjà fortement urbani-
sées ou au contraire sur des secteurs moins sollicités ?

dans le pays d’aix, le projet de scot définit des espaces prioritaires qui pourraient apparaître comme les supports du 
développement. accompagnés par une politique de transports performante, ces espaces de développement prioritaire 
accueilleront de façon préférentielle les projets de développement et d’investissements, jugulant ainsi la tendance à 
l’étalement urbain et devenant de véritables pôles de vie, d’emplois et de services structurés par les déplacements. 

Les communes situées dans les espaces de développement prioritaire sont : aix en provence, bouc-bel-air, cabriès, 
fuveau, Lambesc, Les pennes Mirabeau, Meyrargues, Meyreuil, pertuis, peynier, rousset, simiane-collongue, saint 
cannat, trets, venelles et vitrolles.
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 d) Les politiques locales
des logements communaux acquis et gérés en complé-
ment d’une offre locative sociale
Les politiques communales en matière d’habitat ont 
conduit plusieurs communes à l’acquisition de logements 
constituant une offre en gestion directe permettant de sa-
tisfaire des besoins et des urgences locales.
ces logements communaux constituent le plus souvent 
une offre locative à loyers modérés ou intermédiaires 
bien que ceux-ci, fautes d’être conventionnés, ne sont pas 
comptabilisés dans le recensement des logements comp-
tabilisés par la préfecture.
au total sur plus de 300 logements communaux, ce sont 
près de 250 logements qui ne seraient pas conventionnés.

Les opérations programmées d’amélioration de l’habitat (oPAH)
 › oPAH n°6 d’Aix en Provence

depuis près d’une vingtaine d’année, la ville d’aix-en-pro-
vence mène une politique active d’amélioration du cadre 
de vie et de l’habitat dans le centre ancien.
son action s’est organisée autour de la mise en oeuvre de 
cinq opérations programmées d’amélioration de l’habi-
tat successives (1992 – 2011) engagées par la seMepa 
dans le cadre d’une convention publique d’aménagement 
signée entre cette dernière et la ville. ces différents dis-
positifs mis en œuvre sur le centre historique ont abouti 
à la réhabilitation de 4 934 logements (parties privatives 
ou parties communes), dont 1303 logements remis aux 
normes de confort.
L’opah n° 5, traitant de l’habitat indigne et de la vacance, 
s’est achevée en décembre 2011 et n’a pas permis, pour 
autant, d’éradiquer la totalité des situations d’insalubrité 
d’une partie du parc privé, ce qui nécessite de poursuivre 
l’effort de réhabilitation des logements dégradés et de 
mobilisation des logements vacants. une sixième opah 
a ainsi été mise en place (2012-2015), visant à requalifier 
l’habitat en centre ancien en accompagnant les proprié-
taires dans la réalisation de travaux de réhabilitation. Les 
objectifs thématiques de cette nouvelle opah se déclinent 
selon les thèmes suivants :
 › résorber les situations d’habitat dégradé et indigne,
 › remédier aux situations de précarité énergétique, inci-

ter aux économies d’énergie,
 › développer une offre locative diversifiée (dispositif 

pas),- remise sur le marché des logements vacants,
 › valorisation du patrimoine architectural.

Les objectifs quantitatifs globaux sur les 3 ans, sont évalués 
à 240 logements minimum, dont 45 logements indignes ; 

36 logements très dégradés ; 39 logements moyennement 
dégradés  ; 75 logements occupés par des propriétaires 
occupants au titre de la lutte contre la précarité énergé-
tique et 45 logements occupés par des locataires.

 › oPAH et convention publique d’aménagement de Pertuis
La ville de pertuis, à laquelle s’est substituée la commu-
nauté du pays d’aix, a confié à la seMepa sous forme de 
concession, la restructuration de son centre-ville. cette 
concession s’est étalée de 2002 à 2009.
Le but de l’opération est de redynamiser le centre ville par 
la réhabilitation d’immeubles et la restructuration d’îlots 
très dégradés, d’aider au développement du commerce de 
centre ville et d’améliorer les espaces publics.

L’action en réhabilitation concerne 86 logements dont la 
moitié, environ, de logements sociaux. a laquelle il faut 
ajouter les incitations aux propriétaires, prévues dans 
l’opah.

La cpa a déclaré d’intérêt communautaire en décembre 
2007, l’opah de pertuis, compte tenu de la présence dans 
la commune d’un parc de logements très dégradés, insa-
lubres ou en péril, révélée par une étude menée en 2007. 

compte tenu des changements d’équipe municipale, ce 
n’est qu’en octobre 2010 que la convention a été signée 
pour 4 ans avec les objectifs suivants : traitement de 200 
logements dont 70 logements d’accès à la propriété com-
prenant entre autre 20 logements adaptés aux personnes 
âgées et à mobilité réduite et 5 logements insalubres re-
mis en état et 130 logements vacants et insalubres propo-
sés à la location dont 75 à loyers modérés. 

 › Convention publique d’aménagement de trets
Le conseil de communauté, a déclaré d’intérêt commu-
nautaire au titre de sa compétence habitat, la convention 
publique d’aménagement du centre ancien de trets visant 
à enrayer sa dégradation et sa paupérisation (signée avec 
la seMepa le 2 février 2004). cette convention a fait l’objet 
de plusieurs avenants, dont le dernier, l’avenant n°4 adop-
té par le conseil de communauté en date du 10 décembre 
2010 a porté le terme de la convention au 31 mars 2011, 
afin  que l’opération d’aménagement s’achève à la date de 
prise d’effet de la nouvelle opération portant sur le centre 
ancien de trets et dénommée «  Zac centre-viLLe  ».  
ainsi la requalification du centre ancien de trets se pour-
suit dans le cadre d’une procédure de Zac, pour laquelle 
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l’aménageur, la spLa pays d’aix territoire, a été désignée 
lors du bureau communautaire du 1er avril 2011.
L’action foncière a permis l’acquisition de 70 immeubles 
situés dans les secteurs ciblés par le programme de l’opé-
ration.

PiG “Mieux Habiter, Mieux Louer”
La cpa a mis en place un programme d’intérêt géné-
ral (p.i.g) à l’échelle du pays d’aix visant l’éradication de 
l’habitat indigne, la lutte contre la vacance et la production 
de logements à loyers maîtrisés tout en intégrant un volet 
dont le but est de lutter contre la précarité énergétique du 
parc de logements privés.
après un premier pig sur la période 2006 – 2009, un deu-
xième a été mis en place sur la période 2011-2014 visant 
à la réhabilitation de 1000 logements (290 propriétaires 
bailleurs et 710 propriétaires occupants). ce dispositif qui 
s’achève en juillet 2014 fera l’objet d’un bilan. il est pro-
bable qu’une ambition nouvelle en matière d’action sur le 
parc existant demandera de le renforcer.

diSPoSitiF Pays d’Aix Solidaire(PAS)
initié à titre expérimental dans le centre ville d’aix-en-pro-
vence, en partenariat avec l’aLpa (association Logement 
du pays d’aix), le dispositif « pays d’aix solidaire » (p.a.s.) 
permet d’inciter les propriétaires à remettre leurs loge-
ments vacants sur le marché locatif, à condition de les 
louer pendant au moins trois ans à « prix maîtrisé ». 
La communauté du pays d’aix a décidé d’étendre à l’en-
semble des 34 communes de son territoire le dispositif 
pas destiné à stimuler la mise sur le marché locatif de 
logements vacants tout en favorisant l’accompagnement 
de locataires confrontés à la pénurie de l’offre et aux diffi-
cultés des exigences des bailleurs.  
en retour, l’association s’engage à proposer une solution 
sécurisée pour le propriétaire ; l’association devient offi-
ciellement, et pour une période de douze mois, locataire. 
elle fournit ainsi toutes les garanties au propriétaire. si 
certains travaux d’amélioration s’avèrent nécessaires, ils 
peuvent également être pris en charge par ce dispositif. 
cette première année permet à l’aLpa de s’assurer de la 
solvabilité et du comportement locatif du ménage occu-
pant qui, à terme, peut devenir locataire en titre.
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en cas de réhabilitation, le propriétaire peut également 
bénéficier de conseils, d’aides financières et d’avantages 
fiscaux liés au conventionnement avec l’agence nationale 
de l’habitat (anah) sous forme d’une déduction fiscale sur 
les revenus fonciers locatifs.

six mois après le lancement du programme pas, 11 loge-
ments vacants ont été remis en location grâce au dispositif 
et répartis comme suit : 6 logements sont situés à aix-en 
provence, 4 à pertuis et 1 à jouques.
40 dossiers sont en cours d’étude et de négociation (visite 
des logements, étude personnalisée de prise à bail ou de 
conventionnement pour travaux).

Les projets de renouvellement urbain
La communauté du pays d’aix apporte un soutien tech-
nique et financier aux projets renouvellement urbain dits 
anru (agence nationale pour la rénovation urbaine). ces 
projets concernent des quartiers fragiles présentant des 
dysfonctionnements urbains et sociaux. des projets sont 
en cours sur les communes d’aix-en-provence et vitrolles.

 › Quartiers Beisson et Corsy à Aix-en-Provence
La ville d’aix-en-provence a lancé un programme de réno-
vation urbaine sur les quartiers beisson et corsy qui pré-
sentent de multiples difficultés : habitat dégradé, manque 
d’équipements publics et de commerces, enclavement, 
difficultés économiques, entrées de quartier peu structu-
rantes…L’objectif est de construire d’ici à 2014 pas moins 
de 215 logements et d’en réhabiliter 968 sur les deux 
quartiers

 › Quartier des Pins à Vitrolles
L’action publique engagée à travers le cucs, se renforce 
avec la réalisation, dès le milieu de l’année 2007, du projet 
de rénovation urbaine (pru) sur le quartier des pins. ce 
quartier construit entre 1971 et 1974 connaît de grandes 
difficultés d’un point de vue social.
Les objectifs : démolir 132 logements, reconstruire l’offre 
en logement sur site 68 logements et hors site 70 loge-
ments, et réhabiliter 1074 logements,
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 e) Les outils du développement
La rencontre des communes fait apparaitre que les « outils » mis à leur disposition pour favoriser la production de loge-
ments sociaux ou conventionnés sont diversement utilisés :
 › taux de logements sociaux imposés dans les opérations (délibération du conseil municipal) : lorsqu’elle existe, cette 

délibération détermine une taille minimale de l’opération fixée en nombre de logements ou en sdp, minimum de 3 à 
5 logements, et un taux différencié selon les communes.

 › recours inégal aux emplacements réservés ou aux servitudes pour mixité sociale (droit de délaissement du proprié-
taire dans les 2 cas)

 › participation pour non réalisation de place de stationnement appliquée ou non, avec un montant de 2500 € à 14 000 €
 › L’engagement « propriétaire pas »
 › Le soutien pour le conventionnement des logements communaux 

par ailleurs, les modalités de contacts ou négociations avec les opérateurs sont différenciées selon les territoires, et 
selon l’importance des services des communes.
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2.4 le parc de logements

 2.4.1 Analyse des types de parcs et évolutions
nous analyserons successivement le logement social, le locatif privé et la propriété occupante.

 a) Le logement social

variation ménages logement social 2007-2009 2009-2011

moins de 25 ans 1 -27

25-39 ans -501 -208

40-59 ans 311 380

60-74 ans 262 379

75 et + 57 83

totaL 130 607

Malgré une accélération de son développement depuis 
2007, le parc social  connaît un vieillissement significatif 
de ses occupants, qui débouche nécessairement sur une 
sous occupation et un besoin de services ou d’adaptation. 

il est pertinent d’examiner de manière distincte les loge-
ments familiaux et les logements destinés à des publics 
spécifiques : étudiants, personnes âgées et autres loge-
ments en structures. pour cela, les données insee de 
2010 fournissent des éléments dont on retiendra les 
ordres de grandeur. 

avec un taux de 11,6% de logements sociaux familiaux  
au recensement de 2010 et de 15,5% pour l’ensemble du 
parc dit social , la communauté présente une situation très 
contrastée :
 › cinq communes disposent d’un taux important, proche 

des 20% ou supérieurs (aix, gardanne, vitrolles, La 
roque d’anthéron, rousset) ; ces communes sont en 
mesure d’ajuster leur part de logements sociaux pour 
répondre aux nouvelles exigences sans trop de heurts ;

 › huit communes significatives (de 7 à 10.000 h) ont un taux 
inférieur à 10% : bouc bel air et Les pennes Mirabeau, 

pertuis, trets, fuveau, Lambesc, venelles, eguilles, 
cabriès. La plupart ont en cours un programme et des 
mesures pour rattraper progressivement le retard ; il 
faut probablement un délai pour permettre une crois-
sance réaliste et équilibrée de la commune ;

 › deux petites communes (gréasque, jouques, Meyrar-
gues), proches des 3500/4000 habitants, ont des taux 
de 8 à 11%, ce qui paraît normal et nécessite un temps 
d’adaptation à la loi ; 

 › 10 autres, guère différentes en population, ne sont pas 
soumises à la loi ;

 › 11 autres communes sont autour des 5.000 habitants et  
sont entre 4 et 11%, avec des situations à rattraper avec 
des moyens adaptés à leur taille. rognes et ventabren 
sont particulièrement en retard.  

Le rythme des projets financés a été relativement soute-
nu ces dernières années : alors que le rythme se situait 
autour de 450 logements par an pour 15 opérations les 
années précédentes, il est passé à 850 en 2013, mais une 
partie importante est constituée de pLs (500) et de loge-
ments étudiants (350 du crous et 60 pLs).
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source filocom 2011
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il sera donc très difficile d’accélérer le rythme des réali-
sations, 8 à 900 ne semble pas pouvoir être atteint. Plu-
sieurs raisons : 
 › La majorité des programmes sont réalisés par 3 orga-

nismes (Logirem, famille et provence, promologis, plus 
socogiva qui dispose d’un projet de 4 à 500 logements 
au domaine de la gratie. Les organismes liés aux ciL ne 
sont pas très présents. 

 › Les projets sont très longs à sortir, en raison des chan-
gements de responsables, des questions techniques, etc.

 › Les maires craignent que les financements d’action 
Logement ne les dépossèdent de leur pouvoir d’attri-
bution (en fait, le bilan est plus mitigé, car il apparaît, 
notamment à bouc bel air, que la coopération pour dé-
signer les bénéficiaire peut être excellente : les maires 
souhaitent une priorité aux demandeurs locaux, le ciL 
souhaite mettre en avant les employés des entreprises 
locales). de ce fait, les financements sont amputés 
de cette contribution importante alors que les collec-
teurs réinvestissent des fonds hors de la région ! cette 
crainte peut s’expliquer par le fait qu’action Logement 
doit mettre à la disposition de l’etat le ¼ de ses réser-
vations pour les demandeurs « daLo ».

 › Le même raisonnement se retrouve face au conseil 
général, qui n’hésite pas à financer fortement les pro-
grammes en zone difficile.

 › Le manque de foncier serait un problème, tandis que 
l’acquisition amélioration aboutirait à des coûts trop 
élevés. Le coût est de l’ordre de 150.000 € par logement 
et comme il n’y a pas de plafond en cas de vefa, les prix 
vont de 1800 à 2500€. sur le coût moyen de 2374 € /m² 
hors vefa, le foncier s’établit à 561€, mais peut varier 
du simple au double. Les contraintes d’urbanisme ne 
jouent pas. Les hypothèses de densification ne sont ja-
mais entendues.

 › hors d’aix, les communes ne souhaitent pas faire de 
pLs.

en revanche, des points positifs :
 › le montage financier n’est pas très difficile : fonds 

propres (10% mais 15% en aa) ; des aides supplémen-
taires en cas de labels ; des aides forfaitaires de la 
communauté jusqu’en 2013 (de 8 à 10.500€ par loge-
ment, 4500 pour les pLs).

 › beaucoup de communes se sont engagées dans un ef-
fort de production et de rattrapage, à plus ou moins long 
terme.

 › il existe un parc communal à vocation sociale important 
(au moins 200 logements), qui mériterait d’être revu 
quant à son conventionnement et à la possibilité de le 
développer

 › enfin, la question des attributions renvoie à l’instruction 
des dossiers et au traitement de la demande, actuelle-
ment très dispersés et mal maîtrisés dans certains cas, 
ce qui supposerait un meilleur contrôle des collectivités 
sur le dispositif, en veillant à ne pas politiser les attri-
butions.

La demande pose avant tout la question de la fiabilité des 
outils de saisie. 8 706 demandes actives étaient recensées 
dans le sne en octobre 2013 (contre 10 900 en avril 2008 ), 
mais selon l’analyse produite à la même date  seules 4 440 
demandes (au lieu de quelques 5 600) seraient renouve-
lées sur la commune d’aix et donc valides. 524 seulement 
auraient été satisfaites dans l’année pour aix. tous ces 
indices laissent supposer que la demande soit plus faible 
que la statistique départementale ne l’indique.

si l’on s’en tient aux 8 706 demandes pour un parc de 23 
089 logements, le taux de demandes par rapport au parc 
s’élève à 37%, taux plutôt moyen pour une zone tendue. 
avec une rotation moyenne des locataires autour de 5% 
et une production de 500 nouveaux logements sociaux par 
an, il faut plus de 5 ans pour satisfaire une demande. La 
demande est motivée en premier lieu par l’absence de lo-
gement (3 200), que ce soit pour une décohabitation, une 
expulsion ou une arrivée. ou par l’inadaptation du loge-
ment (4 000). Les demandes d’ajustement, pour le travail, 
l’agrandissement de la famille, l’environnement, la santé 
sont loin derrière avec 1 600 demandes. un faible nombre 
de demandes sont justifiées par des difficultés propres au 
ménage. il convient de souligner que ces motifs relèvent 
manifestement d’une réelle nécessité, liée à la pénurie ou 
à la qualité du logement. 
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octobre 2013 ca du pays d'aix-en-provence

pas de logement 2 003

décohabitation 744

inconfort ou inhabitable 351

expulsion ou équivalent 418

santé ou handicap 633

inadaptation prix ou taille ou échec d'accession 3 025

agrandissement & famille 362

violences familiales 69

problème d'environnement 780

autres 321

totaL 8 706

variation ménages locatif privé 2007-2009 2009-2011

moins de 25 ans 71 -25

25-39 ans 405 845

40-59 ans 746 769

60-74 ans 529 437

75 et + 49 92

filocom  2007 2009 2011

Le parc locatif privé 40 450 42 575 44 036
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La demande porte en priorité sur de petits logements (67% de t2 et t3, 11% de t1) et provient de demandeurs d’âge 
moyen (39% de 25 à 39 ans, 38% de 40 à 59). La moitié des demandeurs sont actifs, principalement en cdi, les autres 
étant répartis entre retraités, chômeurs et « autres ».

Les obligations des communes vis-à-vis de la loi sru modifiée en 2012 aboutissent en l’état actuel des calculs à 
construire 8 350 logements pendant les 6 années du pLh, soit 1 392 logements par an, plus de la moitié de la production 
envisageable. a cette obligation peut s’ajouter la part de la construction neuve qui doit également s’ajuster sur le taux 
de 25%. Le taux actuel serait de l’ordre de 15,5%, mais ce résultat est obtenu principalement parce que 5 communes 
s’approchent de l’objectif initial de 20%. il convient de rapprocher le nouvel objectif du chiffre de la demande effective 
(8 700), certes sous-estimée dans les plus petites communes, dont les demandeurs s’adressent en partie à la ville 
centre. on peut alors se demander si la production envisagée après 2020, à un rythme quasi équivalent, correspondra 
encore aux besoins. 

 b) Le parc locatif privé
Le parc locatif privé a poursuivi sa progression ces dernières années.

dans le même temps, ce parc a connu une nette orientation vers des occupants plus âgés, 25 à 60 ans principalement. 
Les moins de 25 ans tendent à baisser.

source filocom 2011
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cette évolution a plusieurs raisons : la difficulté pour les jeunes d’accéder à ce parc faute de garanties et de revenu suffisant ; 
le report de l’accession vers le locatif privé pour les ménages de 25 à 40 ans (doublement du rythme d’augmentation) ; l’insuf-
fisance de logements sociaux pour les plus âgés.
sur deux années, le parc locatif privé a augmenté de façon croissante, de 900 (2007-9) puis 1 059 (2009-11) par an. cette 
augmentation s’est fortement relocalisée à aix, passant de 8% à 35% de l’augmentation de la cpa. Mais ce n’est pas la seule 
commune : gardanne (12%), pertuis (8%) ont aussi apporté un parc significatif. certaines communes sont pourtant entrées 
dans une perte de parc locatif privé, qui correspond à leur prix un peu plus bas : venelles, ventabren et vitrolles.  

Les loyers relativement élevés d’aix (moyenne de l’offre autour de 18 à 19€/m², avec une gamme de 10 à 28 en appartements, 
10 à 20 en maisons) se retrouvent au tholonet, à coudoux, st Marc jaumegardes et le long de la rn10. puis des communes 
à prix moyens au sud et dans quelques communes proches (eguilles, venelles, Meyreuil, châteauneuf le  rouge); enfin, un 
marché plus modéré à vitrolles, gardanne, ventabren, puyloubier, gréasque. il convient d’être prudent sur ces références, 
qui peuvent concerner des biens de qualité très diverse.
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prix observés à aix prix au m²

prix à la location - bois de l'aune-La galice 14,83 € / m²

prix à la location - cles thermes-cordeliers 16,24 € / m²

prix à la location - comtale-cente-cours Mirabeau 19,86 € / m²

prix à la location - est-repentance-Les trois bons dieux 15,85 € / m²

prix à la location - grand sud- aix la duranne 16,17 € / m²

prix à la location - granettes-jauberte-sainte anne 16,79 € / m²

prix à la location - sud-universités 17,27 € / m²

prix à la location - tanneurs 13,25 € / m²

prix à la location - Mazarin-opéra-bellegarde-Mairie 18,64 € / m²

prix à la location - Mazenod-bellevue-saint donat-banon 15,02 € / m²

prix à la location - plateau de puyricard-La trévaresse 15,14 € / m²

prix à la location - sud-universités 17,27 € / m²

prix observés hors d’aix appartement Maison

prix à la location - bouc-bel-air 13,33 € / m² 14,60 € / m²

prix à la location - cabriès 21,25 € / m² 12 € / m²

prix à la location - éguilles 16,43 € / m² 11,20 € / m²

prix à la location - gardanne 13 € / m² 14 € / m²

prix à la location - Meyreuil 15 € / m² 13,67 € / m²

prix à la location - puy-sainte-réparade 12,65 € / m² 11 € / m²

prix à la location - rognac 13,50 € / m² 13,23 € / m²

prix à la location - rognes 11,11 € / m² 11,45 € / m²

prix à la location - saint-cannat 13,11 € / m² 12,29 € / m²

prix à la location - saint-Marc-jaumegarde 18,40 € / m² 18 € / m²

prix à la location - tholonet 16,71 € / m² 16,75 € / m²

prix à la location - velaux 17,41 € / m² 12,75 € / m²

prix à la location - venelles 16,13 € / m² 12,91 € / m²

prix à la location - ventabren 17,83 € / m² 14,29 € / m²

prix à la location - vitrolles 13,85 € / m² 12,08 € / m²

Prix au m² moyen à la location au 1e février 2014 Se loger.com

Prix au m² moyen à la location au 1e février 2014 Se loger.com
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pour les allocataires de la caf (aL / apL), nous pouvons mesurer les effets de ces prix plutôt élevés, avec un taux d’effort 
moyen de 31% soit deux à trois points de plus que le niveau national et régional, et des niveaux parfois plus élevés dans cer-
taines communes. enfin, la tendance va vers une augmentation progressive du taux.
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code géo. commune tx d'effort parc privé 2009 nb alloc parc privé 2012 tx d'effort parc privé 2012

13001 aix-en-provence 31,8 4 719 31,8

13015 bouc-bel-air 31,9 169 30,9

13019 cabries 34,5 95 35,1

13025 chateauneuf-Le-rouge 36,0 30 31,6

13032 eguilles 32,2 153 35,5

13040 fuveau 31,4 153 32,7

13041 gardanne 29,4 583 29,7

13046 greasque 31,7 88 33,8

13048 jouques 26,5 97 32,4

13050 Lambesc 30,5 258 30,5

13059 Meyrargues 22,4 69 28,4

13060 Meyreuil 32,7 85 34,0

13062 Mimet 30,2 40 38,5

13071 Les pennes-Mirabeau 32,7 333 34,8

13072 peynier 39,9 37 38,3

13074 peyrolles-en-provence 27,0 117 28,0

13079 puyloubier 26,3 64 29,6

13082 rognes 31,5 100 31,5

13084 La roque-d'antheron 22,5 134 24,6

13087 rousset 36,5 100 34,8

13091 saint-cannat 30,9 77 38,1

13095 saint-Marc-jaumegarde 50,5 6 23,4

13099 saint-paul-Les-durance 25,7 28 21,3

13107 simiane-collongue 30,9 82 32,8

13109 Le tholonet 30,1 43 30,4

13110 trets 31,4 284 31,1

13111 vauvenargues 30,7 20 30,7

13113 venelles 35,4 138 37,7

13114 ventabren 34,0 59 36,2

13117 vitrolles 28,9 593 27,9

13118 coudoux 35,2 39 38,1

84089 pertuis 30,6 859 31,6

  beaurecueil + st antonin 29,0 7 22,1

  Le puy + st esteve 28,5 125 33,4

communauté du pays d'aix 31,0 31,0 31,5

bouches-du-rhône 28,0 27,9 28,6

provence-alpes-côte d'azur 27,9 31,8 28,3

france entière 27,9

Source DrOS
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Le recensement réalisé par l’adiL chaque année confirme 
la pression forte : en 2012, les loyers atteignaient 14,5€/m² 
dans l’aire centrale de la communauté, avec des niveaux un 
peu plus bas au nord (12,4) et à l’est (12,9). La différence 
principale était notée entre les petits logements centraux (t1 
et t2), qui dépassaient les 20€ dans plusieurs quartiers, et le 
parc moyen, notamment le t3, dont les prix étaient beaucoup 
plus homogènes. L’existence du parc de logements pour les 
étudiants pourrait donc être un facteur spécifique des prix 
élevés du centre. L’étude note des difficultés croissantes à 
relouer les logements anciens quittés par un occupant, pro-
bablement en raison de la concurrence qualitative du neuf. 
La comparaison avec d’autres villes du département montre 
des loyers moyens nettement plus levés, sauf pour les mai-
sons (prix proches de ceux de Marseille, où le produit est 
cependant rare). Les t3 sont ceux qui manifestent le plus 
d’écart avec les prix des autres villes.

 c) Les propriétaires occupants
Les propriétaires occupants ont augmenté de façon très régu-
lière et le marché apparaît très stable (+1 100 à +1 300 par an).

filocom  2007 2009 2011

propriétaires occupants 82 878 85 252 87 927

variation propriétaires 
occupants

2007-2009 2009-2011

moins de 25 ans 4 1

25-39 ans 53 152

40-59 ans - 430 - 161

60-74 ans 1 555 1 395

75 et + 1 205 1 317

Les évolutions traduisent une diminution des quadra ou quin-
quagénaires, au profit des 25-40 ans et surtout des plus de 60 
ans. en revanche, les plus jeunes demeurent quasi absents. 
cette évolution peut s’interpréter comme un marché plus cher 
et plus difficile, où les plus jeunes ne peuvent accéder avant 
d’être bien installés dans la vie active, et où les plus âgés sont 
très présents en raison de leur capacité de revente d’un bien.

source filocom 2011

Le rythme d’accession apparaissait assez soutenu, jusqu’à la 
suppression du volet ptZ ancien, fin 2011 : de l’ordre de 1200 
par an, soit quasiment le niveau de l’augmentation des pro-
priétaires occupants. dès 2012, le rythme du neuf a égale-
ment baissé. Le processus d’accession aidée, qui permettait 
à de jeunes ménages d’acquérir un bien, certes cher, mais 
de petite taille, leur offrait une première marche dans une 
trajectoire résidentielle. aujourd’hui, ce processus est mani-
festement en panne.

L’adiL a réalisé en 2009 une étude sur les ptZ dans la cpa, 
qui aboutissait à un constat de forte tension : des prix plus 
élevés que dans le reste du département, un taux d’accession 
un peu plus faible, mais des revenus moyens plus élevés et 
une prédominance de l’ancien. Les biens achetés ont été de 
taille moyenne tant que le volet ancien le permettait, puis de 
petits logements ont pris la suite (collectifs de 2 ou 3 pièces). 
une constante reste l’origine des acquéreurs, venus aux ¾ 
du locatif privé, dont les loyers élevés permettent d’envisager 
une accession plus avantageuse.

La communauté a tenté de relancer le processus d’accession 
par des aides spécifiques : en contribuant d’abord au pass 
foncier pour 4 000€, puis par cette seule aide et par un prêt 
bonifié allant jusque 15 000€. L’impact apparaît encore réduit 
(70 aides par an), mais l’élargissement du partenariat vers 
d’autres banques devrait permettre un certain développe-
ment. La relance de l’accession semble cependant limitée 
par le prix élevé de l’immobilier et par la baisse de l’offre 
neuve ajoutée à la stagnation de l’ancien (autour de 1  900 
transactions par an). Même si les prix ont un peu baissé, ils 
restent élevés1 et limitent l’accession à une frange de reve-
nus élevée. La moyenne des revenus des accédants en 2010 
est de près de 31 000€.

1.  380.000 euros pour une maison ancienne, 3.450 €/m² pour un appartement selon 
perval. Les prix du neuf sont en revanche en augmentation, avec une moyenne 
à 4.385€/m². 
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 d) Les copropriétés fragiles ou en difficultés
depuis 2012, l’anah a mis en place et diffuse un outil statistique d’aide au repérage des copropriétés fragiles.
cet outil offre la possibilité de localiser les copropriétés repérées à l’échelle de la section cadastrale ; d’en connaître les principales 
caractéristiques ; de hiérarchiser les périmètres repérés en fonction du degré de fragilité des copropriétés (b, c, d). 

La communauté du pays d’aix compte près de 901 copropriétés présentant des caractéristiques de grandes fragilités (classées en 
« d »). il s’agit en majorité de petites copropriétés (2 à 11 logements). aix en provence enregistre le plus de copropriétés en difficul-
tés ( 508 ), vient ensuite pertuis (68) et gardanne (47).
Majoritairement, il s’agit d’un parc ancien : 71% datent d’avant 1949 pour les catégories d, 63% pour les catégories c.
55% des copropriétés en catégorie d sont occupées à plus de 80 % par des locataires et 51% de ces mêmes copropriétés ont vu leur 
appréciation sur les critères de difficulté, se dégrader entre 2005 et 2009
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Le degré de fragilité a été déterminé grâce à un ensemble 
d’indicateurs statistiques : situation socio-économique 
des occupants ;  état du bâti ; difficultés rencontrées par 
les propriétaires pour assurer l’entretien de la coproprié-
té ; présomption de présence de marchand de sommeil. 
Les copropriétés classées en catégorie d apparaissant 
comme les plus en difficulté.

901;
29%

659;
22%

1513;
49%

famille b
famille c
famille d

de 2 à 11
de 12 à 25
de 26 à 50
de 51 à 100
de 101 et plus

dégradation
stabilité
non connu
amélioration

réPArtitiOn DES COPrOPriétéS PAr fAmiLLE (CPA)

réPArtitiOn DES COPrOPriétéS En CAtégOriE D
SELOn LE nOmbrE DE LOgEmEntS (CPA)

réPArtitiOn PAr évOLUtiOn (2005-2009) DE L’AP-
PréCiAtiOn DES CritèrES DE DiffiCULtéS DES 
COPrOPriétéS CLASSéES En D (CPA)

Source : fichiers d’aide au repérage des copropriétés fragiles Anah

Source : fichiers d’aide au repérage des copropriétés fragiles Anah

89% 51%

33%

9%
7%7%

1% 1%
2%

Les copropriétés classées en b et c sont restées en majorité stables entre 2005 et 2009 : respectivement 46% et 41%.
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réPArtitiOn DES COPrOPriétéS PAr CAtégOriES

réPArtitiOn DES COPrOPriétéS CLASSéS En D SELOn L’évOLUtiOn 2005-2009 DE L’APPréCiAtiOn 
DES CritèrES DE DiffiCULtéS
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 2.4.2 Les acteurs
Les acteurs du logement sont ici nombreux et diversifiés, mais non les produits. une vingtaine de promoteurs immobiliers 
sont durablement implantés localement, une quarantaine présente, la plupart des produits sont proposés. une centaine 
d’agences immobilières, la plupart proposant la gestion locative, une trentaine de syndics, une trentaine d’experts thermique, 
un service de gestion adaptée (aLpa), les services de conseil aux collectivités (caue) et aux particuliers (adiL), différents 
groupes de réflexion professionnels, fjt, seM, etc…

pour autant certains produits sont peu représentés  : accession sociale, usufruit locatif, certaines formes de logement à 
caractère intermédiaire ou adapté pour des populations spécifiques… 

 2.4.3 Un parc privé avec des situations de fragilités sociales et d’inconfort
 a) Des situations de vacance

il convient de rappeler qu’il est particulièrement difficile de comptabiliser avec précision les logements vacants. dif-
férentes sources de données sont mobilisables et permettent d’aborder la question, mais elles coïncident rarement : 
 › Le recensement de 2010 de l’insee relève environ 11 600 logements vacants
 ›  Le fichier fiLocoM (fichier fiscal de 2010) estime la vacance à  environ 14 300 logements

L’écart constaté entre les deux sources de données s’explique en grande partie dans la définition même de la notion de 
vacance. 
en effet, pour les services fiscaux, un logement est considéré comme vacant à partir du moment où il n’est pas habité au 
premier janvier de l’année. cela signifie que tous les logements en situation de mutation (location à venir, changement 
de destination, en attente de vente…) sont comptabilisés comme vacants. or ces logements ne sont pas vacants mais 
en mutation. 
pour l’insee, un logement vacant est un logement disponible pour la vente ou la location, ou un logement neuf acheté 
mais non encore occupé à la date du recensement.

La remise sur le marché des logements vacants même en faible quantité constitue l’une des réponses aux besoins en loge-
ment des ménages. 

cependant selon les sources étudiées, les estimations de la vacance apparaissent très  divergentes. fiLocoM ayant tendance 
à surévaluer la vacance, on constate un écart à l’échelle du pays d’aix d’environ 2 700 logements entre les deux sources. en 
toute hypothèse, il s’agit d’un « gisement » significatif.

comme évoqué dans le diagnostic de mars 2011, la source filocom, malgré la tendance à surévaluer la vacance, apporte une 
information intéressante sur la durée de la vacance.
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nombre de logements vacants

Moins de 1an de 1 à < 2 ans de 2 à < 3 ans 3 ans et plus total

2007 2011 2007 2011 2007 2011 2007 2011 2007 2011

aix-en-provence 4 140 4 040 1 232 1 159 535 698 1 246 1 330 7 153 7 227

beaurecueil nc nc nc nc     0 nc nc nc

bouc-bel-air 158 104 35 31 23 19 nc 52 nc 206

cabriès 80 94 19 31 12 nc nc nc nc nc

châteauneuf-le-rouge 26 34 14 11 nc nc nc nc nc nc

éguilles 143 138 71 41 26 nc nc nc nc nc

fuveau 188 201 59 66 21 44 nc nc nc nc

gardanne 486 487 150 137 147 108 252 165 1 035 897

gréasque 54 48 17 16 nc nc nc nc nc nc

jouques 75 67 29 24 16 15 nc nc nc nc

Lambesc 101 166 41 62 35 18 90 78 267 324

Meyrargues 68 69 36 27 13 nc nc nc nc nc

Meyreuil 79 50 nc 20 nc nc nc nc nc nc

Mimet 32 28 nc 15 nc nc nc nc nc nc

pennes-Mirabeau 210 261 70 84 35 40 133 98 448 483

peynier 73 70 27 21 nc nc nc nc nc nc

peyrolles-en-provence 93 79 31 18 23 17 nc nc nc nc

puyloubier 38 28 19 nc nc nc nc nc nc nc

puy-sainte-réparade 69 76 20 21 nc 14 nc nc nc nc

rognes 68 71 38 12 11 nc nc nc nc nc

roque-d'anthéron 80 113 31 24 19 nc nc nc nc nc

rousset 92 84 14 23 13 nc nc nc nc nc

saint-antonin-sur-bayon nc nc nc nc     nc nc nc nc

saint-cannat 58 64 27 26 21 nc nc nc nc nc

saint-estève-janson nc nc nc nc nc nc nc nc nc nc

saint-Marc-jaumegarde 16 25 nc nc nc   nc nc nc nc

saint-paul-lès-durance 20 88 16 nc nc nc nc nc nc nc

simiane-collongue 40 26 13 18 nc nc nc nc nc nc

tholonet 44 45 20 nc nc nc nc nc nc nc

trets 254 209 60 72 19 55 67 90 400 426

vauvenargues 15 26 nc nc nc nc nc nc nc nc

venelles 137 125 23 44 nc 11 nc nc nc nc

ventabren 57 61 19 25 14 nc nc nc nc nc

vitrolles 378 411 106 85 45 51 249 105 778 652

coudoux 27 28 13 13 nc nc nc nc nc nc

pertuis 434 532 114 202 68 81 188 235 804 1 050

capa 7 855 7 969 2 405 2 369 1 186 1 300 2 841 2 800 14 287 14 438

55% 55% 17% 16% 8% 9% 20% 19%

Source filocom 2007 – 2011
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parmi les logements vacants depuis plus d’un an (soit près 
de 6 400 logements en 2011), il apparait que 47% sont des lo-
gements dont l époque d’achèvement est antérieure à 1949.

Les centres historiques notamment de pertuis, Lambesc, 
peyrolles-en-provence, aix-en-provence et trets ont été 
identifiés dans le cadre du portrait social réalisé par l’aupa, 
comme présentant un nombre important de logements va-
cants et des situations de dégradation du bâti.

 b) Un parc privé potentiellement indigne 
comme évoqué dans le diagnostic de 2011, la source filocom 
permet d’approcher la connaissance des logements indignes 
par l’indicateur du parc privé potentiellement indigne (pppi). 

cet indicateur permet donc de repérer les logements qui 
potentiellement pourraient être considérés comme indignes. 
L’information qu’il apporte en première approche doit être 
complétée par une enquête de terrain.

dans le cadre de sa publication de février 2014, « habiter en 
pays d’aix », le pays d’aix comptait en 2007, 6 541 logements 
potentiellement indignes  soit 5,4% du parc privé (hors gar-
danne et gréasque).

 

Habitat et Société – Fondation des Villes – Traitclair 41 

Saint-Cannat 58 64 27 26 21 nc nc nc nc nc

Saint-Estève-Janson nc nc nc nc nc nc nc nc nc nc

Saint-Marc-Jaumegarde 16 25 nc nc nc nc nc nc nc

Saint-Paul-lès-Durance 20 88 16 nc nc nc nc nc nc nc

Simiane-Collongue 40 26 13 18 nc nc nc nc nc nc

Tholonet 44 45 20 nc nc nc nc nc nc nc

Trets 254 209 60 72 19 55 67 90 400 426

Vauvenargues 15 26 nc nc nc nc nc nc nc nc

Venelles 137 125 23 44 nc 11 nc nc nc nc

Ventabren 57 61 19 25 14 nc nc nc nc nc

Vitrolles 378 411 106 85 45 51 249 105 778 652

Coudoux 27 28 13 13 nc nc nc nc nc nc

Pertuis 434 532 114 202 68 81 188 235 804 1 050
CAPA 7 855 7 969 2 405 2 369 1 186 1 300 2 841 2 800 14 287 14 438

55% 55% 17% 16% 8% 9% 20% 19%
Source Filocom 2007 – 2011

Parmi les logements vacants depuis plus d’un an (soit près de 6 400 logements en 2011), il 
apparait que 47% sont des logements dont l époque d’achèvement est antérieure à 1949.

Les centres historiques notamment de Pertuis, Lambesc, Peyrolles-en-Provence, Aix-en-
Provence et Trets ont été identifiés dans le cadre du portrait social réalisé par l’AUPA, comme 
présentant un nombre important de logements vacants et des situations de dégradation du 
bâti.

b) Un parc privé potentiellement indigne 

Comme évoqué dans le diagnostic de 2011, la source Filocom permet d’approcher la 
connaissance des logements indignes par l’indicateur du parc privé potentiellement indigne 
(PPPI).
Cet indicateur permet donc de repérer les logements qui potentiellement pourraient être 
considérés comme indignes. L’information qu’il apporte en première approche doit être 
complétée par une enquête de terrain.

Dans le cadre de sa publication de février 2014, « Habiter en Pays d’Aix », le Pays d’Aix 
comptais en 2007, 6 541 logements potentiellement indignes  soit 5,4% du parc privé (hors 
Gardanne et Gréasque).
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Dans le cadre de sa publication de février 2014, « Habiter en Pays d’Aix », le Pays d’Aix 
comptais en 2007, 6 541 logements potentiellement indignes  soit 5,4% du parc privé (hors 
Gardanne et Gréasque).
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Comme évoqué dans le diagnostic de 2011, la source Filocom permet d’approcher la 
connaissance des logements indignes par l’indicateur du parc privé potentiellement indigne 
(PPPI).
Cet indicateur permet donc de repérer les logements qui potentiellement pourraient être 
considérés comme indignes. L’information qu’il apporte en première approche doit être 
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Dans le cadre de sa publication de février 2014, « Habiter en Pays d’Aix », le Pays d’Aix 
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En 2007, PArt DU « PArC Privé POtEntiELLEmEnt 
inDignE » DAnS LES COmmUnES

Source AnAH, filocom et DgfiP

 c) Un parc de logement potentiellement énergivore (source PCET)
a travers l’élaboration de son plan climat énergie territorial (pcet), la communauté du pays d’aix, les villes d’aix-en-provence, de gar-
danne et de vitrolles ont mesuré les émissions de gaz à effets de serre, afin de mettre en œuvre des actions  favorisant leur diminution, 
à l’échelle du territoire. Le but étant d’atteindre le facteur 4 en 2050 : diviser par 4 les émissions de gaz à  effet de serre d’ici 40 ans.

Un habitat ancien dans le parc privé énergivore… 
Le territoire de la communauté du pays d’aix compte 37 900 logements privés construits avant 1975 et équipés en installations de 
chauffage exploitant des énergies fossiles. ces logements, qui représentent 23% du parc global, sont à l’origine de l’émission de 139 
ktéqco2 par an, soit 38% des émissions de l’habitat (371 ktéqco2).
une action en faveur de la réhabilitation thermique des logements, ciblée sur les propriétaires occupants des maisons individuelles 
construites avant 1975 et exploitant les énergies fossiles permettrait de s’attaquer à 59 900 téqco2 (76% des émissions de ce parc ciblé, 
16% des émissions totales de l’habitat). de même, une action auprès des propriétaires occupants des logements collectifs construits 
avant 1975 et dont les équipements de production de chaleur exploitent les énergies fossiles viserait 26 700 téqco2 (44% de la cible)..

…mais un parc social relativement plus émetteur
Le pays d’aix compte près de 25 500 logements sociaux, soit 15,5% du parc de résidences principales en 2013. Le parc social est 
très majoritairement composé de logements collectifs (92% de logements sociaux collectifs) et son âge est le même que celui du 
parc « moyen » de l’agglomération (44% de logements anciens).
Le gaz naturel est l’énergie de référence dans le parc social. il équipe 53% des logements sociaux de la communauté d’agglo-
mération et 19% sont connectés aux réseaux de chaleur urbains alimentés au gaz. au total, plus de trois logements sociaux sur 
quatre sont chauffés par des énergies fossiles. La part de l’électricité dans le mix énergétique est de 18%, nettement inférieure à 
la moyenne du parc.
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avec des consommations d’énergie estimées à 284 gWh, le parc social est donc relativement moins consommateur que la 
moyenne du parc du pays d’aix. il est toutefois relativement plus émetteur puisque les émissions des logements sociaux 
s’élèvent à 51 206 téqco2, 13,8% des émissions globales de l’habitat.

près de 8 000 logements collectifs sociaux construits avant 1975 et équipés en installations de chauffage exploitant des éner-
gies fossiles sont recensés dans le parc de logements de la cpa.).

La réduction des émissions d’une action sur les logements sociaux alimentés par des chaufferies collectives  permettrait 
d’agir sur 18 200 téqco2.

La réhabilitation des logements du parc public et du parc privé apparaît donc comme une priorité, permettant la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre, mais également de limiter l’impact de la hausse du coût de l’énergie sur le pouvoir 
d’achat. concernant le secteur résidentiel, le plan climat du pays d’aix définit ainsi des actions  sur le parc privé et  sur le parc 
public que le pLh devra prendre en compte:
 › la réalisation de diagnostics de performance des logements sociaux et le soutien à la sensibilisation des locataires 

aux comportements vertueux
 › l’accompagnement des propriétaires dans la rénovation de leurs biens, pour réaliser, à l’horizon 2020,  la réno-

vation de 3 000 logements par an avec une réduction de 50 % de leur consommation de chauffage, et de 40 % des 
consommations d’eau chaude sanitaire, la substitution des consommations de fioul par des  énergies renouve-
lables, la réduction de 15 % des consommations électriques spécifiques

 › la sensibilisation aux économies d’énergie dans le logement
 › l’accompagnement de la formation des artisans locaux sur les technologies du bâtiment durable
 › la substitution de bois énergie à 80 % des consommations des réseaux de chaleur du pays d’aix à l’horizon 2020.
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2.5 le marché dU logement

 2.5.1 Les mouvements d’occupation
Le marché du logement a été ici reconstitué, faute d’informations fiables sur la décomposition des logements neufs, à 
partir de sources non homogènes (insee, construction neuve et filocom). il apparaît très largement dominé par l’offre 
locative privée existante, puis par la revente de logements existants par leur propriétaire et par la construction neuve. 
cette dernière ne représente que 10 à 19% de l’offre totale.

MouveMents du Marche 2009-2010 1999-2005

installés/ an existant neuf total

propriétaire 2 210 1 013 3 223

Locataire ou sous-locataire d'un logement 
loué vide non hLM

6 143 505 6 648

Locataire ou sous-locataire d'un logement 
loué vide hLM

747 155 902

Locataire ou sous-locataire d'un logement 
loué meublé ou d'une chambre d'hôtel

2 524 78 2 602

Logé gratuitement 398 45 443

ensemble 12 021 1 797 13 818

  emménagés depuis  moins d’un an

filocom propriétaires 
occupants

Loc privé Loc hLM autres totaL

2007 6 148 12 100 2 600 702 21 550

2009 5 746 12 123 2 388 718 20 975

2011 6 778 13 350 2 730 757 23 615

prix 4e tri 2013 immeuble maison neuve loyer moyen €/m² vente appartement ancien €/m²

€/m² ou unité ecLn ecLn clameur notaires

aix 3 989 407 300 13 3 410

amiens 3 016 188 233 11,5 1 971

angers 2 580 350 000 9,9 1 725

brest 3 189 190 327 8,7 1 340

cannes grasse antibes 4 006-5 248 519-698 000 14-15 3 640

cergy 3 483 293 000 15,7 3 000

Le havre 3 490 166 000 11,1 1 880

Le Mans 2 635 195 000 8,4 1 410

Melun 2 810 265 000 13,6 2 790

Mulhouse 3 150 231 000 8,2 1 300-1 800

f3 ou 4 pièces

La source filocom donne des chiffres plus récents, avec la même hiérarchie mais des volumes nettement plus importants :

 2.5.2 Le niveau des prix
Le niveau des prix est globalement très élevé dans la communauté, s’il est comparé à des bassins de même taille.
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ce point avait déjà été souligné dans le document d’indicateurs établi début 2014 par l’agence d’urbanisme et la cpa : 

Habitat et Société – Fondation des Villes – Traitclair 44 

 

Ce niveau moyen des prix a été illustré plus haut par les taux d’effort des ménages, qui ont 

atteint un niveau très élevé, bien qu’il soit en partie faussé par la présence des étudiants et des 

structures, pour lesquels un revenu « fictif » très bas ou des prix services inclus ont été retenus par 

la CAF.

2.5.3 Les segments du marché 
Le tableau ci-dessous synthétise la place des différents statuts selon les revenus des ménages 

sur l’année 2010 (filocom 2011, moins d’un an de présence des ménages). Hormis le secteur 

social, dont les ménages sont à peu près répartis entre les différentes tranches de revenus, les 

statuts exercent une sélection progressive selon le revenu, sauf sur la tranche la plus basse. Mais 

il est possible que la présence des étudiants, à revenus forfaitaires, fausse la situation. 

Statuts/ 
revenus

Inférieur à 5 
K€

De 5 à 10 K€ 
inclus

De 10 à 15 K€ 
inclus

De 15 à 20 K€ 
inclus

De 20 à 30 K€ 
inclus

6. Supérieur à 
30 K€

locataires du 
privé 1 376 1 281 1 826 2 037 2 652 4 178

locataires 
HLM 487 355 469 488 523 408

propriétaires 333 277 335 506 1 095 4 232

autres statuts 71 47 94 93 163 293

TOTAL 2 267 1 960 2 724 3 124 4 433 9 111

source Filocom 2011

Cette sélection selon les revenus est particulièrement forte pour les propriétaires occupants, car 

les 2/3 des ménages se trouvent dans la tranche supérieure (plus de 30k€/ an). Le locatif privé 

et les « autres » semblent disposer d’une gamme de produits qui permet une assez bonne 

répartition, quoique progressive et plus marquée dans la dernière tranche.

Les ménages sous le seuil de pauvreté sont les plus nombreux dans le parc locatif privé (9 346) 

puis dans le parc social (7 042) et enfin propriétaires (5 744) ou marginalement dans d’autres 

statuts (gratuité, temporaire, etc). S’agissant d’une population d’âge moyen (25-60 ans), cette 

répartition est assez surprenante, aussi bien par la part du locatif privé (pourtant cher) que par 

la place non négligeable des propriétaires. Le parc social est donc loin d’être le statut le plus 

utilisé pour ces ménages.

ce niveau moyen des prix a été illustré plus haut par les taux d’effort des ménages, qui ont atteint un niveau très élevé, bien 
qu’il soit en partie faussé par la présence des étudiants et des structures, pour lesquels un revenu « fictif » très bas ou des 
prix services inclus ont été retenus par la caf.

 2.5.3 Les segments du marché
Le tableau ci-dessous synthétise la place des différents statuts selon les revenus des ménages sur l’année 2010 (filocom 
2011, moins d’un an de présence des ménages). hormis le secteur social, dont les ménages sont à peu près répartis entre 
les différentes tranches de revenus, les statuts exercent une sélection progressive selon le revenu, sauf sur la tranche la plus 
basse. Mais il est possible que la présence des étudiants, à revenus forfaitaires, fausse la situation.

statuts/ revenus  inférieur à 5 
K€

de 5 à 10 K€ 
inclus

de 10 à 15 K€ 
inclus

de 15 à 20 K€ 
inclus

de 20 à 30 K€ 
inclus

supérieur à 
30 K€

Locataires du privé 1 376 1 281 1 826 2 037 2 652 4 178

Locataires hLM 487 355 469 488 523 408

propriétaires 333 277 335 506 1 095 4 232

autres statuts 71 47 94 93 163 293

totaL 2 267 1 960 2 724 3 124 4 433 9 111

source filocom 2011
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cette sélection selon les revenus est particulièrement forte pour les propriétaires occupants, car les 2/3 des ménages se 
trouvent dans la tranche supérieure (plus de 30k€/ an). Le locatif privé et les « autres » semblent disposer d’une gamme de 
produits qui permet une assez bonne répartition, quoique progressive et plus marquée dans la dernière tranche.

Les ménages sous le seuil de pauvreté sont les plus nombreux dans le parc locatif privé (9 346) puis dans le parc social (7 042) 
et enfin propriétaires (5 744) ou marginalement dans d’autres statuts (gratuité, temporaire, etc). s’agissant d’une population 
d’âge moyen (25-60 ans), cette répartition est assez surprenante, aussi bien par la part du locatif privé (pourtant cher) que 
par la place non négligeable des propriétaires. Le parc social est donc loin d’être le statut le plus utilisé pour ces ménages.

Les ménages les plus aisés sont majoritairement propriétaires, ce qui n’est pas une surprise, mais le locatif privé est 
presqu’aussi important.
Les jeunes ménages sont d’abord locataires du privé, puis propriétaires et locataires hLM.
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Actualisation du diagnostic - Enjeux et scenarii - 2015 > 2021

2.6 potentialités foncières

 2.6.1 Caractéristiques générales du territoire : documents de planification, risques et protections
 a) La situation des documents d’urbanisme  au sein de la CPA et leurs enjeux
L’élaboration en cours et à venir des nouveaux documents d’urbanisme et les révisions doivent être une opportunité à 
saisir pour concrétiser les objectifs quantitatifs et qualitatifs que proposera le pLh.
au premier trimestre 2014, 6 communes sur 36 disposent encore d’un pos, 14 ont un pLu en cours d’élaboration et 16 
communes ont approuvé ou arrêté leur pLu.
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Les ménages les plus aisés sont majoritairement propriétaires, ce qui n’est pas une surprise, mais 
le locatif privé est presqu’aussi important.
Les jeunes ménages sont d’abord locataires du privé, puis propriétaires et locataires HLM.

2.6 Potentialités foncières

2.6.1 Caractéristiques générales du territoire : documents de planification, risques et 
protections 

 

a) La situation des documents d’urbanisme  au sein de la CPA et leurs enjeux

L’élaboration en cours et à venir des nouveaux documents d’urbanisme et les révisions doivent 
être une opportunité à saisir pour concrétiser les objectifs quantitatifs et qualitatifs que 
proposera le PLH.
Au premier trimestre 2014, 6 communes sur 36 disposent encore d’un POS, 14 ont un PLU en 
cours d’élaboration et16 communes ont approuvé ou arrêté leur PLU.

Source AUPA

Parmi les 16 communes ayant déjà approuvé ou arrêté leur PLU, XXX ont mobilisé des outils 
permettant d’inscrire des orientations fortes en matière de projet et de mixité sociale :
délibération du Conseil Municipal fixant un taux de logements sociaux dans les opérations 
immobilières, emplacements réservés ; servitudes de mixité sociale…

source AUPA

parmi les 16 communes ayant déjà approuvé ou arrêté leur pLu, certaines ont mobilisé des outils permettant d’inscrire 
des orientations fortes en matière de projet et de mixité sociale : délibération du conseil Municipal fixant un taux de 
logements sociaux dans les opérations immobilières, emplacements réservés ; servitudes de mixité sociale…
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  L’enveloppe maximale d’urbanisation du Projet 
de SCot

Le projet de scot définit une enveloppe maximale d’urba-
nisation pour les 20 prochaines années, à l’intérieur des-
quels les documents d’urbanisme locaux définissent les 
conditions et les règles d’organisation du développement 
urbain. 
sur les 132 431 ha, l'enveloppe maximale d’urbanisation 
couvre 17 300 hectares environ soit 13% du territoire de 
la communauté du pays d’aix, au sein duquel 12 000 hec-
tares sont artificialisés.

L’enveloppe maximale d’urbanisation correspond au tissu 
urbain existant (potentiel de densification, de renouvelle-
ment, comblement des « dents creuses »…) et aux exten-
sions urbaines potentielles. au sein de cette enveloppe, 
un potentiel foncier maximum pour le résidentiel et/ou 
l’économie a été identifié. Le potentiel foncier maximum 
(résidentiel ou économie) d’une commune correspond à 
la surface foncière totale non artificialisée et potentielle-
ment urbanisable  .hors prise en compte des communes 
de gréasque et de gardanne, le projet de scot identifie un 
potentiel foncier à vocation résidentielle de 2 182 ha, soit 
2% du territoire de la cpa.

L’ensemble des protections et contraintes liées aux risques naturels conduit à une très forte proportion d’espace in-
constructible.

 b) Un territoire contraint
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 L’enveloppe maximale d’urbanisation du Projet de SCoT 

Le Projet de SCoT définit une enveloppe maximale d’urbanisation pour les 20 prochaines 
années, à l’intérieur desquels les documents d’urbanisme locaux définissent les conditions et les 
règles d’organisation du développement urbain. 
Sur les 132 431 ha, l'enveloppe maximale d’urbanisation couvre 17 300 hectares environ soit 13% 
du territoire de la Communauté du Pays d’Aix, au sein duquel 12 000 hectares sont artificialisés.
L’enveloppe maximale d’urbanisation correspond au tissu urbain existant (potentiel de
densification, de renouvellement, comblement des « dents creuses »…) et aux extensions 
urbaines potentielles. Au sein de cette enveloppe, un potentiel foncier maximum pour le 
résidentiel et/ou l’économie a été identifié. Le potentiel foncier maximum (résidentiel ou 
économie) d’une commune correspond à la surface foncière totale non artificialisée et 
potentiellement urbanisable .Hors prise en compte des communes de Gréasque et de 
Gardanne, le Projet de SCoT identifie un potentiel foncier à vocation résidentielle de 2 182 ha, 
soit 2% du territoire de la CPA.

b) Un territoire contraint

L’ensemble des protections et contraintes liées aux risques naturels conduit à une très forte 
proportion d’espace inconstructible.

 Par la présence des risques naturels 
Toutes les communes du Pays d’Aix sont au moins exposées à un risque naturel, contraignant 
ainsi les potentialités de développement urbain. Outre les inondations et les mouvements de 
terrains, le territoire de la CPA est également concerné par un aléa feu de forêt très élevé sur 
certains secteurs. 
Compte tenu de la diversité des cours d’eau (Durance, l’Arc, l’Eze, la Touloubre…) et la 
configuration des bassins versants et l'imperméabilisation des sols, l’origine du risque inondation 
peut provenir du débordement de cours d’eau ou du ruissellement des eaux de pluie. 
Les communes situées dans le périmètre du Val de la Durance sont particulièrement sensibles 
au risque inondations. 8 communes (Pertuis, Jouques, Saint Paul lez Durance, Peyrolles, 
Meyrargues, le Puy Sainte Reparade, Saint Esteve Janson, La Roque d’Antheron) sont 
concernées par le PPRI de la basse vallée de la Durance, actuellement en cours d’élaboration, 
et dont le règlement risque de limiter l’emprise constructible de certains secteurs et pourrait 
entrainer une réduction des potentialités d’urbanisme.
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 Par la présence des risques naturels
toutes les communes du pays d’aix sont au moins exposées à 
un risque naturel, contraignant ainsi les potentialités de déve-
loppement urbain. outre les inondations et les mouvements 
de terrains, le territoire de la cpa est également concerné par 
un aléa feu de forêt très élevé sur certains secteurs. 
compte tenu de la diversité des cours d’eau (durance, l’arc, 
l’eze, la touloubre…) et la configuration des bassins versants 
et l'imperméabilisation des sols, l’origine du risque inondation 
peut provenir du débordement de cours d’eau ou du ruisselle-
ment des eaux de pluie. 
Les communes situées dans le périmètre du val de la durance 
sont particulièrement sensibles au risque inondations. 8 com-
munes (pertuis, jouques, saint paul lez durance, peyrolles, 
Meyrargues, le puy sainte reparade, saint esteve janson, La 
roque d’antheron) sont concernées par le ppri de la basse 
vallée de la durance, actuellement en cours d’élaboration, et 
dont le règlement risque de limiter l’emprise constructible 
de certains secteurs et pourrait entrainer une réduction des 
potentialités d’urbanisme.

  Par les protections environnementales et patri-
moniales 

parmi les autres contraintes qui s’appliquent au terri-
toire, il faut inclure son patrimoine naturel et historique. 
de nombreuses communes ont leur centre ancien couvert 
par une Zone de protection du patrimoine architectural 
urbain et paysager (Zppaup). ces dispositions imposent 
des contraintes architecturales pour toutes réhabilitations 
ou toutes nouvelles constructions se trouvant dans le péri-
mètre de protection.
certaines communes sont également couvertes par des pé-
rimètres environnementaux, qui peuvent imposer certaines 
contraintes de développement. Les sites faisant partie du 
réseau natura 2000 recouvrent 33% du territoire. 
Le projet de scot autorise l’ouverture à l’urbanisation d’en-
viron 60 ha au sein de sites natura 2000. Les communes 
concernées par ces ouvertures à l’urbanisation sont :
 › La roque-d’anthéron,
 › Lambesc,
 › eguilles,
 › coudoux,
 › ventabren,
 › Mimet,
 › saint-antonin-sur-bayon,
 › vauvenargues,
 › saint-Marc-jaumegarde,
 › jouques,
 › saint-paul-lez-durance

 2.6.2  Les Capacités recensées pour le PLH et 
au-delà

avant de déterminer les choix de développement d’un terri-
toire, il est nécessaire d’identifier les « marges de manœuvre » 
dont il dispose. c’est dans cette optique qu’a été réalisé un 
travail permettant de localiser les potentialités foncières 
mobilisables à l’horizon du pLh (2015-2021) et d’en déduire 
un nombre théorique de logements constructibles à cette 
échéance.

La réalisation de ce travail s’est appuyée sur un échange avec 
les élus et techniciens des différentes communes du territoire, 
pour apprécier la réalité de ces disponibilités et leur affecta-
tion, totale ou partielle, à la réalisation de logements, La dé-
marche a conduit également à identifier de nouveaux projets 
et potentiels (en renouvellement urbain ou en extension de 
l’urbanisation)

La temporalité, ou échéance d’urbanisation pressentie, est 
établie en 3 catégories: 
 › court terme : opération en cours, demandes de per-

mis de construire déposés ;
 › Moyen terme  : sites fonciers urbanisables dans le 

temps du pLh pour les sites disponibles et mobili-
sables d’un point de vue réglementaire et du contexte 
foncier (propriétaire vendeur, parcellaire simple, 
sans contrainte de pré aménagement) ;

 › Long terme  : sites fonciers urbanisables «  post 
pLh » pour les sites dont le règlement d’urbanisme 
ne permet pas une urbanisation à court terme (ex : 
zone au stricte) ou dont le contexte de propriété ré-
vèle une certaine « dureté », ou dont le parcellaire  
est complexe, ou dont le contexte environnemental 
révèle des contraintes particulières. 

 
d’après le bilan effectué suite au recensement des sites fon-
ciers, sous réserve de la validation des éléments par chaque 
commune, l’ensemble du potentiel identifié à court et moyen 
termes confondus correspond à un total de 250 sites permet-
tant d’accueillir plus de 16 000 logements.
cependant, ce potentiel foncier ne prend pas en compte toutes 
les évolutions dans le secteur diffus qui peut permettre une 
production significative dans certaines communes, dans la 
mesure où celles-ci sont dans l’ensemble favorables à ce type 
de développement.
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 2.6.3 Les politiques foncières actuelles
La mise en œuvre d’une politique foncière active et globale 
est primordiale dans toute politique de l’habitat. 

Le partenariat ePF PACA / communes / CPA
depuis décembre 2005, la cpa a établi un partenariat avec 
l’etablissement public foncier paca. cette collaboration 
s’inscrit dans le cadre d’une stratégie foncière communau-
taire, visant à permettre l’émergence de projets d’aména-
gement d’ensemble contribuant à la mise en œuvre du pro-
gramme Local de l’habitat.

  Acquisitions de terrains ponctuelles et réserves 
foncières

un certain nombre de communes du territoire de la cpa ont 
mené une politique foncière volontariste. a titre d’exemple, 
gardanne, qui a engagé une politique foncière renforcée 
depuis 1978, dispose aujourd’hui d’un patrimoine foncier de 
plus de 250 ha. 

Le conseil de communauté a validé en février 2006 la 
convention multi sites, qui a pour objet de travailler avec les 
communes sur l’anticipation foncière de petites opérations, 
avec un objectif de production à court terme.
actuellement 22 des 36 communes ont signé une convention avec 
l’epf paca pour un engagement global de 84 millions d'euros (la 
cpa se portant caution pour le rachat éventuel des terrains).

dans le cadre de projets importants, le partenariat communes/
epf apparaît bien établi. cependant pour les interventions très 
ponctuelles dans le tissu existant, avec parfois des délais très 
courts lorsqu’il s’agit de réagir face à une dia, la question est 
posée de la capacité de l’epf paca à intervenir avec son dispositif 
technique actuel dès lors que les sollicitations se multiplieraient.

des communes ont réalisé directement des acquisitions ou envi-
sagent de le faire et pour certaines ont ainsi pu développer une 
offre de logements communaux dans les centres villageois ou 
même en périphérie.

SitES iDEntifiES DE PrOjEtS HAbitAt SUr LE tErritOirE DE LA CPA
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  Surveillance de sites stratégiques (convention cadre)
actuellement l’intervention de l’epf paca porte sur 40 sites représentant au total 470 ha. :
 › 6 Zad et 1 en cours
 › 14 sites en anticipation sur 385 ha
 › 5 sites opérationnels représentant 55 ha
 › 21 sites habitat soit 30 ha

Mais les démarches sont longues et complexes, ce qui conduit à un décalage dans le temps des possibilités de démarrage 
d’opérations alimentant la production pour le court terme. ainsi, les opérations en cours de cession représentent début 
2014 un potentiel de 256 logements (dont 104 logements sociaux) et les opérations d’aménagement à moyen et long terme 
à dominante habitat représentent un potentiel de 3 000 logements.

COnvEntiOn SUr LE tErritOirE DE LA CPA

Acquisition d’une maison en tissu pavillonnaire proche du 
centre village et création de 6 logements communaux. 

Exemple de potentiel en 
centre ancien
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Les outils de maîtrise foncière sur le territoire

 ZAC
cette procédure est très intéressante pour garantir une 
bonne maîtrise publique et un équilibre des dépenses et 
des recettes.

certaines communes ont recours à la procédure de Zac 
pour mettre en œuvre des opérations sur leur territoire. a 
ce titre on prendra notamment l’exemple de la Zac de la 
foux à fuveau, ventabren avec la Zac de l’héritière où sont 
envisagés près de 240 logements. ces opérations impor-
tantes, solidement organisées, sont cependant parfois sou-
mises à des difficultés et attaquées : ainsi le permis pour 
l’héritière est actuellement annulé, avec appel de cette 
décision au ta »…

dans le cadre de sa compétence en matière d’équilibre so-
cial de l’habitat, la communauté du pays d’aix intervient pour 
créer des zones d’habitat communautaire sur les territoires 
de ses communes. pour cela, elle s’est dotée de « critères » 
afin de favoriser la réalisation de projets urbains denses, 
privilégiant les logements aidés (70% de logements aidés 
dans les programmes communautaires, dont au moins 40% 
de logements sociaux). on peut citer notamment :
 › une Zac d’habitat communautaire dans le centre-

ville de trets
 › projet du grand coudoux déclaré d’intérêt commu-

nautaire
 › Zac des charmilles à simiane-collongue

 dPU
Le droit de préemption urbain a été mis en place dans la 
majorité des communes et le suivi des dia (déclaration 
d’intention d’aliéner) est effectué de manière régulière. 
Mais les communes préfèrent, le plus souvent, négocier 
avec les propriétaires ou éventuellement les promoteurs.
dans ce cadre, des opérations d’acquisition très intéres-
santes ont pu être menées à bien, permettant de consti-
tuer un petit parc de logements maîtrisés par la commune 
ou proposés à des bailleurs pour y réaliser des logements 
sociaux. Mais il s’agit d’opérations qui restent encore rares.

 ZAd
sur le territoire de la communauté du pays d’aix, quelques 
communes ont mis en place  des périmètres de Zad :
 › Le puy sainte réparade : Zad du grand vallat , Zad 

des bonnauds
 › puyloubier 

La stratégie du SCot
La définition d’une stratégie foncière figure parmi les orien-
tations du projet de scot. ce dernier souligne que le déve-
loppement de l’habitat doit s’opérer en priorité sur le tissu 
bâti existant (renouvellement urbain, réhabilitation du bâti 
ancien), ainsi que sur le foncier "non bâti" le mieux équipé 
et desservi par les transports collectifs.
La définition des principes et des moyens de la politique fon-
cière par le pLh fait partie des prescriptions du projet de 
scot. il précise que le pLh identifiera les sites stratégiques 
d’intervention et déclinera leurs modalités d’évolution sur la 
base des sites d’urbanisation potentiels localisés.
Les communes à travers leurs documents d’urbanisme, 
outre la détermination des espaces nécessaires aux sites 
dédiés à la production de logements, fixeront des règles vi-
sant à promouvoir des formes urbaines plus denses. cette 
densité est à apprécier en fonction de la proximité des infras-
tructures de déplacements (gares, pôles d’échanges,…), des 
équipements publics, des commerces et du tissu existant.

quatre types d’ambiances ont été proposées et pourront 
servir de support pour aider à la mise en oeuvre des objec-
tifs de densités évoqués précédemment.
dans le cadre de la politique foncière mise en œuvre par les 
communes, le projet de scot recommande de solliciter les 
compétences de la cpa ou de l’epf paca.
Le projet de scot incite les communes à tendre vers un 
urbanisme de projet qui privilégie la concertation, celle-ci 
étant déterminante pour faire accepter les projets de den-
sité, de mixité sociale et de qualité urbaine.
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2.7 approfondissements thématiqUes

 2.7.1 Le logement des étudiants
plus de 30 000 étudiants habitent dans la communauté au recensement de 2010, dont 6 843 sont « autonomes » (logés dans une 
résidence principale propre). 

25 700 de 18 à 24 ans, 3 000 de 25 à 29 ans, 3 000 au-delà, soit au total de l’ordre de 31 000 étudiants ou élèves de plus de 18 ans. 

19 200 sont inscrits dans un établissement de leur commune de résidence, 9 000 du département des bouches du rhône. 

dans la catégorie plus large des étudiants et élèves (incluant des élèves non scolarisés dans le supérieur), 34 003 per-
sonnes de plus de 15 ans sont recensées (contre 36 000 en 2006), dont 3 844 sont dans un foyer ou structure qui les loge.
Les effectifs des inscrits dans l’enseignement supérieur1 sont en baisse continue depuis le début des années 2000 mais 
semblent se stabiliser. La tendance à une stabilisation des effectifs n’est pas seulement locale : dans l’académie, ils 
ont augmenté de 97 237 à 102 388 de 1999-2000 à 2011-12, soit 3% et sont passés de 34 à 36 000- 37 000 à aix, soit une 
petite augmentation encore, mais 35 600 en 2012. cette stabilisation recouvre une baisse des filières non scientifiques 
et une forte augmentation dans les filières de la santé et diverses écoles spécialisées, qui sont plutôt à Marseille, et 
une croissance soutenue en classes préparatoires, droit et économie, qui sont bien représentées à aix.  Le contexte est 
plutôt à la croissance, car l’académie souffre d’un taux de poursuite des études après le bac trop faible, mais il n’est pas 
prévu de nouveaux enseignements sur aix.

 a) Les différents parcs
Le parc du crous est relativement important (3 625 en 2013, soit 10% des effectifs), mais en cours de réhabilitation. Le 
parc privé est faible, généralement très cher et rarement conventionné, avec des services limités. 
globalement, une demande sur quatre est satisfaite (3 625 par rapport à une demande de 11 à 12 000 au moment de 
la préinscription), mais cette mesure est difficile à faire : les étudiants font plusieurs vœux et peuvent changer de des-
tination avant l’inscription définitive, la demande dépend aussi des disponibilités finales (certains quartier sont mal 
perçus), des logements peuvent être trouvés en cours de route hors du parc du crous. comme il n’existe pas de sys-
tème d’annulation des demandes dans le dispositif national d’inscription en ligne, une seconde inscription est proposée 
à la mi-juillet à ceux qui n’ont pas trouvé de solution (dahu), ce qui aboutit à 1 427 inscriptions au 15 août, 3 425 en 
septembre, soit déduction faite des relogements possible entretemps dans le privé, autour de 2 000 demandes non 
satisfaites à la rentrée.

Les attributions se font en fonction de l’urgence sociale, ce qui fait dire que seuls les boursiers ont droit aux logements 
du crous en raison des listes d’attente.

1.  notion différente des étudiants habitant la communauté : certains peuvent étudier ou habiter ailleurs.
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Le constat du pLh en 2006 était plutôt inquiétant :
 › faute de logement, un nombre important d’étudiants à aix logeraient à l’extérieur, notamment à Marseille, voire 

plus loin pour ¼ d’entre eux. Le taux de 18-30 ans qui vivent et étudiaient dans la même ville était l’un des plus 
faibles de france –il est vrai par comparaison à des villes nettement plus importantes qu’aix.

 › la part prise par le logement privé dans le logement des étudiants serait plus importante qu’ailleurs, avec des 
loyers élevés, le plus souvent entre 500 et 600€ ; mais aussi un parc proche de l’insalubrité assez important. avec 
12% pour le crous et les écoles (4200, alors qu’un tiers des étudiants seraient boursiers), 8 à 9% en résidences 
services (3000), 50% chez les parents, les étudiants logés en privé seraient 30% du total. 

L’effort consenti dans le cadre du plan etat région et du plan campus était censé apporter une amélioration par la réha-
bilitation du parc public (1 300 à 1 400, achèvement de la réhabilitation en 2015), des constructions neuves (1 237) ; en 
sus, la première version du pLh prévoyait la construction de 2 000 logements, l’accès des étudiants à une partie du parc 
social, le recours au conventionnement du parc privé en résidence, la remise en service d’un lieu d’information unique 
et la fiabilisation de la bourse au logement du crous avec un diagnostic de qualité/ prix (par rapport à un dispositif créé 
par la ville, le ciLe).

 b) Les projets en 2014
par rapport au programme de 1237 logements, 80 ont été achevés (gazelle), mais 1395 autres sont prévus à court ou 
moyen terme.

programmes 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 après 
2020

cuques

MMsh 200 150

La constance
(selon l’aménage-
ment de la zone)

135

La pauliane 
(étude en cours)

400 seconde 
phase

fenoullière 
(75 étudiants +
25 chercheurs)

330

puyricard 100

Meyran 80 75

Le marché apparaît très divers : 
 › des chambres chez l’habitant à des prix proches du marché, 
 › des logements à prix élevés en meublé de bonne qualité, 
 › des logements en mauvais état (combien ? prix ?) 
 › une certaine vacance en cours d’année dans les résidences avec services, dont très peu sont conventionnés
 › des logements du crous très demandés toujours les moins chers, mais en neuf avec des prix plus élevés.
 › la suppression du Locapass pour le logement privé (sauf personnes morales) depuis deux ans rend l’accès difficile 

pour ceux qui n’ont pas de caution personnelle.
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offre crous 
secteur privé

début juin juillet fin juillet 15 août 31 août septembre

Logements 
proposés

445 686 1000 400 600 750

Le parc privé est de loin l’offre la plus importante, mais il est difficile également d’en mesurer le poids. près de 9.000 
logements seraient concernés, dont probablement plus du tiers est offert à travers le site national du crous, qui offre 
une certaine garantie en raison de la signature d’une charte pour obtenir le label. 

fin janvier 2014, période creuse, 25 logements étaient dis-
ponibles, la plupart meublés et autonomes (seulement 4 
chambres, 3 colocations), mais avec des loyers élevés, en 
moyenne 22€/m², avec un éventail de 14 à 35. Les prix des 
chambres dépendantes étaient même plus élevés que les 
logements indépendants, la colocation se situe autour de 
517€/pièce, donc proche du prix moyen des logements (507), 
ce qui explique son faible intérêt. enfin, le poids des charges 
apparaît très élevé, autour de 48€/mois inclus. 

dans les résidences étudiantes privées, les prix oscillent de 
426 à 635, avec une moyenne proche des logements privés, 
avec des services inclus, mais souvent une localisation moins 
centrale. La vacance est moyenne, mais plus élevée qu’au 
crous (130 disponibles sur 2 292 début 2014). La plupart de 
ces résidences ne sont pas conventionnées (mais l’aLs est 
proposée) et louent aussi bien à des jeunes travailleurs qu’à 
des étudiants. Les services sont le véritable atout de ces rési-
dences, certaines allant jusqu’à proposer le ménage, du prêt 
de matériels, des salles de réunion, etc. (voir en annexe).

Les deux types d’offres sont très majoritairement situés 
à aix, et l’offre périphérique est dans les communes conti-
gües, avec une vacance un peu plus importante. il apparaît 
que la proximité du lieu d’études, du centre-ville et des bi-
bliothèques constitue une exigence très fréquente des étu-
diants, au moins durant les premières années d’études. en 
fin d’études, la demande se « banalise ». 

Le cas des étudiants non européens (plus de 600) est parti-
culier : ils n’ont pas accès au parc du crous (sauf en Master 
et doctorat), ni à l’aide au logement. s’ils n’ont pas une aide 
importante de leur famille, seul le parc à très bas prix, loué 
hors toute déclaration ou en échange de services leur est 
accessible. Leurs besoins (600?) devraient donc s’ajouter à la 
demande exprimée non satisfaite (2 000), mais avec l’incerti-
tude de ne pouvoir les solvabiliser facilement.  

en conclusion, une réponse à la demande non satisfaite com-
prendrait : 
 › 2  000 logements pour les listes non satisfaites du 

crous en début d’année universitaire, plus 600 
étrangers, alors que les programmes actuellement 
prévus comprennent 1 395 logements. soit un solde 
de 1 205 ;

 › une part qui reste à déterminer de logements pri-
vés en mauvais état ou à prix excessifs, qu’il faudrait 
concurrencer par une offre moins chère, étant en-
tendu qu’une marge importante existe entre le parc 
spécifique aux étudiants et les étudiants non logés 
sur place mais autonomes.

Les solutions alternatives (colocation, kot à projet, habitat 
intergénérationnel) ne paraissent pas avoir été réussies, 
probablement en raison de l’orientation littéraire ou sciences 
humaines des études, d’une population aisée en moyenne et 
de difficultés habituelles à gérer les changements de coloca-
taires (une offre existe cependant).

Le développement d’une offre éloignée d’aix ne paraît pas 
crédible, en raison des problèmes de transport et des carac-
téristiques des villages : cette offre existe d’ailleurs (notam-
ment là où existent des établissements d’enseignement), 
mais ses caractéristiques sont très proches de celles d’aix 
(même prix et qualité), la proximité en moins.

L’offre non conventionnée a et aura toujours une place ma-
joritaire, mais elle devrait baisser progressivement avec la 
hausse des coûts de la scolarité et les difficultés financières 
des étudiants (sauf en fin d’études).
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 c) Annexe les résidences pour étudiants

r
es

id
en

c
es

 e
tu

d
ia

n
ts

c
om

m
un

e
n

b 
de

 
pl

ac
es

ti
ti

bi
s 

p
M

r
t2

pr
ix

 t
1

pr
ix

 t
1 

bi
s-

(t
2)

su
rf

ac
e 

t1
di

sp
o 

ja
nv

ie
r

co
nv

en
tio

n
ge

st
io

n

Le
s 

a
ca

dé
m

ie
s 

ai
xo

is
es

a
ix

11
8

x
x

 
53

2 
€

58
0 

€
17

1
0

Lo
c 

h
ab

ita
t

pa
rk

in
g,

 la
ve

ri
e 

et
 c

af
ét

ar
ia

o
da

ly
s 

ca
m

pu
s

Le
 t

ho
lo

ne
t

13
9

x
 

 
49

0
 

17
15

0
o

da
ly

s 
ré

si
de

nc
es

pa
rk

in
g,

 s
al

le
 d

e 
sp

or
t e

t 
sa

lo
ns

, l
av

er
ie

 e
n 

+

Le
 lo

gi
s 

de
s 

c
le

rc
s

p
uy

ri
ca

rd
56

x
x

 
42

6
55

8-
(6

40
 

p
M

r
)

19
55

1
lo

gi
s 

de
s 

c
le

rc
s

pa
rk

in
g,

 k
it 

lin
ge

, l
av

er
ie

 
en

 +

Le
s 

es
tu

di
ne

s 
ja

s 
de

 
b

ou
ff

an
a

ix
12

4
x

x
x

56
5

61
0 

(7
10

)
19

3
0

r
és

id
en

ce
s 

se
r-

vi
ce

 g
es

tio
n

pa
rk

in
g,

 k
it 

lin
ge

/ v
ai

ss
el

le
, 

la
ve

ri
e 

en
 +

Le
s 

es
tu

di
ne

s 
M

ir
ab

ea
u

a
ix

19
2

x
x

 
61

9
76

9
19

3
0

r
és

id
en

ce
s 

se
r-

vi
ce

 g
es

tio
n

pa
rk

in
g 

et
 k

it 
lin

ge
 e

n 
+

st
ud

ea
 a

ix
 g

al
ic

e
a

ix
11

5
x

 
 

62
5

83
2

19
10

0
n

ex
ity

 s
tu

de
a

ca
fé

ta
ri

a/
 p

ar
ki

ng
 e

t l
av

er
ie

 
en

 +

r
és

id
en

ce
 L

es
 j

ar
di

ns
 d

e 
M

oz
ar

t
a

ix
87

x
st

ud
io

s 
et

 
co

lo
ca

tio
n 

t2
-4

 
59

0-
62

5
 

20
-2

4
9

0
g

ra
nd

 s
ud

 a
cc

ue
il

pa
rk

in
g 

et
 la

ve
ri

e 
en

 +

st
ud

ea
 a

ix
 c

en
tr

e
a

ix
77

x
 

 
64

8-
78

9
 

19
-2

5
6

0
ne

xi
ty

 s
tu

de
a

cf
. p

rê
t m

at
. s

al
le

 p
ol

yv
 lo

ca
l 

2 
ro

ue
s

st
ud

ea
 r

ép
ub

liq
ue

a
ix

97
x

 
x

55
0

 
20

16
0

n
ex

ity
 s

tu
de

a
 

Le
 c

al
ifo

rn
ia

 1
a

ix
29

9
x

 
x

43
6-

56
0

 
17

-2
4

0
0

p
ac

ag
es

t
m

én
ag

e,
 lo

ca
l v

él
o,

 c
ui

si
ne

s

Le
 c

al
ifo

rn
ia

 2
a

ix
29

9
x

 
x

42
8-

55
2

 
17

-2
4

 
0

p
ac

ag
es

t
m

én
ag

e,
 lo

ca
l v

él
o,

 c
ui

si
ne

s

p
au

l c
éz

an
ne

a
ix

13
8

x
 

 
42

0-
48

0
 

19
 

0
p

ac
ag

es
t

m
én

ag
e,

 lo
ca

l v
él

o,
 c

ui
si

ne
s

ré
si

de
nc

e 
r

os
si

ni
a

ix
12

0
x

 
 

50
9

 
 

 
0

o
se

as
pi

. g
ar

ag
e 

vé
lo

r
és

id
en

ce
 L

éa
a

ix
11

5
x

x
x

44
2

 
18

0
0

Le
M

/ L
ef

pa
rk

in
g,

 m
ac

h 
à 

la
ve

r

r
sd

ce
 j

am
es

 c
ha

ss
er

ia
ud

 
(a

&
M

)
a

ix
28

5
x

x
x

40
9-

47
0

 
18

 
1

er
ill

ia
cu

is
in

e 
d'

ét
ag

e

fo
ye

r 
st

 e
lo

i
a

ix
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

c
am

pi
ng

 c
ha

nt
ec

le
rc

 M
h

a
ix

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

fj
t 

Le
s 

M
ill

es
a

ix
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

fj
t 

p
er

fo
rm

an
ce

a
ix

 
x

 
 

36
9,

4
 

12
 

 
 

 

to
ta

l p
ri

vé
 

22
61

 
 

 
 

 
12

5
 

 
 

ci
té

 u
 a

rc
 d

e 
M

ey
ra

n
ai

x
32

9
x

 
t2

&
t3

24
6

 
10

fe
rm

ée
 

ré
ha

b
 

cr
ou

s
 

c
ité

 u
 e

st
el

an
ai

x
49

9
x

x
 

15
6,

5-
24

6,
5

32
8,

5
10

0
1

cr
ou

s
la

ve
ri

e 
et

 s
al

le
 d

e 
tr

av
ai

l, 
lo

ca
tio

n 
dr

ap
, p

ar
ki

ng

La
 v

er
di

èr
e

ai
x

20
4

x
x

 
32

0-
34

0
 

 
3

0
cr

ou
s/

h
LM

pa
rk

in
g

c
uq

ue
s

ai
x

10
88

x
 

 
 

 
 

0
 

 
 

Le
s 

g
az

el
le

s
ai

x
87

0
x

x
 

33
4

41
3,

87
19

,4
0

 
 

 

Li
 p

as
se

ro
un

ai
x

26
9

x
 

x
35

8
 

29
0

 
 

 

h
LM

 n
au

til
us

ai
x

23
 

t2
 e

t t
3

 
(t

2 
31

2)
 

0
 

 
 

st
 e

ut
ro

pe
ai

x
94

 
 

 
 

 
0

 
 

 

a
rc

 d
e 

M
ey

ra
n

ai
x

15
5

 
 

 
 

 
0

 
 

 

ju
le

s 
ve

rn
e 

ai
x

10
 

x
 

t2
 6

24
 

0
 

 
 

to
ta

l c
r

o
u

s
 

35
41

 
 

 
 

 
 

3
 

 
 



65
65

Actualisation du diagnostic - Enjeux et scenarii - 2015 > 2021

 2.7.2 Le logement des personnes âgées
Le territoire de la cpa a connu ces dernières années un rat-
trapage significatif de son équipement destiné aux personnes 
âgées et handicapées:
 › il connaît un bon taux d’équipement en structures, avec 

des listes d’attente qualifiées de « normales » par les 
acteurs du secteur: 
 › 3 232 places en EHPA(D)
 › 521 places en Foyer Logement
 › 419 en résidences services

soit au total 4 172 places pour 29 208 personnes de plus de 
75 ans, taux de 144/1000. 

seules 11 communes ne disposent d’aucune capacité d’hé-
bergement. La disproportion entre la capacité très impor-
tante des établissements pour personnes dépendantes ou 
médicalisées et chères (plus de 2 000 euros par mois pour 
la plupart), et les structures avec services à la carte, aboutit 
à la réalité du maintien au domicile des ménages à faibles 
revenus.

Le travail réalisé par handitoit et la programmation par la 
cpa des réponses pour les handicapés en attente (350?) 
semble aboutir au même constat, à condition d’accepter un 
certain délai d’attente, donc une gestion prévisionnelle des 
demandes. 

 › Les capacités restent un peu insuffisantes pour l’aide à 
domicile si l’on tient compte de la hausse possible de la 
demande.

 › Les places « alzheimer » sont encore insuffisantes (390) 
mais supérieures à la moyenne départementale et sur-
tout à la situation de forte pénurie qui prévalait au début 
du plan départemental en 2006 (quelques dizaines).

La demande est désormais nettement orientée vers le 
maintien à domicile et les solutions alternatives car le 
souhait de rester chez soi s’ajoute à la question de la sol-
vabilité face à l’offre des ehpad. Les domiciles avec ser-
vices sont par ailleurs très demandés et insuffisants : les 
résidences services sont pleines, mais l’attente est qua-
lifiée de « normale » en foyer logement, où il existe de la 
vacance pour ceux qui sont peu attractifs.

L’ajustement géographique est relativement bon sauf à 
Aix, hormis dans certaines petites communes  : aix ne re-
groupe que 37% des places et le nord est un peu moins bien 
pourvu. cependant, le ccas d’aix ne note pas une inadéqua-
tion significative de l’offre et de la demande, car la propension 
à rester à domicile est ici encore accentuée par l’environne-
ment urbain de qualité. hors d’aix, la question principale est 
celle du logement des personnels d’accompagnement au 
domicile, faute de locatifs à prix abordables.

en 2010, 17  559 personnes de plus de 80 ans vivaient 
dans la communauté : 2 424 en structures 14%) et quelques 
15  080 dans 11  920 ménages, dont 8067 propriétaires de 
leur logement (dont 5 344 en maisons), 2 020 locataires pri-
vés (plus 94 en meublés) et 1 282 locataires sociaux. 451 sont 
logés gratuitement.  

Plusieurs pistes d’ajustement semblent envisageables 
face à cette demande : 

 › Monter des projets alternatifs par groupes de com-
munes en milieu rural ou des projets de quartier « évo-
lutifs » dans les pôles de vie, afin d’assurer la possibi-
lité de rester dans son environnement et dans « un » 
domicile le plus tard possible ; cette orientation serait 
de plus une mesure de prévention de la perte d’auto-
nomie ; 

 › Mutualiser le montage à l’échelle de la communauté: 
il a été noté la nécessité de mieux maîtriser la taille et 
la conception des projets, afin de les localiser dans des 
lieux de vie ou des centralités, de produire un ensemble 
de services & logements adaptés, de programmer les 
réalisations sur le long terme. Le maillage important 
que constituent les 50 établissements présents sur le 
territoire doit être mis à profit pour structurer cette 
offre nouvelle du domicile avec services programmés.
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a) Annexe liste des structures personnes âgées
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 2.7.3 Le logement des jeunes actifs
Les jeunes sont plus nombreux dans la communauté que dans le reste de la région. Les jeunes représentent 28% de la 
population, mais 22,5 % des chômeurs et le taux d’activité des jeunes est le plus faible de la région paca (39% contre 45%), 
probablement en raison du poids des étudiants. Le chômage des jeunes du bassin d’aix augmente un peu plus vite que la 
moyenne régionale (9,2 contre 6,3% alors que l’ensemble du chômage 8,1 contre 7,2)

L’étude de 2010 sur le logement des jeunes en paca soulignait la faible croissance des effectifs (alors que la population 
croissait beaucoup plus vite), une situation économique plutôt meilleure que la moyenne (moins de jeunes sous le seuil de 
pauvreté), une augmentation des 15-25 ans tandis que les 25 à 30 ans ont tendance à partir. il apparaît que la présence des 
étudiants perturbe toutes les analyses : avec 40 000 jeunes de moins de 30 ans, dont 34 000 étudiants (en 2007), aix se trou-
verait avec une faible part des jeunes sans ses universités. Les communes qui perdent des jeunes, vitrolles et pennes Mira-
beau, sont probablement moins attractives. Mais on peut globalement dire que le pays d’aix vieillirait plus rapidement que le 
reste de la région sans ses étudiants. La dynamique économique, dont l’un des facteurs est l’existence d’une main d’œuvre 
jeune et formée, pourrait être affaiblie par l’incapacité à retenir les jeunes, notamment faute de logements.  
 
sur la courbe migratoire ci-dessous, il est net que les 18 à 28 ans  quittent le territoire de l’epci, pour être remplacés par 
leurs aînés (30 à 50 ans) et leurs enfants. dans un bassin où l’on créait des emplois, il est probable que le logement explique 
une partie de ces départs. Les départs se font vers Marseille et vers le « reste de la région paca », en plus de flux très répartis 
vers l’ensemble du sud est.

dans le parc de logement en 2011, les jeunes ménages sont  très présents dans le locatif privé (51% des jeunes ménages), 
malgré des revenus plus faibles que leurs aînés. Le locatif social ne loge que 13 à 20% des ménages jeunes, mais ils repré-
sentent probablement 21% de la demande de logement social1. Les propriétaires sont en revanche assez nombreux pour la 
tranche des 25-30 ans (27%), ce qui montre un certain succès de l’accession.

filocom2011 Locataire privé Locataire hLM propriétaire autres

Moins de 25 ans 2 333 395 96 91

25 à 39 ans 16 606 7 003 9 347 1 222

1.  Les statistiques sne indiquent pour octobre 2013, 8% de moins de 25 ans et 39% de 25 à 39 ans, soit 13% probablement pour les 25 à 30 ans.
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Les revenus sont cependant très faibles  : 964 ménages de 
moins de 25 ans sur 2 915 (soit le tiers) ont un revenu in-
férieur au seuil de pauvreté, 5 798 sur 34 178 (presque 1/6) 
pour les 25-39 ans. 

ces chiffres sont à rapprocher du nombre d’allocataires de 
la caf qui sont « travailleurs à bas revenus », soit 8 944 en 
2012, très proche des 6.800 jeunes ménages sous le seuil de 
pauvreté. Les deux populations se recouvrent donc proba-
blement pour grande partie. Les allocataires à bas revenus, 
ayant 20 à 29 ans, sont 4 930. 11 204 allocataires de la caf 
touchent l’allocation logement et ont 20 à 29 ans. tous ces in-
dicateurs soulignent qu’une part significative (probablement 
le quart) des 37 000 jeunes ménages relèvent de la catégorie 
des travailleurs « pauvres », ce qui les place en situation dou-
blement fragile : précarité de l’emploi et taux d’effort élevé 
dans le locatif privé.

comme indiqué dans le diagnostic précédent, la situation 
des jeunes actifs (ou en insertion) est difficile dans le pays 
d’aix, en raison des loyers élevés du secteur privé, de l’insuf-
fisance d’offre sociale en petits logements et de la faiblesse 
des structures d’accueil. une grande partie des jeunes (près 
de la moitié) est donc incitée à rester au domicile parental 
plus longtemps.

La tension ne paraît pas particulière à cette catégorie de 
population. pour action Logement, elle reste très constante 
et couvre toutes les catégories d’actifs. La question des ré-
ponses n’est pas réellement financière : les cotisations des 
entreprises au 1% ne sont pas consommées et renvoyées 
vers d’autres régions, faute de projets.

Les réponses des structures. Les fjt d’aix (ajelpa) et de vi-
trolles sont les deux principales structures dédiées, toutes 
deux destinées aux besoins des jeunes actifs des zones 
d’activités du sud-ouest de la communauté. elles sont toutes 
deux en pleine évolution  : la première poursuit un plan de 
rénovation de ses bâtiments aux Milles (achèvement en 2016) 
et se porte candidat pour la reprise du foyer des abeilles à aix 
centre (80 places). La seconde, jusqu’ici foyer soleil (éclaté) 
va devenir une structure regroupée avec la reprise d’un hôtel 
de 80 à 100 chambres. Les deux structures répondent ainsi 
à une évolution de la demande pour une meilleure qualité 
de logement et une plus grande autonomie des résidents 
(logements avec kitchenette et l’ensemble des équipements 
sanitaires) tout en maintenant une offre de services destinée 
à faciliter la transition vers l’autonomie et l’intégration des 
jeunes dans la vie sociale. 

plusieurs questions sont posées à ce stade :

 › la question quantitative  : entre 75 et 90 demandes sol-
vables ne sont pas satisfaites par les structures chaque 
année : faut-il y répondre par une extension de capacités 
des structures (qui répondent pour partie à une demande 
de logement banal en raison de la pénurie) ou par un dé-
veloppement de l’offre classique de petits logements, à 
prix raisonnables ?

 › la demande se porte principalement sur aix et vitrolles 
en raison des difficultés de transports. des projets sont 
envisagés à rousset, gardanne pourrait être une possi-
bilité. faut-il prévoir une structure à l’est de la cpa, des-
tinée à répondre aux besoins des zones d’activités du sud 
est et de cadarache  ? quelle forme doit prendre cette 
structure, éclatée ou regroupée, en raison du manque de 
moyens de transports en périphérie ? La même question 
est posée pour le nord de l’agglomération. 

 › les structures d’aix centre et de vitrolles seront conven-
tionnées, mais celle des Milles ne le serait pas. or, 
près de la moitié des jeunes accueillis ont des revenus 
proches des plafonds des résidences sociales, la majo-
rité au moins a un réel besoin des aides au logement, 
sans pouvoir bénéficier tous de l’aLs. il conviendrait donc 
de conventionner tout ou partie de ce parc.

 › la question de l’accueil des jeunes en difficultés est en 
revanche posée, puisqu’une partie se retrouve dans les 
structures pour jeunes travailleurs, qui ne sont pas équi-
pées pour cela.

d
IA

g
n

O
S

tI
c



1

habitat@agglo-paysdaix.fr

crédit photos : photothèque cPA
Juin 2014

Direction générale Adjointe Prospective et Aménagement, Emploi et Formation
Département stratégie, cohérence territoriale et Habitat

cs 40868
13 626 Aix-en-Provence cedex 1



2

PROgRAMME D'AcTIOns TERRITORIALIsE
2015>2021



SoMMAire GénérAL

PArtie 1.  LeS orientAtionS et Le ProGrAMMe d’ACtionS

PArtie 2.  LA déCLinAiSon deS oBjeCtiFS PAr CoMMUne

6

47



PArtie 1

1.1 LeS orientAtionS

1.1 le choix d’Un scénario de besoins en logement

1.2   les ateliers

1.3 la définition d’Une stratégie et des objectifs

1.2 Le ProGrAMMe d’ACtionS

ObJEctIF 1- SuIVRE, AMéLIORER Et dYnAMISER LES pROJEtS

 ObJEctIF 2 -  déMuLtIpLIER LES MOYEnS pOuR déVELOppER  
LE pARc pubLIc Et En AccESSIOn SOcIALE

ObJEctIF 3 -  déFInIR dES SEctEuRS d’IntERVEntIOn  
REnFORcéS SuR LE tISSu AncIEn

ObJEctIF 4 - utILISER LA RESSOuRcE dES buREAux VAcAntS

 ObJEctIF 5 –  RéHAbILItER Et ORgAnISER LA REnOVAtIOn uRbAInE 
Et LA pOLItIQuE dE LA VILLE

 ObJEctIF 6 -  déVELOppER LE LOgEMEnt IntERMEdIAIRE  
pOuR LES pERSOnnES âgéES Et HAndIcApéES

ObJEctIF 7 - MIEux géRER LE pARc ExIStAnt

ObJEctIF 8 - MObILISER LE FOncIER

 ObJEctIF 9 - pILOtER, éVALuER, cOMMunIQuER Au cOuRS du pLH

AnnExE 1 LégEndE détAILLéE dES OpéRAtIOnS

AnnExE 2 cOMptE REndu dES 4 AtELIERS

6

6

8

12

14

21

22

23

25

28

30

32

36

37



LeS orientAtionS
1.1



6

1.1 le choix d’Un scénario de besoins en logement

trois scénarios avaient été proposés à la suite du diagnostic : 

Par an 75-82 82-90 90-99 99-2010
Hyp 1 

Croissance
hyp 2 

Maîtrisé
Hyp 3 

Continuité

eMpLois : par an 2 145 3 188 2 038 3 640
2 000 

(hyp. SCoT 
sur 20 ans)

1 000 
(moyenne sur 

6 ans PLH)

500 
(moyenne sur 

6 ans PLH)

Création de ménages 3 325 2 970 2 494 1 936 2 796 2 828 2 478

effet démographique (naturel et struct) 262 559 453 496 500 500 500

décohabitation par an 927 525 1 186 1 114 896 1 628 1 628

solde migratoire en ménages par an 2 136 1 886 855 326 1 400 700 350

ces scénarii ont été bâtis à partir d’hypothèses sur les créations d’emploi, le taux de décohabitation et de réaffectation, 
l’évolution des résidences secondaires.
 › Hypothèse 1 : croissance forte des emplois : 2000 par an, décohabitation faible , poursuite de l’augmentation des résidences secon-

daires. 
 › Hypothèse 2 : croissance maîtrisée : 1000 emplois par an, effort d’utilisation du parc existant, facilitation de la décohabitation (pro-

duction de logements adaptés en taille et prix).
 › Hypothèse 3 : continuité : 500 emplois par an (même croissance que les deux dernières années), facilitation de la décohabitation, 

continuité avec l’évolution récente pour l’utilisation du parc.
 

Par an 75-82 82-90 90-99 99-2010
Hyp 1 

Croissance
hyp 2 

Maîtrisé
Hyp 3 

Continuité

offre provenant du parc existant = 447 221 213 662 303

= réaffectation 282 463 451 722 541

moins variation des vacants 67 317 67 174 170 60 170

moins variation des résidences secondaires -24 244 -231 68 68 0 68

Production nouvelle 2 048 1 715 2 583 2 167 2 175

offre dans l’existant + production nouvelle 
= augmentation des ménages

2 494 1 936 2 796 2 828 2 478

Le scénario retenu est celui d’une croissance maîtrisée, qui nécessite une production de logements de l’ordre de 2 167 
par an permettant d’accueillir le plus grand nombre de ménages, soit 2 828 ménages nouveaux par an.

1.2 les ateliers

quatre thèmes avaient été retenus pour les ateliers, réunissant les professionnels concernés et les services de la com-
munauté, ainsi que des organismes d’étude ou d’observation (adiL 13, aupa, etc.) :
 › intervention sur les tissus existants
 › dynamique des projets
 › Le logement des actifs et particulièrement des jeunes
 › Le logement adapté des personnes handicapées et âgées

on trouvera en annexe le compte rendu de chaque atelier.
Les propositions d’orientations ont à la fois tenu compte des nombreuses actions existantes et des potentialités de 
politiques nouvelles.

1 - LES ORIEntAtIOnS
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Pour l’atelier 1 sur les tissus existants, 5 orientations majeures :
1.  ajuster et mutualiser les moyens humains et financiers. encourager le rapprochement et l’articulation entre opérateurs associatifs 

et bailleurs sociaux,
2. améliorer l’efficacité des dispositifs actuels (pig, pas, opah…) en ciblant des secteurs d’intervention renforcée, en abondant les 

dispositifs incitatifs, en développant des conventions institutions/opérateurs, 
3. Mettre en place une assistance aux communes pour le conventionnement de leur patrimoine, leurs copropriétés fragiles et dégra-

dées, leur politique d’acquisition-amélioration,
4. développer le bail à réhabilitation et des pistes nouvelles sur lesquelles il pourrait y avoir une démarche d’exemples puis de diffu-

sion (intergénérationnel, division de logements, fichier des logements indécents ou indignes sur une dizaine de centres avec caf 
et acteurs de terrain…),

5. faciliter et simplifier les procédures, les délais et les décisions politiques par le biais d’un guichet unique.

Pour l’atelier 2 sur la dynamique des projets, 3 thèmes sont ressortis :
1. anticiper tout blocage dans le suivi d’un projet d’aménagement,
2. renforcer l’outil d’aide à la décision, rappeler le concept d’ingénierie urbaine et de gouvernance,
3.  communiquer largement sur les outils existants: les opérations d’aménagement de maîtrise d’ouvrage communautaire, le concept 

de Zac conventionnée, l’accession à prix maîtrisé, l’acquisition foncière, la gouvernance et le portage des projets.

Pour l’atelier 3 sur le logement des actifs et des jeunes :
1.  faire face à la diversification indispensable de l’offre de logement, il est souhaitable de mettre en œuvre un éventail plus large de 

produits (ancien, accession sociale, locatif social) en menant une politique foncière anticipatrice,
2.  déterminer le type de produit réellement adapté à la demande selon le territoire : mixité intergénérationnelle, co-location, loge-

ments en fjt (éventuellement éclatés) sur la partie est de la communauté, réservation action Logement…
3.  proposer une information plus soutenue (au travers des acteurs locaux) auprès des actifs, notamment jeunes, sur les dispositifs 

existants,
4.  systématiser le croisement des listes de candidats au logement social entre les mairies et action Logement, de façon à mieux 

prendre en compte la demande liée aux emplois locaux. réfléchir à l’opportunité de codifier la demande de logement social pour 
valoriser, entre autre, les candidatures des administrés habitant ou travaillant sur la commune.

Pour l’atelier 4 concernant le logement autonome des personnes handicapées et vieillissantes, 4 orientations :
1.  répondre aux besoins en financement du parc social ancien, peu accessible et mal adapté. 
    Les adaptations des logements sociaux anciens sont très insuffisantes et les travaux s’amortissent mal. s’ajoute la question d’adap-

ter un appartement souvent sous-occupé ou d’organiser une mutation, au demeurant conditionnée à la volonté de l’occupant et/ou à 
son niveau de ressources. répondre aux besoins suppose la recherche de financements supplémentaires permettant d’augmenter 
les aides existantes, souvent inférieures à 50 % du montant des travaux.

2. programmer et financer un doublement de l’aide à l’adaptation du parc privé existant.
   plus importants que dans le parc social, les crédits alloués sont toutefois insuffisants au regard de la demande de travaux lesquels 
émanent principalement des propriétaires-occupants en perte d’autonomie. réfléchir dans quelle mesure doubler l’aide financière 
liée à l’adaptation en la couplant éventuellement à une opération ambitieuse d’incitation à la réhabilitation programmée (bail à réha-
bilitation, division de surfaces...).

3.  travailler une meilleure adéquation entre la demande et la programmation, avec des programmes de logements intermédiaires 
adaptés.

   soutenir les initiatives associatives, privées et publiques orientées vers la programmation de logements adaptés avec un accompa-
gnement léger, y compris la rénovation et extension de foyers-logements, vers une réponse cohérente à la sous-occupation (division 
de logements) et l’incitation aux travaux de réhabilitation programmée dans le parc privé et le concept de logement évolutif. il est 
souhaitable de renforcer la capacité des collectivités à faire évoluer les produits proposés avec les opérateurs. enfin, un élément 
important à considérer est la prise en compte du propre besoin en logement du personnel intervenant à domicile.

4. suivre les programmations et attributions des logements financés et réservés pour le public handicapé ou âgé en perte d’autonomie.
   développer et généraliser au territoire le dispositif présenté par handitoit garantissant la traçabilité des logements 
adaptés et adaptables. La perspective d’un doublement d’une population vieillissante potentiellement à domicile doit 
déboucher sur une vraie réponse destinée à ce public, aisé ou modeste, et donc sur une programmation spécifique de 
logements neufs.

ces orientations ont guidé la mise en place du programme d’actions décliné plus loin.
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1.3 la définition d’Une stratégie et des objectifs

La stratégie retenue consiste en un engagement quantitatif, déjà affirmé lors de l’élaboration du schéma de cohérence 
territoriale (scot) , qui consiste à caler la production de logements sur les besoins liés au développement de l’emploi. 
Mais elle est couplée avec un engagement de diversification de la production, aussi bien vers le logement social que vers 
le logement abordable, de façon à reconstituer dans le bassin la possibilité de trajectoires résidentielles complètes.

Les objectifs quantitatifs résultant du choix du scénario dit «maîtrisé» aboutiraient aux objectifs suivants :

par an production dont logement social
dont accession 
à prix maîtrisés

dont locatif privé 
à prix maîtrisés

dont libre

existant 667 267 133 67 200

neuf 2162 865 432 216 649

totaL 2829 1131 566 283 849

  40% 20% 10% 30%

nous avons été amenés à revoir ces objectifs en raison de l’objectif assigné par la loi pour le logement social et repris 
par le porter à connaissance de l’etat, qui s’élève à 1400 logements sociaux par an.
Les communes ont par ailleurs recensé les projets de construction neuve susceptibles de se réaliser pendant le pro-
gramme Local de l’habitat (pLh) , qui ont été complétés par des propositions d’interventions volontaristes sur le parc 
existant, afin de parvenir aux objectifs. ce recensement permet d’atteindre les objectifs souhaités par la loi sur le loge-
ment social, tout en restant dans une limite raisonnable d’1/3 de logements sociaux dans les programmes neufs.

suite aux ateliers, certains objectifs nouveaux doivent être pris en compte dans une programmation plus détaillée :
 › l’accession devient un objectif plus important, qui se décline en trois produits : le prêt social Location accession (psLa) (une cen-

taine par an), l’accession aidée par la communauté en l’état des aides directes actuelles (300 par an) et un dispositif nouveau à 
mettre en place (par une conditionnalité des aides communautaires) dans les programmes inscrits au pLh qui s’ajusteraient sur 
cette priorité à l’accession à prix maîtrisés (330 par an) ;

 › le logement social se décompose, pour chaque commune, en 30% de pLai , 50% de pLus et 20% de pLs ;
 › les programmes de logement autonome avec services pour les personnes âgées et handicapées, qui ont été fixés autour de 20% 

des opérations neuves en secteur opérationnel ou significatives, soit 3217x20% = 643 logements ou 107 par an.

Le tableau ci-dessous reprend l’ensemble des projets de production prévus pour les 6 ans :

Le programme par type de financement 
sur les 6 ans

objectif 
total

objectif 
Logements 

locatifs 
sociaux ou 

conven-
tionnés 
privés

dont 
conven-
tionné 
privé

dont 
PLUS

dont 
PLAI

dont 
PLS

acces-
sion 

sociale 
ou maî-
trisée

dont 
PSLA

dont 
dispositif 
commu-
nautaire 
et PTZ 
ou PAS 
etc...

dont dispo-
sitif com-

munautaire 
pour projets 
prioritaires 
à mettre en 

place

locatif 
défisca-
lisé ou 
à prix 

maîtri-
sés

libre

neuf en secteur opérationnel ou opération majeure 3 217 1 308 984 100 380 504 322 603

capacité neuf en secteur diffus y c. renouvellemement 12 701 3 742 3 083 500 1 125 1 458 1 270 4 606

total production neuf 15 918 5 050 50% 30% 20% 4 067 500 1 505 1 962 1 592 5 209

soit par an 2 653 842 421 253 168 678 100 251 327 265 868

acquisition amélioration ou conventionnement du parc 
ancien par les communes ou organismes sociaux 720 720 50% 30% 20% 0

vacants remis sur le marché en opah / pig 840 252 252 15 15 200 373

transformation, remise sur le marché hors opah / pig 400 40 40 180 180 180 0

division de logements personnes agées 2033 610 610 210 1 213

reconversion de bureaux vers le logement 300 150 75 45 30 100 100 50

total remise sur le marché ancien 4 293 1 772 862 41% 0% 0% 295 0 295 0 590 1 636

soit par an 716 295 144 49 0 49 0 98 273

909 acquisitions dans coprop en difficultés de plsu de 
11 logements + 500 coprop des facultés 1 409 1 409 705 423 282 0

hyp conventionnement sans travaux 200 200 200 0

total changement de statut (divers) 1 609 1 609 200 705 423 282 0 0 0 0 0 0

soit par an 268 268 33 117 70 47 0 0 0 0 0 0

TOTAL NEUF + ANCIEN + DIVERS SUR 6 ANS 21 820 8 431 1 062 705 423 282 4 362 500 1 800 1 962 2 182 6 845

TOTAL NEUF + ANCIEN + DIVERS PAR AN 3 637 1 405 177 538 323 215 727 100 300 3 327 364 1 141 
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Le second tableau, qui ne détaille pas chaque produit, souligne la diffusion de l’effort de production de logements 
sociaux à travers l’ensemble des produits, de façon à éviter la concentration autant que possible.

sur les 6 ans
objectif 

total
objectif 

LLs
% LLs

accession 
sociale ou 
maîtrisée

Locatif défis-
calisé ou à 

prix maîtrisés
Libre

neuf en secteur opérationnel ou opération majeure 3 217 1 308 41% 984 322 603

capacité neuf en secteur diffus yc renouvellement 12 701 3 742 29% 3 083 1 270 4 606

total production neuf 15 918 5 050 32% 4 067 1 592 5 209

soit par an 2 653 842 678 265 868

réhabilitation, transformation ou conventionne-
ment du parc public ancien par les communes 
ou organismes sociaux 120 par an

720 720 100%

vacants remis sur le marché en opah/pig 840 252 30% 15 200 373

extension, transformation, remise sur le marché 
hors opah/pig

400 40 10% 180 180 0

division de logements personnes agées 2 033 610 30% 210 1 213

reconversion de bureaux vers le logement 300 150 50% 100 50

total remise sur le marché ancien 4 293 1 772 41% 295 590 1 636

soit par an 716 295 49 98 273

909 acquisitions dans copropriété en difficultés 
de plus de 11 logements + 500 « copropriété des 
facultés »

1 409 1 409 100%

conventionnement sans travaux 200 200

total changements de statut (divers) 1 609 1 609 100% 0 0 0

soit par an 268 268 100% 0 0 0

totaL neuf+ancien+divers sur 6 ans 21 820 8 431 39% 4 362 2 182 6 845

totaL neuf+ancien+divers par an 3 637 1 405 39% 727 364 1 141

en l’état actuel des projets, l’accession sociale ou à prix maîtrisés s’élève à 236 logements et le locatif défiscalisé ou à 
prix maîtrisé n’est pas programmé. ceci montre la nécessité de faire évoluer la place de ces types de produits dans les 
projets de production, tout en mettant en place des dispositifs d’accompagnement soutenus pour la production dans 
le parc existant (divisions de logements) et pour accompagner les changements de statuts. ceci sera détaillé dans les 
fiches actions ci-après. 

etant donné les faibles modifications des objectifs globaux après avis des communes (2 mois), les 2 tableaux ci-dessus 
votés le19 février 2015 (2015_a005), n'ont pas été modifiés.
néanmoins, toutes les mises à jour demandées sont répercutées dans le tableau p166.



intervention de l'AUPA-Durance

intervention de monsieur gOUtHErOn,Sous-Préfet d'Aix en Provence, pendant 
la Commission intercommunale de l'Habitat le 2 octobre 2014



Le ProGrAMMe  
d’ACtionS

1.2
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ObJEctIF 1

SuIVRE, AMéLIORER Et dYnAMISER
LES pROJEtS

action 1.1 mettre en place Un comité de projet

1.1.1 Description
Mettre en place un comité de suivi adapté à chaque pro-
jet (importance selon le partenariat à développer), dès 
l’amont, depuis l’acquisition du foncier, la définition du 
programme et jusqu’à sa mise en œuvre. il est composé 
des principaux partenaires impliqués dans le projet. il est 
chargé de détecter toutes les difficultés prévisibles pour 
le projet (techniques, juridiques, financières…) et de pro-
poser le « chemin optimal » pour les éviter, de trouver des 
solutions dès qu’une difficulté se présente en mobilisant 
une ingénierie spécifique si nécessaire.

1.1.2 rappel du diagnostic 
Le diagnostic a mis en évidence de nombreuses raisons 
de ralentissement ou de blocage de projets, parfois dès 
la phase de l’action foncière, conduisant à des délais de 
réalisation très longs. ainsi la production peine à suivre la 
programmation. 

1.1.3 Objectif et résultat attendu
accélérer l’avancement des projets, depuis la phase d’ac-
quisition du foncier jusqu’à la livraison. La mobilisation 
immédiate de tous les acteurs concernés est attendue, les 
décisions en cas de difficultés doivent être éclairées par 
une expertise rapide. il s’agit de ne pas laisser une com-
mune seule face à l’opérateur, mais de parvenir à un suivi 
collégial.

1.1.4 Partenariat
 › communes, cpa,  agence d’urbanisme du pays d’aix-durance 

(aupa), etat, région, société publique locale d’aménagement 
(spLa).

 › partenaires à définir selon le projet : epf paca, opérateurs, 
bailleurs, services techniques de la communauté du pays 
d’aix (cpa) , promoteurs, financeurs…

1.1.5 Etapes et délais
 › définir le cadre : types de projets concernés, composition du 

comité de projet, ressources en expertise mobilisables, mode 
de fonctionnement.

 › installer à l’initiative de la cpa et de la commune.
 › Mettre en œuvre dès 2015.

1.1.6 moyens
 › installation obligatoire d’un comité de suivi adapté à tout projet 

dans le cadre du programme Local de l’habitat (pLh).
 › participation de droit de l’ensemble des partenaires impliqués 

et des financeurs aux décisions.
 › Mobilisation de ressources en expertise interne ou exception-

nellement par un prestataire.
 › prise en compte des différentes chartes qualitatives existantes 

(charte vers un développement durable du pays d’aix, charte 
régionale d’engagement pour le logement et la mobilisation 
du foncier signée en 2014…).

 › charte qui engage et fédère tous les partenaires : document 
reprenant les objectifs du pLh, les principales recommanda-
tions concernant les aspects qualitatifs de la production, les 
modalités d’organisation des relations entre les partenaires, 
les transmissions d’informations et de suivi.

1.1.7 Coût 
 › ingénierie services cpa.
 › expertises ponctuelles externalisées : 10 000 € / an.

1.1.8 Suivi évaluation
 › réalisation de compte rendu de réunion.
 › tableau de suivi de réalisation avec échéancier des projets.
 › nombre de comités de projets annuels.
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action 1.2  mettre en œUvre et renforcer la capacité  
techniqUe des services afin de soUtenir  
en ingénierie les commUnes

1.2.1 Description
Mettre à disposition des petites et moyennes communes 
la capacité technique des services communautaires (ou 
ponctuellement des grandes communes) afin de mettre 
en œuvre les projets du pLh. services concernés (priori-
tairement) : 
 › dga prospective, aménagement, emploi et formation,
 › département stratégie et cohérence territoriale,
 › direction préopérationnelle de l’aménagement du territoire,
 › direction des opérations d’aménagement,
 › direction des affaires juridiques et patrimoine
 › direction appui aux communes.

1.2.2 rappel du diagnostic
Les communes, notamment les plus petites, manquent de 
moyens techniques et humains pour suivre des opérations 
de plus en plus complexes.
Les opérations d’intérêt communautaire constituent un 
outil majeur de l’intervention de la communauté et du pré-
cédent pLh. une délibération cadre fixe les modalités de 
ce type d’opérations. il y a deux catégories d’opérations : 
les opérations de petite envergure (qui s’inscrivent sur-
tout dans les démarches de rénovation dans les noyaux 
villageois) et celles relevant d’une procédure de Zac. en 
2014, le projet du jas de beaumont à pertuis a été déclaré 
d’intérêt communautaire au conseil communautaire du 14 
octobre.
un appui en ingénierie aux communes est déjà engagé et 
doit être encouragé sur les nouvelles priorités du pLh.

1.2.3 Objectif et résultat attendu
Les services de la cpa doivent accompagner les com-
munes dans la mise en œuvre de leurs politiques. ce sou-
tien se déploiera depuis leur réflexion sur le projet urbain, 
à la traduction réglementaire de leur projet, puis à la 
mobilisation foncière et à la mise en œuvre opérationnelle 
des projets.
il s’agit notamment de renforcer la coopération entre les 
services pour optimiser l’avancement du projet.

1.2.4 Partenariat
communes, cpa , aupa.

1.2.5 Etapes et délais
 › Mettre au point dès 2015, les modalités de fonctionnement.
 › appliquer aux projets en cours, une « revue des projets » (bilan 

entre techniciens des interventions à partir de la liste des pro-
jets pour vérifier la mise à disposition des services et les résul-
tats) à cet effet avec un délai de 3 mois. cette revue devra être 
effectuée au moins une fois par an.

1.2.6 moyens
 › partenariat étroit entre la direction de l’habitat, de l’appui aux 

communes, la mission observatoire, la direction préopéra-
tionnelle de l’aménagement du territoire, notamment.

 › Mise en place d’une « fiche de liaison » par projet entre les dif-
férents services de la cpa (foncier, financier, urbanisme/amé-
nagement) et d’un tableau de suivi.

1.2.7 Coût 
 › ingénierie services cpa.
 › expertise occasionnelle dans l’éventualité de problématiques 

plus aigües (Même enveloppe que pour l’action1.1).

1.2.8 Suivi évaluation
 › nombre de projets habitat par commune et par direction.
 › bilan de l’avancement des projets.
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ObJEctIF 2

déMuLtIpLIER LES MOYEnS 
pOuR déVELOppER LE pARc pubLIc 
Et En AccESSIOn SOcIALE

action 2.1  diversifier les prodUits poUr le parc social 
locatif et en accession neUf

2.1.1 Description
utiliser d’autres outils que la production en maîtrise d’ou-
vrage directe par les organismes habitation à Loyer Modé-
ré (hLM) pour utiliser le levier de la promotion immobilière 
privée afin de produire du logement social neuf : vente en 
etat futur d’achèvement (vefa) , usufruit, association de 
produits d’accession et de locatif dans les programmes 
hLM, augmentation de la part de prêt Locatif aidé d’inté-
gration (pLai), locatif intermédiaire (programme lancé par 
la caisse des dépôts). application du dispositif existant 
en faveur de l’accession de la cpa pour appuyer à terme 
la diversification des programmes vers l’accession à prix 
maîtrisés 1: en les réservant par exemple aux seules opé-
rations avec au moins 20% d’accession à prix maîtrisés1. 

2.1.2 rappel du diagnostic
Le parc social neuf manque de diversité. or, la ressource 
foncière est faible, la production neuve semble s’être 
maintenue sur certains créneaux. il s’agit de profiter du 
levier du neuf libre pour développer de nouvelles formes 
de logement social. Le volet accession sociale ou à prix 
maîtrisés est trop faible dans les projets.

2.1.3 Objectif et résultat attendu
 › 842 logements par an à réaliser (parc social neuf). 
 › 730 logements par an à faire en accession sociale et maîtrisée 

(100 prêts sociaux Location-accession (pLsa) , 300  aides di-
rectes et 330 logements à produire avec un nouveau dispositif).

 › introduire du logement social au sein des programmes neufs 
privés, dans le cadre de l’application des règles de mixité et 
développer le parc social en jouant sur les « queues » de pro-
grammes en période de commercialisation difficile. Les outils 
proposés facilitent donc l’atteinte des objectifs en neuf du pLh. 

 › favoriser également la part d’accession à la propriété sociale 
ou à prix maîtrisés définie comme objectif dans les opérations.

2.1.4 Partenariat
 › communes, cpa , etat, association régionale hLM (arohLM)  

et organismes hLM, département.
 › partenaires à définir selon le projet : epf paca, opérateurs, 

bailleurs, financeurs, accompagnement de l’accession sociale 
(action Logement notamment)…

2.1.5 Etapes et délais
Mettre en œuvre dès 2015, débat à organiser avec les par-
tenaires.

2.1.6 moyens
 › après un bilan-évaluation des résultats obtenus par le passé 

pour chacun des outils, il s’agit de développer la vefa sur la 
base de règles explicites et l’usufruit locatif social (ce dernier 
étant favorable à une offre de pLai).

 › dans les programmes sociaux, introduire réciproquement de 
l’accession sociale en psLa et autres.

 › développer les montages publics-privés.
 › ces montages sont à négocier lors des programmations par 

projet et selon le contexte commercial de chacun : ces outils 
sont plus adaptés à la partie la plus tendue du marché et en cas 
d’absence de foncier.

 › définir pour chaque projet recensé dans le cadre du pLh une 
programmation diversifiée, comprenant le logement social, 
dont une part (30%) de pLai, du locatif privé ou public inter-
médiaire (défiscalisation ou programme cdc), de l’accession 
sociale ou à prix maîtrisés et du libre. ces programmes doivent 
être affichés autant que possible dans les documents d’urba-
nisme ou dans les chartes qui accompagnent le pLh, de façon 
à assurer leur prise en compte. 

 › réajuster puis renforcer la communication sur les aides à l’ac-
cession sociale à la propriété (à prix maîtrisés).

 › Mise en application de l’orientation 2 de la charte régionale 
d’engagement pour le logement et la mobilisation du foncier 
signée en 2014.

 › prendre en compte les objectifs du pdaLhpd, en faveur des 
publics dévavorisés en confortant le nombre de places d'hé-
bergement.

1 Les modalités d’attribution concernant les dispositifs d’aide à l’accession à la propriété : une intervention de la cpa de 4 000€ maximum sous la 
forme d’un prêt bonifié de 25 000€ sur 12 ans, versée à un organisme bancaire partenaire, ou une aide directe (4 000€).
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2.1.7 Coût 
 › coût global de l’effort de soutien au parc social : 6 à 7 M€/an 

(pLai + pLus).
 › coût de l’aide au surcoût foncier :1,9 M€/an.
 › coût par logement en psLa : 1 M€/an.
 › coût de l’aide à l’accession sociale à la propriété : 1,2 M€/an.
 › coût de l’aide à l’accession sociale à la propriété / nouveau dis-

positif à créer.

2.1.8 Suivi évaluation
 › tableau de bord annuel de logements financés et livrés neufs 

LLs (distinction logement familial-résidences/collectivités) par 
type de financement et par type de public (avec nombre de pro-
grammes livrés diversifiés dans la production et part de chaque 
produit (vefa, usufruit...).

 › tableau de bord annuel de logements financés et livrés en 
accession sociale ou à coût maîtrisé (nombre de psLa, aides 
directes cpa (avec nombre de bénéficiaires du prêt à taux Zéro 
(ptZ) et profil des ménages primo-accédants). 

 › Localisation de l’ensemble des produits sur le territoire.

villa victoria, Commune de bouc bel Air
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action 2.2  harmoniser les incitations à prodUire  
dU logement social

2.2.1 Description
harmoniser en fonction de groupes de communes selon le 
contexte, les règles qui s’imposent à la construction neuve 
en matière de taux de logements sociaux et d’accession à 
prix maîtrisés dans les programmes ainsi que de seuil de 
taille d’opération, destinées à établir un programme diver-
sifié pour les opérations.

2.2.2 rappel du diagnostic
Les règles édictées par les communes sont différentes, 
certaines communes n’imposent rien.
La difficulté à trouver un opérateur pour la gestion des lo-
gements sociaux créés, même en petit nombre, constitue 
un frein à la mise en place de servitudes.

2.2.3 Objectif et résultat attendu
éviter la concurrence entre communes, atteindre un plus 
haut niveau de production neuve, simplifier les règles pour 
les opérateurs. avoir des outils plus efficaces. faire une 
évaluation de ce qui existe et de ses effets.

2.2.4 étapes et délais
 › recensement et bilan au 1er trimestre 2015 des règles exis-

tantes et prévues par chaque commune. 
 › fin du 1er trimestre 2015 : présentation et concertation pour 

proposer un dispositif applicable de manière homogène, en 
cohérence avec les outils de gestion des logements produits.

 › année 2016 : Mise en place dans les documents d’urbanisme 
(dans ceux en cours et par modification).

2.2.5 Partenariat
 › communes, cpa , promoteurs privés.

2.2.6 moyens
 › évaluer, recenser les règles existantes dans chaque commune 

et de leurs effets, établir un guide des meilleures procédures 
en vue d’harmoniser les dispositifs.

 › parvenir par la concertation à un règlement unique à intégrer 
aux documents d’urbanisme.

 › organiser un débat entre les communes en réunissant des 
groupes de travail sur les documents d’urbanisme afin d’har-
moniser les règles entre les communes.

 › créer un groupe de travail pour le suivi.
 › Mise en application de l’orientation 2 de la charte régionale 

d’engagement pour le logement et la mobilisation du foncier 
signée en 2014.

2.2.7 Coût 
une mission spécifique en interne ou par un prestataire.

2.2.8 Suivi évaluation
 › nombre de groupes de travail.
 › evaluation annuelle des documents d’urbanisme modifiés.
 › nombre de communes intégrant le règlement unique par 

catégorie de communes.
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action 2.3  développer le parc social dans l’existant  
(acqUisition amélioration)

2.3.1 Description
acheter et/ou réhabiliter des immeubles existants en dif-
fus par les communes ou la communauté, avec une délé-
gation éventuelle à un opérateur, pour en faire du logement 
social communal ou associatif. L’objectif est de réaliser 
une division des immeubles ou logements existants, de 
réhabiliter ou recycler du parc vacant ou éventuellement 
secondaire pour faire du logement social sans concentra-
tion géographique, ni perte de contrôle des communes ou 
des acteurs locaux. 

2.3.2 rappel du diagnostic
un gisement existe, qui n’intéresse pas le secteur privé.

2.3.3 Objectif et résultat attendu
120 logements par an (soit, en moyenne, moins de 5 par an 
et par commune).

2.3.4 Partenariat
 › communes, cpa, etat, région, départements 13 et 84, epf 

paca.
 › partenaires à définir selon le projet  : opérateurs, bailleurs, 

financeurs…

2.3.5 Etapes et délais
Mettre en oeuvre dès 2015, poursuivre et renforcer l’action 
antérieure dans ce domaine.

2.3.6 moyens :
 › recenser et suivre le parc potentiel, y compris les villas divi-

sibles.
 › réaliser des études de faisabilité réactives par l’epf paca ou 

par un prestataire avec une aide de la cpa.
 › achat ou réhabilitation ou bail à réhabilitation par la commune 

ou un opérateur public (epf paca, spLa...) ou associatif.
 › Montage d’opérations avec la prime à l’amélioration des Loge-

ments à utilisation Locative et à occupation sociale (paLuLos) 
communale, le bail à réhabilitation avec pLai ou pLus, voire 
en usufruit. 

 › contrat cadre d’objectifs avec des organismes associatifs, avec 
une prise en charge par la cpa de la mission de recensement/ 
mobilisation.

 › gestion déléguée éventuellement.
 › Mise en application de l’orientation 2 de la charte régionale 

d’engagement pour le logement et la mobilisation du foncier 
signée en 2014.

2.3.7 Coût 
 › Marché à bons de commande pour lancer rapidement des 

études de faisabilité avec « mutualisation » entre des études 
simples et plus complexes.

 › contribuer à l’achat :120 logements x 35 000€ (secteur public), 
soit 4,2 M€/an.

2.3.8 Suivi évaluation
 › tableau de bord des logements financés et livrés par type de 

financement (nombre annuel de logements sociaux acquis, 
améliorés, conventionnés avec ou sans travaux).
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action 2.4  développer le parc social dans les copropriétés  
en difficUlté

2.4.1Description
acheter des logements en diffus par les organismes habi-
tation à Loyer Modéré (hLM) ou société publique Locale 
d’aménagement (spLa) dans le parc en copropriétés de 
plus de 10 logements, dans un premier temps, voire plus 
petites, pour disposer d’un parc en diffus et d’un outil de 
prévention des difficultés des copropriétés. une première 
opération portant sur 500 logements est prévue dans le 
programme «Les facultés» à aix en provence.

2.4.2 rappel du diagnostic 
quelques grandes copropriétés en difficultés (traitement 
difficile, décôte des prix à la revente, risque de vacance). 
L’association régionale hLM (arohLM) et les organismes 
ayant signé la « charte régionale » sont favorables à ce 
type d’intervention, moyen pour observer et préparer des 
acquisitions à plus grande échelle. 
au sein de la cpa , 901 copropriétés présenteraient des 
caractéristiques de grandes fragilités (classées en « d »), 
et 659 en catégorie c, fragiles selon l’outil statistique 
d’aide au repérage des copropriétés fragiles de l’anah. 
une étude pré opérationnelle vient notamment d’être lan-
cée par la cpa sur la copropriété « résidence Les facul-
tés » située à aix en provence.

2.4.3 Objectif et résultat attendu
 › sur 11 250 logements situés dans des copropriétés présentant 

des risques de difficultés, l’objectif est d’en acquérir 8% soit 
près de 1 400 logements. Les 500 logements du programme 
«Les facultés» (230 logements/ an) participent à cet objectif.

 › disposer d’un parc en diffus. 
 › Mise en place d’un outil de prévention des difficultés des co-

propriétés à travers un observatoire.

2.4.4 Partenariat
communes, cpa , etat, région, syndics, agences immobi-
lières, anah.

2.4.5 Etapes et délais
étude pour affiner les données relatives aux copropriétés 
de catégorie c et d les plus problématiques.

2.4.6 moyens :
 › acheter en acquisition amélioration ou acquisition avec pLai, 

pLus par les organismes hLM.
 › initier une déclaration d’intention spécifique au pays d’aix avec 

l’aro hLM.
 › Mettre en application l’orientation 2 de la charte régionale 

d’engagement pour le logement et la mobilisation du foncier 
signée en 2014.

2.4.7 Coût 
 › coût de l’étude des copropriétés en difficultés : 500 000 €.
 › une étude est en cours sur la copropriété «Les facultés» ; elle 

concerne environ 500 logements.
 › Les acquisitions sont financées par l’acquisition amélioration 

ou sans travaux par les organismes hLM. 
 › coût global estimé pour 230 logements/ an = 3 M € + 0,73 M € 

de surcoût foncier.

2.4.8 Suivi évaluation
 › suivi des coûts et bilan annuel avec les organismes hLM.
 › nombre de logements aidés dans le secteur privé (Loyer 

conventionné très social (Lcts) , Loyer conventionné (Lc), 
Loyer intermédiaire (Li)).

 › avancement de la feuille de route et des projets engagés 
(nombre de logements financés et livrés).
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action 2.5  achever le rattrapage en matière de logements 
étUdiants

2.5.1 Description
développer le parc social étudiant afin d’assurer une cou-
verture suffisante pour limiter le recours à des logements 
en mauvais état ou trop chers.

2.5.2 rappel du diagnostic
plus de 30  000 étudiants habitent dans la communauté 
au recensement de 2010, dont 6 843 sont « autonomes » 
(logés dans une résidence principale propre).
Le parc du crous est relativement important (3 625 loge-
ments en 2013, soit 10% des effectifs étudiants), mais en 
cours de réhabilitation. Le parc privé est faible, générale-
ment très cher et rarement conventionné, avec des ser-
vices limités.
autour de 2 000 demandes ne seraient pas satisfaites à la 
rentrée selon les listes du crous, auxquelles s’ajoutent la 
demande des étudiants étrangers (600) alors que les pro-
grammes actuellement prévus comprennent 1 395 loge-
ments. soit 1 205 demandes insatisfaites. 
80 logements sont d’ores et déjà inclus dans la program-
mation pour la fin de la période du pLh mais non localisés.

2.5.3 Objectif et résultat attendu
offrir des solutions en logement social pour près du tiers 
des étudiants (taux observé sur les sites des pôles de 
compétitivité). Localiser prioritairement l’offre proche des 
sites universitaires ou dont l’accès est facile, uniquement 
s’il existe une vie locale suffisante.

2.5.4 Partenariat
 › communes, cpa , etat, région, départements 13 et 84.
 › crous, bailleurs sociaux, universités.

2.5.5 Etapes et délais
 › achever les réhabilitations des logements crous et construire 

des nouveaux logements  : 1 326 sur 6 ans
 › négocier et mettre en place un second volet du plan etat ré-

gion.
 › réaliser de nouveaux projets.

2.5.6 moyens
Mettre en place d’un second volet au plan etat région, sur 
la base du foncier public notamment.

2.5.7 Coût
 › dispositif existant pour le parc public étudiant : 2000€/ 

logement soit 400 000€/an (budget esr).
 › + 4500€/logement soit 900 000€/an.

2.5.8 Suivi  evaluation
 › nombre de logements financés et livrés.
 › suivi annuel des projets et localisation. 
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ObJEctIF 2

action 2.6  ameliorer les conditions d’accUeil des gens  
dU voyage

2.6.1 Description
 › Le schéma départemental pour l’accueil des gens du voyage 

(sdagv) des bouches du rhône, en vigueur en 2012, rappelle 
les besoins en matière d’habitat des gens du voyage. 

 › La cpa a vocation à accompagner, dans le cadre de ses com-
pétences et au titre du pLh, les démarches d’accueil tempo-
raire et d’habitat pérenne de ces populations. dans ce cadre, 
la cpa traite autant les aspects relevant de l’aménagement et 
de la création des équipements, que les questions relatives à 
la gestion de ces structures.

2.6.2 rappel du diagnostic
La cpa dispose de deux aires d’accueil : 
 › 40 places «Le réaltor» sur le secteur d’aix en provence, (ges-

tion aLotra) ,
 › 23 places «rives hautes» à fuveau, sur le secteur de fuveau/ 

Meyreuil (gestion aLotra).

un programme est engagé avec la spLa pour réaliser 5 
nouvelles aires : 
 › Les obligations d'aix en provence sont susceptibles d'être 

mutualisées avec celles de cabriès et vitrolles (80 places), 
bouc bel air/simiane (30 places), les obligations des pennes 
Mirabeau sont susceptibles d'être mutualisées avec celles de 
septèmes-les-vallons (30 places), Lambesc/saint cannat/ La 
roque d'anthéron (30 places) et gardanne (30 places) soit 200 
places supplémentaires.

 › La réalisation des études préalables par la spLa, pour la 
construction de l’aire d’accueil des secteurs de gardanne et de 
Lambesc sera prochainement mise en oeuvre.

 › L’aménagement du terrain de grands passages (tgp) incom-
bant à la cpa situé à aix en provence, se fait durement sentir 
et fait l’objet d’une réflexion particulière quant à son devenir.

plusieurs centaines de familles sédentarisées ou en cours 
de sédentarisation vivent sur des sites privés et publics. 
La réponse à cette demande d’habitat en dur pourrait se 
faire grâce aux dispositifs tels que les Mous adaptées ou 
les programmes d’habitat adaptés.

2.6.3 Objectif et résultat attendu
 › faciliter l’accès à un logement adapté aux ménages en voie de 

sédentarisation.
 › réaliser les structures d’accueil prévues au sdagv des 

bouches du rhône du 10 janvier 2012.
 › cinq aires d’accueil prévues à: aix en provence, bouc 

bel air, pennes Mirabeau, Lambesc, gardanne.
 › pour l’heure, le sdagv en vigueur prescrit également 

la construction de 5 aires supplémentaires pour cha-
cun des secteurs suivants : trets (25 places), cabriès/ 
vitrolles (40 places), Le puy sainte réparade/venelles 
(25 places), eguilles (20 places) et pertuis (30 places).

 › Logements adaptés : principalement aix en provence, 
vitrolles, pertuis…et une dizaine d’autres communes 
concernées.

2.6.4 Partenariat
état, région, cg13/cg84, communes, organisme gestion-
naire (aLotra).

2.6.5 étapes et délais
 › création des cinq aires d’accueil prioritaires (200 places entre 

2015 et 2020).
 › réalisation des études préalables pour la construction de l’aire 

d’accueil des secteurs de gardanne et de Lambesc et dans le 
cas des mutualisations avérées de nouvelles études devront 
être engagées.

 › etude d'éventuelles aires supplémentaires pour 2016-2021.
 › devenir du terrain de grands passages (tgp).

2.6.6 moyens
 › ingénierie cpa (dgst) + spLa.
 › dsp pour la gestion des aires (aLotra) pour une durée de 7 

ans (2011-2017).

2.6.7 Coût
 › autorisation de programme de 22,5 M€ pour l’aménagement 

de cinq aires d’accueil (2015-2021).
 › contribution financière forfaitaire (cff) annuelle cpa : 

145600 € pour la gestion des deux aires existantes «Le réal-
tor» et «rives hautes» (budget prévisionnel 2015).

2.6.8 Suivi évaluation
 › nombre total de places offertes en aire d’accueil.
 › nombre annuel de logements adaptés livrés.
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ObJEctIF 3

déFInIR dES SEctEuRS d’IntERVEntIOn 
REnFORcéS SuR LE tISSu AncIEn
action 3.1 des secteUrs d’intervention renforcés sUr le tissU 
ancien 
3.1.1 Description
Mettre en place un dispositif d’animation ciblé sur les sec-
teurs concentrant les situations d’habitat dégradé, vacant, 
nécessitant aussi des aménagements.

3.1.2 rappel du diagnostic
des centres anciens présentent encore des logements in-
décents (voire indignes ou insalubres) et/ou vacants mal-
gré l’action menée depuis les années 2000 (aides anah, 
opérations façades, opah, programme d’intérêt général 
(pig) «  Mieux habiter, mieux louer  », Mous insalubrité, 
conventions publiques d’aménagement, action foncière, 
opérations d’acquisition-amélioration).
aix en provence pour son centre historique et pertuis 
font l’objet d’une opération programmée d’amélioration 
de l’habitat. Le reste du territoire est couvert par un pig.
nombre de communes ont un centre ancien qui demande 
à être revalorisé et offre un potentiel important. dans le 
cadre de la réalisation du portrait social du pays d’aix, 
outre à pertuis et aix en provence, certains centres his-
toriques principalement touchés par la présence d’habitat 
dégradé ont été repérés, notamment ceux de Lambesc, 
peyrolles, trets, la roque d’anthéron, et gardanne. Le po-
tentiel de logements vacants tend à augmenter.

3.1.3 Objectif et résultat attendu
42 logements sociaux/an. une dynamique de réhabilitation 
et de recyclage permettant d’atteindre des objectifs signi-
ficatifs de logements remis sur le marché et pour partie 
conventionnés, en ayant recours à des solutions diversi-
fiées : aides « classiques », bail à réhabilitation et offre en 
termes de gestion…

3.1.4 Partenariat
 › communes prioritairement concernées, cpa , etat, anah, 

région, abf, caf, départements 13 et 84, cdc.
 › acteurs de l’action sociale (ccas, services sociaux, travailleurs 

sociaux...).
 › opérateurs intervenant dans l’animation, spLa (équipe d’ani-

mation opah d’aix et pertuis), organismes hLM et ues ….

3.1.5 Etapes et délais
 › prioritairement sur certaines communes.
 › en 2015, dispositif opérationnel multi-site et mise en place 

d’une animation des acteurs techniques. 
 › Lancement de l’opération 3ème trimestre 2015. 

3.1.6 moyens
 › procéder à une analyse urbaine et sociale des centres, pour 

établir des périmètres opérationnels de projets urbains (îlots 
ou ensemble du quartier) concernant la réhabilitation de loge-
ments, la restructuration d’îlots, les aménagements publics ; 
définir les procédures à mettre en place un pig renforcé.

 › compléter par des outils spécifiques, avec une démarche 
proactive, de préférence à du montage de dossiers à la de-
mande, et avec le soutien actif des communes.

 › convention d’objectifs avec rémunération du service d’acteurs 
spécialisés pour les volets bail à réhabilitation, gestion adap-
tée, recyclage de vacants etc.

 › Mise en application de l’orientation 3 de la charte régionale 
d’engagement pour le logement et la mobilisation du foncier 
signée en 2014.

3.1.7 Coût 
 › coût du dispositif opérationnel, puis mise en place d'équipe(s) 

d’animation et budget pour les subventions de la cpa (en lien 
avec l'objectif 6). 

 › coût global : environ 500 000€/an.

3.1.8 Suivi évaluation
 › nombre de logements vacants remis sur le marché .
 › nombre de logements conventionnés, réhabilités et 

sortis d’insalubrité.
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ObJEctIF 4

utILISER LA RESSOuRcE dES buREAux 
VAcAntS

action 4.1 recycler les bUreaUx vacants en logements

4.1.1Description
recycler en logements des bureaux vacants, opération à 
grande échelle.

4.1.2 rappel du diagnostic
90 à 100  000 m² de bureaux sont vacants en 2012, dont 
61 300 m² de bureaux anciens, en raison de la concurrence 
du neuf, plus efficient du point de vue énergétique, dans 
des quartiers mieux organisés ou plus accessibles.

4.1.3 Objectif et résultat attendu
sur ce parc ancien, l’objectif, très volontariste, est d’en re-
cycler la moitié en logements en 6 ans, soit environ 30 000 
m², soit 300 logements de 70 m² en moyenne (50 loge-
ments par an), dont la moitié (25) en logements sociaux. 
Le reste étant également réparti entre libre et accession à 
prix maîtrisés. il s’agit donc de choisir les opérations à bas 
coût, permettant de supporter de tels objectifs.

La répartition géographique est très inégale, car le recen-
sement des vacants désigne d'abord aix et vitrolles, puis 
deux autres communes comme disposant de ce gisement. 
c’est un point à approfondir. cependant, des bureaux 
vacants en petite quantité existent dans toutes les com-
munes. 

4.1.4 Partenariat
pays d’aix développement, cpa, agences immobilières, 
bailleurs, anah….

4.1.5 Etapes et délais
etude-action pour faire une expérimentation dès 2015.

4.1.6 moyens
 › conduite d’un recensement et qualification de l’immobilier 

professionnel vacant.
 › Les bâtiments dont le recyclage en logements paraît envisa-

geable feront l’objet d’une expertise architecturale, écono-
mique et technique. 

 › estimation des coûts et charges d’investissements à réaliser 
en cas de rachat et transformation en logements.

 › expérimentation sur un premier projet.
 › Mise en place des conditions de l’équilibre financier en cas de 

surcoût (tour de table des financeurs, comité de pilotage).
 › acquisition de biens vacants par la communauté, l’epf ou un 

opérateur. rétrocession à un ou plusieurs opérateurs, avec un 
cahier des charges comprenant des objectifs de prix, de taille 
et au moins 50% de logements sociaux.

 › réhabilitation des immeubles avec transformation en loge-
ments diversifiés, dont 50% de LLs.

 › comparaison avec les autres observatoires, aux fins de suivi.
 › Mise en application de l’orientation 2 de la charte régionale 

d’engagement pour le logement et la mobilisation du foncier 
signée en 2014.

4.1.7 Coût 
 › étude action : 50 000€, financement 50% cpa (financements 

partenaires à négocier).
 › besoins financiers à définir après étude , estimés à 19 500 €/

logt soit 500 000 € par an (dont 4500 € par logt de surcout fon-
cier).

4.1.8 Suivi évaluation
 › suivi du parc vacant et recyclage.
 › bilan de l’opération expérimentale.
 › nombre de logements produits.
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ObJEctIF 5

RéHAbILItER, ORgAnISER LA REnOVAtIOn 
uRbAInE Et LA pOLItIQuE dE LA VILLE

action 5.1 poUrsUivre la reqUalification 

5.1.1 Description
il s'agit de la réhabilitation, de la rénovation énergétique et 
de la mise en accessibilité sur des immeubles du parc social 
sur l'ensemble du pays d'aix.
cette politique communautaire s'articule aussi avec la poli-
tique de la ville et l’agence nationale de la rénovation ur-
baine (anru)  qui concentrent leurs interventions sur aix, 
vitrolles, gardanne et pertuis.

un dispositif d'aides financières a été mis en place en 2014, 
différencié en fonction de secteurs reconnus au titre de la 
géographie prioritaire communautaire, comme:
• les sites de rénovation urbaine identifiés ou à venir (secteur 
pnru ; projet « anru »ou assimilés...),
• les périmètres retenus au titre de la politique de la ville 
(cucs, Zus, Zru},
• les quartiers identifiés, notamment au regard des indica-
teurs de fragilité issus du « portrait social du territoire » 
(réalisé en partenariat avec le dros).
Le soutien spécifique aux travaux liés aux économies d'éner-
gie est pour sa part, apprécié au regard de système de 
labellisation reconnus (certification « habitat patrimoine 
environnement >> cerquaL, démarche « bâtiment durable 
Méditerranéen », ... ) et /ou de niveau de performance éner-
gétique (150 Kwhep/m2/an).

5.1.2 rappel du diagnostic
Le parc locatif social de la cpa (près de 26 000 logements), 
principalement concentré sur aix en provence et vitrolles, 
est majoritairement construit depuis plus de 30 ans. vieil-
lissant, le parc des années 70 a besoin de travaux de remise 
à niveau et réhabilitation, avec aujourd’hui de nouveaux 
objectifs en matière d’efficacité énergétique. pour les pro-
grammes les plus dévalorisés, un processus de rénovation 
urbaine est engagé.
avec le marché tendu de la cpa et une production de loge-
ments qui ne permet pas de répondre à la demande, la mobi-
lité des ménages est très faible, accélérant le vieillissement 
et la paupérisation d’une partie de l’occupation.

5.1.3 Objectif et résultat attendu
 › une incitation plus importante pour les rénovations énergé-

tiques avec des niveaux d'interventions pouvant aller jusqu'à 
80% des travaux en secteur politique de la ville.

5.1.4 Etapes et délais
 › poursuivre les projets de requalification

5.1.5 moyens
 › enquête annuelle de programmation

5.1.6 Coût 
 › aide réhabilitation : 8 000 000 €/an

5.1.7 Suivi évaluation
 › nombre de logements réhabilités / total des logements du 

parc social,
 › nombre de logements ayant fait l'objet d'une réhabilitation 

énergétique (par niveau),
 › nombre de logements ayant fait l'objet de travaux de confort.
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ObJEctIF 5

action 5.2 organiser la renovation Urbaine et la politiqUe 
de la ville

5.2.1 Description
La loi du 21 février 2014 prévoit une coconstruction de la 
politique de la ville en s'appuyant sur la mise en place de 
conseils citoyens.
il s'agit d'assurer l'égalité entre les territoires, de réduire 
les écarts de développement entre les quartiers défavorisés 
et leurs unités urbaines et d'améliorer les conditions de vie 
de leurs habitants. La refonte de la géographie prioritaire, 
la structuration d’un contrat de ville de nouvelle génération 
unique, intégrant les dimensions sociales, économiques et 
urbaines, la territorialisation et la mobilisation des poli-
tiques du droit commun sont les axes majeurs. 

5.2.2 rappel du diagnostic
pour la cpa, la réforme de géographie prioritaire a redessi-
né les territoires et définit 8 quartiers prioritaires réglemen-
taires qui regroupent 23 220 habitants de l’agglomération :

viLLe quartiers nb d'habitants 

concernes

aix en provence jas de bouffan
encagnane

beisson
corsy

7 000
3 450
1 350
1 230

gardanne notre dame 1 070

pertuis centre ancien 1 960

vitrolles secteur central-
Les pins

La frescoule

5 810

1 350

5.2.3 Objectif et résultat attendu
permettre un engagement volontariste des partenaires 
en matière de renforcement des politiques de droit 
commun. Le contrat de ville communautaire est orga-
nisé autour de trois piliers :
- le pilier cohésion sociale en priorisant le soutien aux 
familles monoparentales et à la solidarité génération-
nelle, 
- le pilier rénovation urbaine, cadre de vie, et gestion 
urbaine et sociale de proximité définissant l’ensemble 
des actions des projets urbains sur les quartiers (sou-
tenus ou pas par l’anru),
- le pilier emploi et développement economique en 
renforçant le tissu économique des quartiers en attirant 
les entreprises et accompagnant la création d’activité. 
des maisons du projet devront être créés (lieu perma-
nent, l’accueil et l’échange avec les habitants, les asso-
ciations et les institutions). 

5.2.4 Partenariat
porté par la cpa, le contrat de ville est rédigé en col-
laboration avec les communes signataires, l’etat et les 
partenaires concernés (région paca, conseils géné-
raux 13 et 84, bailleurs sociaux, caf, cciMp, ars, cdc).

5.2.5 Etapes et délais
Le bureau d'études eneis conseil accompagne la cpa 
dans l'élaboration du contrat de ville. L'ensemble des 
partenaires participe aux ateliers thématiques, groupes 
de travail spécifiques et comités techniques. La mise 
en place de conseils citoyens est prévue, à l’échelle de 
chaque quartier prioritaire. La signature du contrat de 
ville est prévue en juin 2015.

5.2.6 moyens 
 › crédits spécifiques contrat de ville (hors politique 

sectorielle). 
 › opérations de rénovation urbaine (en attente de ma-

quette financière).
 › financements cpa en cours (aix en provence et vi-

trolles)

5.2.7 Suivi évaluation
 › nombre de logements démolis, reconstruits
 › nombre d'associations soutenues, de commerces et d'em-

plois créés
 › clauses d'insertion sociales
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ObJEctIF 6

déVELOppER LE LOgEMEnt  
IntERMédIAIRE* pOuR LES pERSOnnES 
âgéES Et HAndIcApéES

action 6.1  développer le logement adapté avec services 
poUr les personnes âgées et handicapées

6.1.1 Description
Le développement du parc de logements adaptés ac-
compagnés de services dans le neuf (« logement inter-
médiaire ») et dans l’habitat existant des quartiers bien 
équipés ou comportant beaucoup de personnes âgées. 
cette solution intermédiaire entre le maintien à domi-
cile et le médico-social ne correspond pour le moment 
à aucun dispositif de prise en charge ou de financement 
public.

6.1.2 rappel du diagnostic 
Les établissement d’hébergement pour personnes 
agées dépendantes (ephad) et établissements médica-
lisés ne sont plus adaptés à la demande des personnes 
vieillissantes, qui souhaitent rester « à domicile ». cette 
solution est par ailleurs favorable à la prévention de 
la perte d’autonomie, donc génératrice d’une prise en 
charge moins coûteuse pour la collectivité.
Le diagnostic du pLh a souligné la progression impor-
tante de la population âgée et handicapée dans le pays 
d’aix, malgré l’apparente jeunesse liée au poids des étu-
diants. Le degré important d’équipement en structures 
(ehpad, Maisons de retraite) ne répond que partielle-
ment à cet enjeu en raison des tarifs élevés et du faible 
nombre de places agréées. Le rythme des créations se 
ralentit en raison du blocage des agréments du minis-
tère de la santé.
La demande pour les rares établissements qui corres-
pondent à cette approche (exemple : Logements foyer) 
est croissante et des extensions sont demandées à 
l'exemple de celui d’aix, y compris en groupes de loge-
ments éclatés.
L’adaptation du domicile, désormais bien assurée par 
l’action des associations (mais pas toujours demandée 
par les personnes vieillissantes), n’est pas toujours pos-
sible, notamment en raison de la localisation des mai-
sons individuelles hors de l’agglomération.

6.1.3 Objectif et résultat attendu
 › développer une production de logements adaptée avec un 

accompagnement minimum afin de favoriser l’autonomie des 
personnes vieillissantes.

 › parvenir à une production de l’ordre de 20% des opérations 
structurantes près des villes et bourgs.

 › inciter les constructeurs et gestionnaires spécialisés à 
s’orienter vers des produits moins coûteux, avec moins de 
services obligatoires et mieux intégrés.

6.1.4 Partenariat
 › cpa, département 13, caisses de retraite, fondations pour le 

financement.
 › opérateurs habitation à Loyer Modéré (hLM) et construc-

teurs privés de logements pour les personnes âgées.

6.1.5 Etapes et délais
dès 2015 :
1. Mettre au point un référentiel et discussion de son contenu 

avec les acteurs divers (constructeurs et gestionnaires, ccas, 
public concerné).

2. Mener à bien deux ou trois réalisations expérimentales.
3. sur la base du bilan, mettre en place un dispositif d’appui sys-

tématique au produit le mieux ajusté.
4. Maintenir un dispositif d’évaluation des projets.

* Logement intermédiaire au sens du logement autonome pour personnes agées avec services annexes.
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ObJEctIF 6

6.1.6 moyens
 › référentiel : mettre en place un certain nombre d’objectifs et 

d’exigences du pays d’aix sur la réponse attendue de ces pro-
grammes : accompagnement, type d’organisation, objectifs de 
mixité, localisation et desserte, aménagement du quartier, etc.

 › organiser une concertation étroite avec les acteurs.
 › répartir une aide au surcoût d’adaptation.
 › signer des conventions avec les ccas ou les opérateurs pour 

le financement des personnels d’accompagnement minimal 
(personnel d’animation et de suivi).

 › Mettre en place des services à domicile.
 › réaliser une plaquette de présentation des premières expé-

riences pour développer le produit.

6.1.7 Coût
 › sur la base d’exemples : coût d’accompagnement de l’ordre de 

250 €/ mois par logement (personnel chargé du lien avec les 
services et du suivi de la vie quotidienne).

 › surcoût lié à l’adaptation et aux locaux communs à répartir 
entre l’opérateur (loyers) et les divers financeurs.

 › coût du suivi et de l’animation de la politique par la commu-
nauté.

6.1.8 Suivi évaluation
responsabilité: coportage cpa et cg13.
outils :
 › enquête auprès des usagers
 › suivi de l’offre et des coûts
 › suivi de la demande

Les jardins mirabeau, Commune des Pennes mirabeau
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ObJEctIF 6

action 6.2  accompagner/assister la division et l’adaptation 
des logements

6.2.1 Description
inciter et accompagner les personnes âgées logées dans 
des maisons sous occupées à diviser puis louer le second 
logement produit (ou avec petite extension éventuelle). 
accompagner le vieillissement sur place en pavillonnaire.

6.2.2 rappel du diagnostic
 › forte sous occupation, surtout dans les maisons individuelles 

occupées par des personnes âgées isolées.
 › difficultés effectives de personnes âgées isolées, n’ayant plus 

la capacité physique et économique à assumer la gestion du 
logement, et ne souhaitant pas ou ne pouvant pas entrer dans 
une maison de retraite.

 › constat fréquent de divisions souvent repérées par la com-
mune lors d’une demande d’installation d’un second comp-
teur edf.

 › La division doit être accompagnée d’une politique publique 
d’aménagement, car elle génère actuellement des problèmes 
de stationnement, de desserte et d’équipement.

6.2.3 Objectif et résultat attendu
sur 27 110 maisons sous occupées, l’objectif est d’en tou-
cher 15% sur 12 ans, soit 2 033 sur la durée du pLh. Les 
aides publiques apportées permettent de donner un ob-
jectif de 30% de logements conventionnés (soit 610 loge-
ments en 6 ans), dont les loyers limités seront notamment 
accessibles aux personnels de service à domicile.

6.2.4 Partenariat
 › cpa, département 13, caisses de retraite, fondations pour le 

financement.
 › services au contact des personnes âgées.

6.2.5 Etapes et délais
 › repérage dès 2015 de situations géographiques dans les-

quelles cette action pourrait être mise en œuvre à titre expé-
rimental sur 200 logements, avec un objectif de traitement de 
100 logements, dont 33 sociaux..

 › après cette phase expérimentale, mise en œuvre par quartier 
au cours du pLh, avec l’objectif d’atteindre les objectifs avant 
son achèvement. 

6.2.6 moyens
 › expérimentation courte et immédiate avec quelques communes 

volontaires (sur 6 mois dès la première année) et un prestataire 
pouvant assurer la mission technique et sociale à mettre en 
œuvre. observation/évaluation du déroulement, des difficultés 
et proposition de moyens à mobiliser pour développer l’action.

 › une opération programmée ou programme d’intérêt général 
(pig) associant des travaux d’aménagement (parkings, adapta-
tion de la voirie au grand âge et équipements pour une popu-
lation supplémentaire), une structuration des services pour les 
personnes âgées (intermédiation avec les services à domicile, 
orientation des logements créés vers les besoins des actifs de 
l’aide à domicile, gestion) et les travaux de division (subvention-
nés par l’anah et les collectivités).

 › Mise en application de l’orientation 2 de la charte régionale 
d’engagement pour le logement et la mobilisation du foncier 
signée en 2014.

6.2.7 Coût
1- démarche expérimentale et évaluation avec un pres-
tataire adapté, appel à projet à lancer (ou appel d’offres 
après choix d’un programme) : coût de 675 000€ :
 › coût de l’étude initiale : 30 000€.
 › prospection et accompagnement à la décision sur 400 loge-

ments : 400x400€=160 000 €. objectif : 200 décisions
 › accompagnement à la mise au point des travaux : 1 600€/ dos-

sier x 200 logements
 › travaux réalisés sur 100 logements, avec une aide au suivi des 

travaux et réalisations de 5000€ pour les logements conven-
tionnés soit 165 000€.

2- généralisation à 1900 logements supplémentaires soit 
avec un prix unitaire situé au ¼ du coût de l’expérimenta-
tion, soit 6 750€/4 par logement. total 3,2 M€.

totaL : 3 881 000 € sur les 6 ans

6.2.8 Suivi évaluation
 › évaluation de la phase expérimentale.
 › nombre de logements divisés liés au dispositif.
 › enquête satisfaction.
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ObJEctIF 7

MIEux gERER LE pARc ExIStAnt

action 7.1  concerter le travail sUr les attribUtions  
de logements sociaUx

7.1.1 Description
Mettre en place une politique d’attributions plus trans-
parente et concertée entre les réservataires et les com-
munes d’accueil.

7.1.2 rappel du diagnostic
une partie croissante des attributions semble échapper à 
tout suivi des communes, qui deviennent très méfiantes 
sur la politique de peuplement des habitations à Loyer 
Modéré (hLM) qui leur est de fait imposée.

7.1.3 Objectif et résultat attendu
satisfaction de plus de demandeurs locaux.

7.1.4 Partenariat
cpa, préfecture, action Logement, association régionale 
hLM (arohLM) , départements 13 et 84.

7.1.5 Etapes et délais
dès 2015.

7.1.6 moyens
 › convention des réservataires (action Logement (ex1%), pré-

fecture, départements, etc.) avec les communes, sous le 
contrôle de la communauté, afin de généraliser le pré-exa-
men des candidatures proposées (avant les commissions) et 
de donner priorité aux candidats ayant localement un emploi 
ou habitant la commune.

 › Le « scoring » des candidatures et la prise en compte du lieu 
de travail parmi les critères. 

 › Mettre en place des dossiers de fléchage  d’un plus grand 
nombre de demandeurs locaux par: le daLo, demandeurs du 
plan départemental.

 › Mise en application de l’orientation 4 de la charte régionale 
d’engagement pour le logement et la mobilisation du foncier 
signée en 2014.

 › prendre en compte les objectifs du pdaLhpd, en faveur des 
publics dévavorisés en confortant le nombre d'attributions  aux 
publics concernés.

7.1.7 Coût
Mobilisation des services internes de la cpa.

7.1.8 Suivi évaluation
 › nombre de conventions mises en place.
 › suivi des attributions par origine géographique, par catégorie 

d’entreprises.
 › enquête auprès des employeurs : mobilisation des employeurs 

qui ne cotisent pas.
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ObJEctIF 7

action 7.2 développer le « mandat de gestion »

7.2.1 Description
 › permettre la gestion de petites unités de logements (petite 

production en vefa ou usufruit) ou de logements diffus.
 › faire gérer par des associations dans le cadre d’un mandat le 

parc public capté par les communes et les organismes habi-
tation à Loyer Modéré (hLM) en diffus, ainsi que le parc privé 
réhabilité qui pose un problème de gestion.

7.2.2 rappel du diagnostic
Le développement du parc social en diffus, privé ou public, 
pose un problème à certaines communes ou particuliers, 
qui n’ont pas la possibilité de le gérer elles-mêmes ni de 
le confier à des agences spécialisées, qui ne connaissent 
pas ce type de parc. 
L’absence d’outil de gestion pour de petites unités limite 
la portée des servitudes de mixité sociale qui ne peuvent 
être « crédibles » qu’à partir d’une taille assez importante 
d’opération.

7.2.3 Objectif et résultat attendu
il s’agit de proposer un outil qui conforte les communes 
dans la constitution d’un parc social diffus. 
environ 120 par an soit 720 sur la durée du pLh pour le 
parc communal, une cinquantaine par an pour le parc so-
cial diffus.

7.2.4 Partenariat
communes, cpa, aLpa, opérateurs hLM, associations 
concernées.

7.2.5 Etapes et délais
dispositif existant à poursuivre avec l’aLpa et à déve-
lopper.

7.2.6 moyens
 › développer les partenariats entre bailleurs, associations, 

communes.
 › choisir un ou plusieurs opérateurs gestionnaires (privés ou 

opérateurs sociaux) à l’initiative de la communauté pour pro-
poser une prestation de gestion sociale sur mandat, avec des 
tarifs et une qualité garantis. en cas de nécessité, la commu-
nauté pourrait être amenée à aider aux garanties de la presta-
tion sur le risque de dégradation par exemple. 

 › Lancer un appel à projets (adressé aux communes et gestion-
naires), afin de proposer une première expérimentation.

 › faire un plan de communication cpa pour valoriser l’offre et 
favoriser son développement.

 › Mettre en application de l’orientation 2 de la charte régionale 
d’engagement pour le logement et la mobilisation du foncier 
signée en 2014.

7.2.7 Coût
 › nouveau dispositif à créer : 1% du coût de la gestion pris en 

charge par la communauté soit 72 000€ maximum par an.
 › aLpa : aide cpa (200 000€).
 › campagne de communication à la charge de la cpa.

7.2.8 Suivi évaluation
 › suivi des coûts et du nombre de logements donnés en 

gestion. 
 › bilan annuel des effets du dispositif.
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ObJEctIF 8

MObILISER LE FOncIER

action 8.1  mobiliser le foncier a travers l’adaptation des plU  
et les conventions epf paca

8.1.1 Description
Les documents d’urbanisme devront être finalisés, repris 
ou élaborés pour être compatibles avec le pLh. La pro-
grammation du pLh constitue un engagement, et un suivi 
serré est nécessaire compte tenu de la capacité limitée 
du territoire. Le recours à l’epf paca est à formaliser 
de manière plus précise et opérationnelle. il convient de 
mettre en place des règles homogènes et garantissant la 
réalisation des objectifs en 6 ans. par ailleurs, le dévelop-
pement des conventions avec l’epf paca est à amplifier 
(voir annexe 3 : périmètres d'intervention de l'epf paca 
en 2014).

8.1.2 rappel du diagnostic
Les documents d’urbanisme ne sont pas au même niveau 
d’avancement et les dispositifs favorisant la production de 
logements sociaux et en accession sociale sont inégale-
ment utilisés. Les opérations de veille et de prospection 
foncière se heurtent à des difficultés. Le potentiel existe, 
il conviendra de mettre en œuvre les outils adaptés afin 
d’assurer une programmation suffisante pour répondre 
aux objectifs du scénario de développement arrêté (em-
placements réservés (art L.123-2-b du code de l’urba-
nisme), secteurs de mixité sociale (art L.123-1-16 du code 
de l’urbanisme)…

depuis décembre 2005, la communauté du pays d’aix 
(cpa) a établi un partenariat avec l’etablissement public 
foncier paca. cette collaboration s’inscrit dans le cadre 
d’une stratégie foncière communautaire, visant à per-
mettre l’émergence de projets d’aménagement d’en-
semble contribuant à la mise en œuvre du programme 
Local de l’habitat. actuellement 22 des 36 communes ont 
signé une convention avec l’epf paca et l’intervention de 
l’epf paca porte sur 40 sites représentant au total 470 ha.

L’epf paca a reçu délégation de l’exercice du droit de pré-
emption du préfet en cas de communes carencées.

de plus, la société publique Locale d’aménagement (so-
ciété publique locale d’aménagement (spLa) ) «pays d’aix 
territoires» est un outil d’aménagement pour les com-
munes et la cpa.

8.1.3 Objectif et résultat attendu:
 › une mise en compatibilité rapide des documents d’urbanisme 

avec le pLh, permettra une mise en œuvre des opérations 
envisagées par les communes, cohérente avec la program-
mation du pLh.

 › être en capacité de développer à un rythme régulier une offre 
nouvelle de logements, de qualité, accessibles en mobilisant le 
foncier nécessaire.

8.1.4 Partenariat
 › communes, cpa.
 › aupa-durance, etat, région paca, spLa, epf paca.

8.1.5 Etapes et délais
 › Mise en compatibilité des pLu dans un délai de 3 ans.
 › bilan actualisé des différentes démarches de révision et d’éla-

boration en cours. point précis des évolutions à apporter, no-
tamment concernant les sites repérés dans le cadre du pLh 
(création de servitudes L 123-2b et L 123-1-5-2, §4).

8.1.6 moyens
 › ingénierie en interne cpa (dga paef et appui aux communes) 

ou recours à un prestataire extérieur. 
 › Mise en application de l’orientation 1 de la charte régionale 

d’engagement pour le logement et la mobilisation du foncier 
signée en 2014 et participation au comité régional des opé-
rateurs fonciers (crof) co-porté par la région paca et l’état

8.1.7 Coût
ingénierie interne cpa.

8.1.8 Suivi évaluation
 › état d’avancement de la mobilisation du foncier.
 › suivi des conventions avec l’epf paca.
 › nombre de documents mis en compatibilité.
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ObJEctIF 8

action 8.2  inciter a Une action foncière préventive  
et de long terme

8.2.1 Description
préparer la politique du logement du pLh suivant par des 
acquisitions foncières de long terme, sur les secteurs dif-
ficiles ou stratégiques.

8.2.2 rappel du diagnostic
certaines communes se sont assurées une maîtrise du 
foncier sur des espaces d’extension ou sur des immeubles 
des centres et cela leur a permis une bonne maîtrise du 
développement urbain et des coûts. il s’agit d’en généra-
liser la pratique.
La cpa souhaite faire évoluer les partenariats noués entre 
les communes, la cpa et l’epf paca, à la faveur de ce 
nouveau pLh vers la mise en place d’une politique plus 
stratégique et tournée vers l’anticipation et la préparation 
du long terme.

8.2.3 Objectif et résultat attendu
acquérir 10% (soit environ 36 ha à acquérir sur la période 
2015-2021) du foncier de long terme afin d’établir des réfé-
rences de prix qui permettront de modérer la spéculation.

8.2.4 Partenariat
communes, cpa, epf paca, etat, région paca, safer.

8.2.5 Etapes et délais
tout au long du pLh.

8.2.6 moyens
 › conventions avec l’epf paca et budgets d’acquisition locaux, 

éventuellement aide communautaire.
 › Mise en application de l’orientation 1 de la charte régionale 

d’engagement pour le logement et la mobilisation du foncier 
signée en 2014 et participation au comité régional des opé-
rateurs fonciers (crof) co-porté par la région paca et l’état.

8.2.7 Coût
16 hectares x 10 000 m² = 160 000 m² x 45€/m² (coût moyen 
des acquisitions déjà réalisées) : 7,2 M € pour 2015-2021.

8.2.8 Suivi évaluation
 › nombre de sites en veille foncière et surface de foncier 

maîtrisée, portés par l’epf paca.
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ObJEctIF 9

pILOtER, éVALuER, cOMMunIQuER  
Au cOuRS du pLH

action 9.1 adapter l’observatoire et évalUer à mi parcoUrs

9.1.1 Description
poursuivre et approfondir l’observatoire de l’habitat en 
renforçant les partenariats et un suivi de la demande sur 
les secteurs clés.

9.1.2 rappel du diagnostic
L’observatoire de l’habitat est un outil qui se développe 
depuis le 1er pLh, les partenariats ont été confortés au fil 
des années.
des outils de connaissance du territoire, de sensibilisa-
tion et de communication sont mis à disposition des com-
munes et des partenaires : bilans annuels du pLh, atlas 
du parc Locatif social, guide pratique de l’habitat... avec 
l’animation d’ateliers de travail spécifiques.
une gouvernance a été mise en place en juillet 2014 avec 
un comité de pilotage (composés des élus de la commis-
sion habitat) et un comité technique (composé d'experts). 

9.1.3 Objectif et résultat attendu
 › renforcer la gouvernance et l’animation d’ateliers de travail.
 › développer les outils de l’observatoire et développer les diffé-

rentes thématiques (accession, étudiants, personnes âgées, 
bureaux vacants, division de logements, foncier, etc.).

 › evaluer en s’appuyant sur les indicateurs d’évaluation de 
chaque fiche afin de pouvoir réorienter si nécessaire les poli-
tiques menées, affirmer le pilotage communautaire du pLh et 
les choix politiques des élus.

 › renforcer les partenariats pour disposer d’expertises et 
d’analyses approfondies et développer d’autres thématiques 
dans le cadre de l’observatoire du territoire et de l’habitat telles 
que l’observatoire foncier.

 › améliorer la communication auprès des élus et des parte-
naires notamment grâce aux comités de pilotage et tech-
niques . 

9.1.4 Partenariat
services internes cpa (environnement, transport, econo-
mie...), ddtM 13, départements 13 et 84, agence dépar-
tementale d’information sur le Logement (adiL) 13 et 84, 
aupa-durance, dros, caf, ar hLM, pervaL, insee...).

9.1.5 Etapes et délais
poursuite des publications actuelles et réalisation de nou-
velles dès 2015, et bilan annuel du pLh.

9.1.6 moyens
 ›  suivre l’ensemble des indicateurs dans le cadre de l’observa-

toire de l’habitat et du pLh.
 › Mettre en place un suivi du parc existant, notamment de la 

vacance et du parc dégradé.
 › renforcer la gouvernance en organisant la communication du 

pLh.

9.1.7 Coût:
100 000€ par an.

9.1.8 Suivi évaluation
 › indicateurs pLh et observatoire de l’habitat (suivi des actions 

du pLh et des projets communaux).
 › suivi des conventions avec les partenaires.
 › nombre de réunions dans le cadre de l’observatoire habitat.



33

P
R

O
G

R
A

M
M

E 
D

’A
CT

IO
N

S 
R

em
ar

qu
es

OB
JE

CT
IF

S 
LO

GE
-

M
EN

TS
 S

OC
IA

UX
/A

N
Dé

pe
ns

es
  

(fo
nc

tio
nn

em
en

t)
In

ve
st

is
se

m
en

t/
an

o
B

je
Ct

iF
 1

 -
 S

U
iV

r
e,

 A
M

eL
io

r
er

 e
t 

d
Yn

A
M

iS
er

 L
eS

 P
r

oj
et

S
1.

1 
- 

M
et

tr
e 

en
 p

la
ce

 u
n 

co
m

ité
 d

e 
pr

oj
et

1.
2 

- 
M

et
tr

e 
en

 œ
uv

re
 e

t r
en

fo
rc

er
 la

 c
ap

ac
ité

 te
ch

ni
qu

e 
de

s 
se

rv
ic

es
 a

fin
 d

e 
so

ut
en

ir
 e

n 
in

gé
ni

er
ie

 le
s 

co
m

m
un

es

ex
pe

rt
is

es
 p

on
ct

ue
lle

s 
ex

te
rn

al
is

ée
s 

 
(n

ou
ve

au
 d

is
po

si
tif

)
10

 0
00

€
/a

n

o
B

je
Ct

iF
 2

 -
 d

eM
U

Lt
iP

Li
er

 L
eS

 M
o

Ye
n

S 
P

o
U

r
 d

eV
eL

o
P

P
er

 L
e 

PA
r

C 
P

U
B

Li
C 

et
 e

n
 A

CC
eS

Si
o

n
 S

o
Ci

A
Le

2.
1-

  d
iv

er
si

fie
r 

le
s 

pr
od

ui
ts

 p
ou

r 
le

 p
ar

c 
so

ci
al

 n
eu

f. 
a

cc
es

si
on

 s
oc

ia
le

 e
t m

aî
tr

i-
sé

e 
(p

sL
a

, a
id

e 
di

re
ct

e 
et

 n
ou

ve
au

 d
is

po
si

tif
)

2.
2 

-h
ar

m
on

is
er

 le
s 

in
ci

ta
tio

ns
 à

 p
ro

du
ir

e 
du

 lo
ge

m
en

t s
oc

ia
l

2.
3-

 d
év

el
op

pe
r 

le
 p

ar
c 

so
ci

al
 d

an
s 

l’e
xi

st
an

t

2.
4-

 d
év

el
op

pe
r 

le
 p

ar
c 

so
ci

al
 d

an
s 

le
s 

co
pr

op
ri

ét
és

 e
n 

di
ff

ic
ul

té

2.
5-

 a
ch

ev
er

 le
 r

at
tr

ap
ag

e 
en

 m
at

iè
re

 d
e 

lo
ge

m
en

ts
 é

tu
di

an
ts

2.
6-

 M
ie

ux
 r

ép
on

dr
e 

au
x 

be
so

in
s 

sp
éc

ifi
qu

es
 d

es
 g

en
s 

du
 v

oy
ag

e

 ›
co

ût
 g

lo
ba

l d
e 

l’e
ffo

rt
 d

e 
so

ut
ie

n 
au

 p
ar

c 
so

ci
al

 ›
co

nt
rib

ue
r à

 l’a
ch

at
 (m

ar
ch

és
 à

 b
on

 d
e 

co
m

m
an

de
)

 ›
ét

ud
e 

20
0 

00
0€

 p
ui

s 
ét

ud
es

 d
e 

fa
is

ab
ili

té
 à

 fi
na

nc
er

 
pa

r l
es

 a
cq

ué
re

ur
s 

 ›
in

gé
ni

er
ie

 o
bs

er
va

to
ire

 à
 m

et
tr

e 
en

 œ
uv

re
 : 

50
 0

00
€

 ›
d

is
po

si
tif

 c
op

ro
pr

ié
té

s 
(L

es
 f

ac
ul

té
s)

 : 
25

0 
00

0€
/a

n

  ›
d

is
po

si
tif

s 
ex

is
ta

nt
s 

à 
pr

ol
on

ge
r

20
0 

pl
ac

es
 s

up
pl

ém
en

ta
ir

es
 =

> 
22

 5
00

 0
00

 €
/ 6

an
s

 ›
84

2
 ›

73
0

 ›
12

0

 ›
23

0

 ›
20

0

60
 0

00
 €

/a
n

50
 0

00
€

40
0 

00
0 

€
/a

n

9 
36

4 
00

0 
€

4 
20

0 
00

0 
€

3 
73

0 
00

0 
€

1 
30

0 
00

0 
€

 3
 7

50
 0

00
 €

o
B

je
Ct

iF
 3

 -
 d

eF
in

ir
 d

eS
 S

eC
te

U
r

S 
d

’in
te

r
Ve

n
ti

o
n

 r
en

Fo
r

Cé
S 

SU
r

 L
e 

ti
SS

U
 A

n
Ci

en
3.

1-
 d

es
 s

ec
te

ur
s 

d’
in

te
rv

en
tio

n 
re

nf
or

ce
s 

su
r 

le
 ti

ss
u 

an
ci

en
. e

co
-r

én
ov

at
io

n
c

oû
t g

lo
ba

l d
e 

l’a
ct

io
n 

su
r 

le
s 

ce
nt

re
s 

an
ci

en
s 

(o
pa

h
 p

ig
)

 ›
42

30
0 

00
0 

€
/a

n
15

0 
00

0 
€

o
B

je
Ct

iF
 4

 -
 U

ti
Li

Se
r

 L
A

 r
eS

So
U

r
Ce

 d
eS

 B
U

r
eA

U
X 

VA
CA

n
tS

4.
1-

 r
ec

yc
la

ge
 d

e 
bu

re
au

x 
va

ca
nt

s 
en

 lo
ge

m
en

ts
ét

ud
e 

ac
tio

n 
 ›

25
50

 0
00

 €
2 

25
0 

00
0 

€

o
B

je
Ct

iF
 5

 -
 r

éH
A

B
iL

it
er

 e
t 

o
r

G
A

n
iS

er
 L

A
 r

en
o

VA
ti

o
n

 U
r

B
A

in
e 

et
 L

A
 

P
o

Li
ti

Q
U

e 
d

e 
LA

 V
iL

Le
5.

1-
 p

ou
rs

ui
vr

e 
la

 r
eq

ua
lif

ic
at

io
n

5.
2-

 p
ol

iti
qu

e 
de

 la
 v

ill
e 

et
 c

oh
és

io
n 

so
ci

al
e

co
nt

ra
t d

e 
vi

lle
a

id
e 

ré
ha

bi
lit

at
io

n 
(é

ne
rg

ét
iq

ue
)

a
cc

es
si

bi
lit

é
a

da
pt

at
io

ns
 d

es
 lo

ge
m

en
ts

 (c
on

ve
nt

io
n 

/ 3
 a

ns
)

24
 0

00
 €

-
8 

00
0 

00
0 

€

o
B

je
Ct

iF
 6

 -
 d

eV
eL

o
P

P
er

 L
e 

Lo
G

eM
en

t 
«

 in
te

r
M

ed
iA

ir
e 

»
 P

o
U

r
 L

eS
 

P
er

So
n

n
eS

 A
G

ee
S 

et
 H

A
n

d
iC

A
P

ee
S

6.
1-

 d
év

el
op

pe
r 

le
 lo

ge
m

en
t a

da
pt

e 
av

ec
 s

er
vi

ce
s 

po
ur

 le
s 

pe
rs

on
ne

s 
âg

ée
s

6.
2-

 a
cc

om
pa

gn
em

en
t /

as
si

st
an

ce
 à

 la
 d

iv
is

io
n 

et
 l’

ad
ap

ta
tio

n 
de

s 
lo

ge
m

en
ts

n
ou

ve
au

 d
is

po
si

tif
 / 

a
pp

el
 à

 p
ro

je
ts

 
(a

ni
m

at
io

n 
: 7

00
 0

00
€

)
M

êm
e 

bu
dg

et
 q

ue
 o

b
je

c
ti

f 
3

10
2 

p
o

(is
su

s 
di

vi
si

on
 lo

ge
-

m
en

ts
 p

er
so

nn
es

 
âg

ée
s)

+ 
10

0 
(p

ig
)

15
0 

00
0 

€
1 

23
0 

00
0 

€

o
B

je
Ct

iF
 7

 -
 M

ie
U

X 
G

er
er

 L
e 

PA
r

C 
eX

iS
tA

n
t

7.
1-

 u
n 

tr
av

ai
l c

on
ce

rt
é 

su
r 

le
s 

at
tr

ib
ut

io
ns

 d
e 

lo
ge

m
en

ts
 s

oc
ia

ux
7.

2-
 d

év
el

op
pe

r 
le

 «
 m

an
da

t d
e 

ge
st

io
n 

»

+ 
1%

 d
u 

co
ût

 d
e 

la
 g

es
tio

n 
pr

is
 e

n 
ch

ar
ge

  
pa

r 
la

 c
om

m
un

au
té

 (n
ou

ve
au

 d
is

po
si

tif
)

M
êm

e 
bu

dg
et

 q
ue

 
o

b
je

c
ti

f 
2.

3 
(1

20
 

lo
ge

m
en

ts
)

20
0 

00
0 

€
72

 0
00

 €

o
B

je
Ct

iF
 8

 -
 M

o
B

iL
iS

er
 L

e 
Fo

n
Ci

er
8.

1-
  M

ob
ili

se
r 

le
 fo

nc
ie

r 
à 

tr
av

er
s 

l’a
da

pt
at

io
n 

de
s 

p
Lu

 e
t l

es
 c

on
ve

nt
io

ns
  

ep
f 

pa
c

a
8.

2-
 in

ci
te

r 
à 

un
e 

ac
tio

n 
fo

nc
iè

re
 p

ré
ve

nt
iv

e 
et

 à
 lo

ng
 te

rm
e

fi
na

nc
em

en
t c

om
pl

ém
en

ta
ir

e 
au

x 
in

te
rv

en
tio

ns
 d

e 
l’e

p
f 

pa
c

a
 

p
re

nd
re

 s
ur

 le
s 

ta
xe

s 
co

m
m

un
al

es
 p

ou
r 

la
 d

iv
er

si
té

 
de

 l’
ha

bi
ta

t (
n

ou
ve

au
 d

is
po

si
tif

)

1 
20

0 
00

0 
€

o
B

je
Ct

iF
 9

 -
 P

iL
ot

er
, e

VA
LU

er
, C

o
M

M
U

n
iQ

U
er

 A
U

 C
o

U
r

S 
d

U
 P

LH
9.

1-
 a

da
pt

er
 l’

ob
se

rv
at

oi
re

 e
t é

va
lu

er
 à

 m
i p

ar
co

ur
s

10
0 

00
0 

€
/a

n

to
tA

L
35

 2
46

 0
00

 €



34

gLOSSAIRE
adiL : agence départementale d’information sur le Logement
aLs : allocation de Logement social
aLt : allocation Logement temporaire
apL : aide personnalisée au Logement
anah : agence nationale de l’amélioration de l’habitat
anru : agence nationale de la rénovation urbaine
arohLM : association régionale hLM
ars : agence régionale de santé
aupa –durance : agence d’urbanisme du pays d'aix - durance
bbc : bâtiment basse consommation
cada : centre d’accueil des demandeurs d’asile
carsat : caisse d’assurance retraite et de santé au travail
cLic : centre Local d’information et de coordination (pour 
les seniors)
chrs : centre d’hébergement et de réinsertion sociale
cpa : communauté du pays d’aix
crous : centre régional des œuvres universitaires et scolaires
cus : convention d’utilité sociale (convention signée entre 
l’etat et un organisme hLM)
daLo : droit au Logement opposable
ddcs : direction départementale de la cohésion sociale
ddtM : direction départementale des territoires et de la Mer
ehpad  : etablissement d’hébergement pour personnes 
agées dépendantes
epci : etablissement public de coopération intercommunale
epf paca: etablissement public foncier provence-alpes-
côte-d’azur
fart : fonds d’aide à la rénovation thermique des logements
fjt : foyer de jeunes travailleurs
gusp : gestion urbaine et sociale de proximité
hLM : habitation à Loyer Modéré
Logement autorisé : construction pour laquelle un permis 
de construire a été donné

Logement commencé : construction pour laquelle les tra-
vaux ont commencé
Lc : Loyer conventionné (social dans le parc privé)
Lcts : Loyer conventionné très social
Li : Loyer intermédiaire
Logement potentiellement indigne  : logement classé en 
catégorie 7 ou 8 selon l’échelle du classement cadastral 
(logements de mauvaise qualité) et occupé par des mé-
nages avec de faibles ressources.
Maisons-relais : structure collective pour des personnes 
en situation de grande exclusion 
padd : projet d’aménagement et de développement durable
paLuLos : prime à l'amélioration des logements à utilisa-
tion locative et à occupation sociale
pdaLpd : plan départemental d’action pour le Logement 
des personnes défavorisées
pig : programme d’intérêt général
pLh : programme Local de l’habitat
pLai : prêt Locatif aidé d’intégration
pLs : prêt Locatif social
pLus : prêt Locatif à usage social
pnru : programme national de rénovation urbaine
pru : projet de rénovation urbaine
psL : plan stratégique Local
psLa : prêt social Location-accession
psp : plans stratégiques de patrimoine 
ptZ : prêt à taux Zéro
scot : schéma de cohérence territoriale
sMs : secteur de Mixité sociale
spLa : société publique locale d’aménagement
vefa : vente en état futur d’achèvement
Zac : Zone d’aménagement concertée
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- AnnExE 1 -  LégEndE détAILLéE  
dES OpéRAtIOnS

neuf en secteur opérationnel ou 
opération majeure

neuf recensé dans les projets pour de grosses opérations avec un cadre opé-
rationnel. part du social affichée et complétée par nos soins en cas de non ré-
ponse.

capacité neuf en secteur diffus yc 
renouvellement

idem diffus ou renouvellement. part du social affichée et complétée par nos 
soins en cas de non réponse.

production neuf

achat, réhabilitation, transforma-
tion ou conventionnement du parc 
ancien par les communes ou orga-
nismes sociaux : 120 par an

objectif défini de 120 logements vacants achetés par le secteur public ou parc 
déjà public amélioré, conventionné. c’est un potentiel qui a été effectivement 
capté sur 15 ans par les collectivités.

vacants remis sur le marché en 
opah/pig 

a été retenu un objectif ambitieux de 30% des vacants de plus de 3 ans (source 
filocom) et fortement aidés pour en conventionner 30%

extension, transformation, remise 
sur le marché hors opah/pig

marché immobilier privé: sur 2000 ventes, les investisseurs sont autour de 20%, 
l’acquisition amélioration prêt à taux Zéro (ptZ) en ancien autour de 1300. une 
aide au conventionnement permettrait de conventionner 10% des investisse-
ments. L’aide communautaire pour l’acquisition à prix sociaux pourrait atteindre 
3 fois plus qu’actuellement (60->180) 

division de logements personnes 
agées

hypothèse de 15% du parc de maisons sous occupées sur 12 ans (2 pLh). a 
développer dans le cadre d’une opération de type opah/ pig avec une équipe 
et des subventions spécifiques pour conventionner. d’où l’objectif de 30% de 
conventionnement.

reconversion de bureaux vers le 
logement

forte ambition de recyclage de 30.000 m² de bureaux anciens devenus inadaptés 
face à la concurrence du neuf (sur un total de 90.000 m² vacants). opérateur 
parapublic donc 50% sociaux, de l’accession à prix maîtrisés. 

remise sur le marché ancien

909 acquisitions dans copropriétés 
en difficultés de plus de 11 loge-
ments + 500 « copropriété des fa-
cultés »

9% des logements des copropriétés en cat c et d acquis par les opérateurs hLM 
spécialisés (cf. position de l’arohLM)...logements éventuellement occupés + 
500 logements du programme «des facultés» à aix.

conventionnement sans travaux levier complémentaire avec aides fiscales borloo...logements éventuellement 
occupés.
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- AnnExE 2 -  cOMptES-REnduS  
dES 4 AtELIERS

atelier : « intervention sUr les tissUs existants » 
- mardi 1er jUillet 2014 -

Animation et intervenants
 › introduction : Marion riscatto, en charge du pLh à la cpa
 › présentation : patrick guyon, bureau d’études
 › hervé sue de l’aLpa
 › agence régionale de santé (ars) 
 › ddtM
 › urbanis
 › camille LoMine, agence d’urbanisme du pays d’aix
 › pact 13
 › Marie-josé genua, de la seMepa
 › nathalie pace 
 › Laure bernard
 › Lionel Martin
 › LogireM
 › famille et provence

Objectif de l’atelier
faire le point et débattre avec les acteurs présents sur cette problématique afin de s’orienter vers la mise en place 
d’actions simples et plus concrètes.

compte rendU des principaUx échanges

Un parc ancien qui constitue un gisement important
un bref rappel des principaux chiffres est réalisé mettant notamment en avant 
 › la présence d’un nombre important et croissant de logements vacants : 6 470 logements vacants depuis plus de d’un an dont près 

de 3 200 sur aix. 
 › des centres anciens avec des cas dégradation du bâti
 › des copropriétés présentant des situations de fragilités, essentiellement de petites copropriétés de 2 à 11 logements.

Des actions déjà mises en œuvre : pistes d’action pour améliorer l’efficacité dispositifs
 › le Programme d’intérêt Général (PiG) « mieux habiter mieux louer » : 160 logements subventionnés sur la période 2011 – 2014 : 

95 logements agréés et 61 logements en attente de commissions et une trentaine de dossiers déposés. concernant le calibrage 
des nombres de logements à réhabiliter, il n’y a pas d’études fines qui ont été réalisées. La rencontre de chaque 
commune de la communauté du pays d’aix (cpa) a mis en évidence la nécessité d’une action plus ciblée sur certains 
centres. peut-être envisager un pig avec des secteurs d’intervention renforcés ?

 › intermédiation locative à travers le dispositif «  Propriétaires d’Aix solidaire» (PAS)  : Les deux principaux obstacles à 
l’entrée de propriétaires dans le programme sont le niveau du loyer (9 à 11€/m²) pour ceux qui n’ont pas encore amor-
ti leur investissement et le fait que le logement n’est pas pris durablement en location par l’alpa. se pose alors la ques-
tion des limites d’un dispositif public. Les propriétaires qui rentrent dans le dispositif ont souvent amorti l’achat du logement. 
ce sont de petites unités avec des situations très diverses qui nécessitent de faire du sur mesure tout le temps.

     L’efficacité du dispositif repose notamment sur sa notoriété. réunions publiques d’information réalisées dans les communes pour 
mieux faire connaitre le dispositif. sur aix, le conventionnement 6 – 9 ans est compliqué. conventionnement sans travaux rare.

    sur la question de l’intermédiation locative, il y a de nombreuses actions qui existent. Le pact des bouches du rhône est notamment 
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locataire et sous-locataire avec défiscalisation, à travers une convention avec le conseil général pour le public du plan départemen-
tal d’action pour le Logement des personnes défavorisées (pdaLpd). 

    autre dispositif qui existe : le mandat de gestion avec la grL dans le cadre de la loi aLur. La loi aLur prévoit également que poten-
tiellement la location / sous location soit garantie, ce qui n’était pas le cas auparavant. 

 › oPAH : il y a un gisement important. La difficulté qui apparait au regard des opérations en cours concerne la sécurisation des aides 
publiques (délais et montants) qui permettrait de convaincre plus facilement les propriétaires. tout repose sur des cLa qui ne sont 
pas assez fréquentes (pb. anah).

    Lors des changements de la réglementation de l’agence nationale de l’amélioration de l’habitat (anah) en 2010, la communauté du 
pays d’aix (cpa) est la seule intercommunalité à avoir maintenu les taux de subvention des dossiers déposés cette année-là.

    dispositif façade mis en place par les communes. La commune de pertuis a mis en place un système de contrôle de décence lors 
d’une demande de subvention façade et va également faire des injonctions de ravalement. il apparait important de diffuser ce qui se 
fait dans les communes de la cpa. il y a également la taxe sur la vacance qu’il convient peut être de remettre en place pour compléter 
les dispositifs incitatifs. La prime à la baisse de loyer peut également être envisagée. 

 › Les solutions coercitives peuvent aussi être généralisées, en s’appuyant sur un service d’hygiène, des arrêtés de péril ou des pro-
cédures d’insalubrité. 

Le potentiel du parc de maisons individuelles n’a pas été suffisamment dynamisé : il faut agir sur le moyen terme dans 
ce domaine. La question des divisions de logements doit être abordée, afin de réaliser cet ajustement sous contrôle.
Le domaine de l’habitat existant est un véritable enjeu dans la communauté, notamment pour les communes qui ne 
peuvent plus construire, il convient de bâtir des dispositifs plus réactifs, entre les études, le travail en direct des opéra-
teurs, puis les interventions, nécessairement plus lentes, des collectivités. 

L’acquisition- amélioration
il y a également, dans un certain nombre de communes, une politique d’acquisition amélioration qui est à mettre en 
place avec les bailleurs ou la commune elle-même. 
certaines communes sont propriétaires de logements communaux, parfois non conventionnés. bien que des travaux 
soient parfois nécessaires et que le respect des normes d’habitabilité soit à surveiller, il s’agit d’un potentiel non négli-
geable, rentrant dans le décompte de la loi sru.
une assistance aux communes pour le conventionnement de leurs logements apparait cependant nécessaire.
La Logirem est intervenue aux pennes Mirabeau, où 60 logements communaux ont été conventionnés et réhabilités 
dans le cadre d’un bail emphytéotique. 
La gestion d’un nombre faible de logements communaux dispersés est cependant compliquée. 
une articulation est peut-être à trouver entre des opérateurs associatif (par exemple le pact 13 qui en a une large expé-
rience) et les bailleurs sociaux.
il peut également être envisagé de disposer d’une agence immobilière à vocation sociale.
L’optimisation de l’intervention en centre ancien est nécessaire afin de ne pas manquer les opportunités qui se pré-
sentent. il convient d’être plus réactif et d’envisager une mutualisation sur plusieurs opérations afin de parvenir plus 
facilement à un équilibre. problème cependant vis-à-vis de la pertinence de l’estimation du prix par domaines. L’epf ne 
vient qu’en porteur et non en négociateur. L’évaluation du prix par les domaines se fait essentiellement sur le prix du 
marché, or en acquisition – amélioration il convient d’avoir une tout autre réflexion.
sur le territoire, de nombreux dispositifs existent déjà et plusieurs opérateurs interviennent sur des domaines complé-
mentaires et des thématiques différentes. a ce titre, il y a une double articulation à créer.

Les bailleurs sociaux présents font également état de la nécessité de disposer d’un guichet unique.

quelques orientations finales :
 › disposer d’un guichet unique pour les nombreuses procédures et simplifier les décisions, raccourcir les délais ;
 › développer l’acquisition amélioration et le bail à réhabilitation
 › ajuster les moyens humains et financiers en mutualisant (programme d’intérêt général (pig) , énergie, opah, plan départemental 

d’action pour le Logement des personnes défavorisées (pdaLpd) , etc.) tout en conservant une approche au cas par cas
 › creuser quelques pistes nouvelles sur lesquelles il pourrait y avoir une démarche d’exemples puis de diffusion (intergénérationnel, 

division de logements, fichier des logements indécents ou indignes sur une dizaine de centres avec caf et acteurs de terrain…)
 › mettre en place un programme d’intérêt général (pig) avec des secteurs renforcés…
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il a été souligné la nécessité d’avoir une politique foncière anticipatrice, pour les 15 prochaines années, afin de faire 
face à cette diversification et de mieux faire passer aussi l’image du logement social face au secteur libre. en attendant, 
les transferts de charge foncière peuvent permettre d’atteindre un résultat limité. Les communes qui ont produit des 
programmes mixtes sont passées par une politique foncière ambitieuse, telle pennes Mirabeau.

Le contexte actuel est apparu, à la lumière des études de conjoncture, comme un tournant encore peu ressenti. L’offre 
s’est considérablement réduite. La vente en état futur d’achèvement (vefa) chute de 82%, le marché des investisseurs 
en défiscalisation s’effondre (sans relais par le duflot, trop contraignant), le parc privé locatif est en baisse (concurrence 
du parc récent), le libre augmente mais alors que les ventes baissent les prix du neuf diminuent très peu. extension et 
réaménagement des logements ont pris le dessus. il n’y a actuellement que peu de marge de manœuvre pour produire 
car le marché n’est pas réellement détendu en raison d’une pénurie d’offre. 
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atelier : « dynamiqUe des projets » 
- mardi 1er jUillet 2014 -

Animation et intervenants
 › introduction : Mme riscatto, en charge du pLh à la cpa 
 › présentation : M. guyon et M. bartheLeMy, Mme biLLy, bureau d’études
 › M. coLL, La fonciere MaZarine
 › M. grojeanne, epf paca
 › M. pinaud, ddtM 13
 › Mme voLLand, conseil régional paca – dah - shfu
 › M. boudon, uniciL ciL Méditerranée
 › Mme avriL , cpa mission foncier, articulation pos - pLu
 › Mme bernard, cpa
 › Mme Lacaud, cpa
 › Mme vanoost, cpa
 › M. Martin, cpa observatoire

Objectif de l’atelier
faire le point et débattre avec les acteurs présents sur cette problématique afin de s’orienter vers la mise en place 
d’actions simples et plus concrètes.

compte rendU des principaUx échanges

Un nombre significatif de sites identifiés et validés par les communes dans un territoire très contraint
219 sites identifiés dont une vingtaine où aucun projet n’est défini et un certain nombre de projets bloqués.
au-delà de mettre en place un projet, il faut également suivre les projets pour éviter qu’un blocage survienne et réagir 
si celui-ci se produit.

de nombreux outils existent mais sont peu utilisés
Les opérations d’aménagement de maîtrise d’ouvrage communautaire. 
aujourd’hui aucune opération d’intérêt communautaire n’est finalisée mais certaines vont l’être d’ici la fin d’année. il 
s’agit d’un outil majeur de l’intervention de la communauté et du précédent programme Local de l’habitat (pLh) , mais 
la crainte des communes est de perdre la maîtrise des opérations. une délibération cadre fixe les modalités de ce type 
d’opérations. 
il y a deux catégories d’opérations : les opérations de petite envergure et celles relevant d’une procédure de Zac. 

Les opérations de petite envergure s’inscrivent surtout dans les démarches de rénovation dans les noyaux villageois. 
Les projets déclarés d’intérêt communautaire sont ceux qui vont permettre la réalisation d’un certain nombre de loge-
ments sociaux avec une contrainte de densité.

a)  dans les Zac communautaire, l’objectif est de disposer de toute la chaîne du logement (logement locatif social, 
accession à prix maitrisé…) par transferts de charges foncières. cet outil est peu utilisé en raison des craintes sur les 
délais et faute d’information.

b)  L’outil pour les opérations de petite envergure n’est pas beaucoup utilisé par les communes du fait notamment de la 
maîtrise d’ouvrage communautaire et des contraintes imposées par la communauté en termes de densité, de % de 
logements sociaux. il y a aussi une méconnaissance du montage opérationnel par les petites communes.

plus généralement, l’outil ZAC n’est pas utilisé, mais cela ne remet pas en cause sa pertinence. cela peut venir notam-
ment d’une insuffisance d’information. Les communes y sont également réticentes par crainte des délais. parfois il faut 
deux mandats pour un maire pour arriver au bout de la Zac. Les communes utilisent d’autres principes d’ménagement 
en délégant au privé car le « public » a quitté quelques peu le terrain des Zac et de l’aménagement. ce sont souvent 
des aménageurs ou des promoteurs privés qui s’investissent en tant qu’aménageurs car ils disposent d’une capacité 
financière importante.
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Le concept de la ZAC conventionnée : avec un opérateur privé mériterait d’être mieux connu : une convention de Zone 
d’aménagement concertée (Zac) engagée avec des procédures publiques et une convention de droit privé sont passées. 
grande souplesse pour le public et le privé. 
 › Exemple ZAC Saint Joseph aux Milles : 10 ha avec la caisse des dépôts qui comprend écoles et équipements divers, ainsi qu’une 

opération de 100 logements par un aménageur privé pour l’armée de l’air.
 › exemple de l’opération de Coudoux : intervention epf / consultation des promoteurs et maîtrise d’ouvrage de la communauté. ce 

programme mixe à la fois individuel et collectif / accession et logements locatifs sociaux, mais avec une conception architecturale 
unique. il y a eu 3 permis pour l’accession et deux pour le social. cette opération a pris plus de dix ans en raison d’un changement 
municipal, d’un problème de maîtrise des terrains, qui a nécessité une intervention du juge des expropriations.

L’accession à prix maitrisé est un volet très important mais actuellement il y en a très peu sur le territoire. dans le 
précédent pLh, un taux de 30% avait été fixé. Le logement intermédiaire est un moyen de rééquilibrer les opérations, 
souvent fragilisées par l’équation du libre et du social. Les exemples réussis de ce point de vue doivent être diffusés (lots 
vendus avec un projet, permis valant division, etc.)

La question foncière.
bien que plus complexe car le foncier facile se raréfie et il y a des recours, la maitrise du foncier ne fait pas tout. Le 
foncier ne représente qu’une partie d’un projet. il y a aussi le contenu du projet, qui devrait être travaillé en amont, sa 
mise en œuvre, son financement et le porteur du projet. Le maire dispose d’un rôle prépondérant. il y a un problème de 
gouvernance à l’égard des projets. 

sur le plan du foncier, la région intervient de deux manières: 
 › ponctuellement la région soutient tout ce qui est acquisition foncière pour la production de logements sociaux et équipements 

publics
 › intervention directement auprès des bailleurs sociaux pour les aider à sortir des opérations.

sur MpM beaucoup de dossiers sont montés, mais pas sur la communauté du pays d’aix (cpa).
en sortie de portage de l’epf, en revanche, elle intervient dans la cpa quand des projets présentent un déficit au niveau 
de l’équilibre d’opération.

La nécessité d’une vraie ingénierie urbaine et la mise en place d’un comité de pilotage
Le projet intervient après la décision politique de le réaliser. 20 sites actuellement dont l’urbanisation est envisagée 
à moyen terme n’ont pas de projet défini. c’est grâce au document d’urbanisme que la commune marque une orien-
tation, mais elle ne définit ni le projet, ni son programme et son ingénierie. La mauvaise conduite du projet induit de 
nombreuses difficultés : problèmes concernant le foncier : recours car insuffisance de concertation, manque de coor-
dination… L’élaboration d’un document d’urbanisme ne suffit pas. il faut réfléchir à une vraie programmation urbaine : 
quels sont les réels besoins ? a quels besoins répondre ? place du renouvellement urbain ?
sur la communauté du pays d’aix (cpa) , encore près de 20 communes disposent d’un document d’urbanisme encore 
à l’état de pos, ce qui ne leur permet pas de mobiliser tous les outils existants. La loi aLur va accélérer les choses et 
interroge la question du renouvellement urbain et de la densification. Les maires ont besoin d’appui sur la question des 
formes urbaines.
il faut également faire participer les habitants de la commune, ce qui permet de désamorcer certaines situations déli-
cates.
certes le foncier est cher sur le territoire, mais la question foncière n’est pas la problématique la plus dure, de nom-
breuses aides existants. Le plus gros blocage est d’arriver à se mettre d’accord sur la sortie d’opérations.
pour dynamiser les projets, il apparait ainsi nécessaire de mettre en place une gouvernance ou un « comité de pilo-
tage » qui permettrait de conseiller, d’aiguiller les élus sur le montage opérationnel le plus adapté (maitrise d’ouvrage 
communal, maitrise d’ouvrage communautaire…) et de mobiliser les acteurs.

dans le cadre des conventions cadres multi-sites de l’epf, il n’y a pas de comité de pilotage pour des projets de quelque 
nature que ce soit, du plus petit au plus grand, alors que pour les opérations d’envergure économique, cela existe.

il apparait nécessaire que le porteur de projet soit identifié:
 › si communautaire : la maitrise d’ouvrage est bien identifiée, c’est la communauté
 › si communal : c’est le maire, ce qui permet d’intégrer le projet plus facilement dans une sorte de programmation urbaine, notam-

ment s’l faut des équipements publics

quand le maître d’ouvrage est clairement identifié, il est plus simple de cadrer les subventions.
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il n’y a pas non plus de comité financeurs sur la question de la production de logements sociaux, comme dans les alpes 
Maritimes ou le vaucluse. il s’agit d’une rencontre de tous les partenaires financiers permettant de faire le point sur 
les dossiers en cours. Le « tour de table » des financeurs permet de s’assurer du bouclage financier. a Marseille, il y a 
essentiellement des concessions d’aménagement. ce ne sont donc pas forcément les bailleurs mais les concession-
naires.
La réalisation d’un projet fait ainsi appel à une succession de compétences, de maitrise d’ouvrage, de financements et 
serait facilitée si les décisions pouvaient être prises de manière collective. des arbitrages doivent se faire de manière 
collective. il manque ce maillon.

renforcer l’outil d’aide à la décision
idée de renforcer pour chaque projet qui se profile, la réflexion préalable proposée gratuitement à la commune pour voir 
ce qui peut être fait, afin de disposer d’un niveau d’information suffisant. La cellule appui aux communes de la commu-
nauté du pays d’aix (cpa) réalise ce genre de mission.
certains projets ont bénéficié d’une étude préalable, justifiant la nécessité du projet, mais actuellement le projet n’est 
pas sorti car dans la réalité les choses prennent beaucoup plus de temps. une modification de pLu c’est six mois mini-
mum, une maitrise foncière amiable quand tout se passe bien, c’est six mois aussi.
L’accompagnement du maire dans le cadre de la mise en œuvre des projets est un point essentiel. 
délibération prise par la région : toutes les aides de la région vont diminuer de moitié pour les communes en état de 
carence.
il faudrait une graduation des aides si démarche partagée.

La question de la gestion.
qu’il s’agisse des espaces publics ou de la mixité du projet, une partie de son contenu dépendra des modalités de ges-
tion mises en place. Le groupe de pilotage devra contribuer à définir autant que possible cet aspect des opérations, à 
travers un cahier des charges, une préfiguration des montages opérationnels et des modalités de suivi. 
 

L'Estagnol, Commune de Lambesc
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atelier : « le logement des jeUnes actifs » 
- mercredi 2 jUillet 2014 -

Animation et intervenants
 › introduction : Mme riscatto, en charge du pLh à la communauté du pays d’aix (cpa) 
 › présentation : M. guyon et M. bartheLeMy, Mme biLLy, bureau d’études

Objectif de l’atelier
elaborer les réponses possibles pour adapter l’offre de logement à la demande des jeunes actifs.

compte rendU des principaUx échanges

Les initiatives existantes ont été rappelées :
 › l’aide financière faj et l’action de la mission locale complétée d’un accompagnement à l’accès locatif par l’aLpa (30 jeunes, 10 à 

15 / mois) rencontrent moins de demandes. sur près de 4 000 inscrits.
 › l’observatoire de l’agence départementale d’information sur le Logement montre que les jeunes ne représentent que 8% de la 

demande sociale, parce qu’ils préfèrent s’orienter vers les petits logements du locatif privé. ceux-ci ont connu une hausse forte 
(20€/m² petits logements) et de la vacance depuis le ralentissement immobilier, les propriétaires baissent moins les prix des petits 
logements et ne sont pas très ouverts à la colocation. face à cette évolution lente se pose une question : où se logent les jeunes actifs 
? probablement chez les parents, avec des trajets longs.

 › action Logement s’est donné pour priorité de répondre aux problèmes des jeunes actifs (36% des moyens du ciL Méditerranée), 
mais les moyens financiers ont été fortement ponctionnés par l’etat. il s’agit principalement de réservations de logements sociaux 
assorties d’engagements rappelés dans les cus, du Locapass en hLM, des aides aux projets de fjt, de l’aide à la mobilité des 
jeunes (Mobilijeunes : 100€/mois sur 36 mois, réservé aux moins de 30 ans, y compris en formation…). tout ceci se heurte à la fai-
blesse des projets de petits logements des bailleurs sociaux, à l’insuffisance d’information sur les dispositifs et à la préférence des 
jeunes pour des logements facilement accessibles en voiture et (transports et obtention), autonomes, plutôt en t2.

en matière d’équilibre emploi/ logement, qui montre qu’un petit nombre de communes sont très déficitaires en loge-
ments (aix, vitrolles, rousset), il a été souligné que certaines préfèrent développer les transports ou supporter le coût 
de la carence de logements sociaux que de construire. 

plusieurs pistes de solutions ont été évoquées :
 › développer la colocation, bien que ce type de réponse ne semble pas rencontrer un succès considérable ;
 › de nouvelles capacités en Fjt, qui correspond bien à la majorité de contrats précaires ; l’idée d’un renforcement des capacités sur 

l’est de la communauté sous une forme éclatée (sous locations ou foyer soleil) demande certainement à être étudiée de plus près, 
tant elle dépend des réseaux de transport et des pôles d’emploi à venir; 

 › une information systématique auprès des actifs, notamment jeunes, sur les dispositifs existants et auprès des mairies sur les effets 
réels des réservations (témoignages des maires qui pratiquent la pré-attribution)

 › systématiser le croisement des listes de candidats au logement social entre les mairies et Action Logement (pré-attribution) 
au moyen d’une convention globale entre les mairies, la communauté, l’union régionale des ciL, afin de donner priorité aux actifs 
locaux ou travaillant dans les entreprises locales. L’objectif est de parvenir à relancer l’utilisation du 1% dans les montages de pro-
grammes de logements sociaux, qui n’en bénéficient pas actuellement en raison des craintes des mairies. 

 › un même processus aurait pu être discuté avec la préfecture sur les réservations pour les mal-logés (20%), mais elle n’était pas 
présente.

 › la cotation des demandes de logements sociaux a été évoquée comme une piste permettant de mieux valoriser le critère « travail 
dans la commune » ou « habite dans la commune » voire « antériorité dans la commune ». des obstacles ont été soulignés : risque 
de manipulation de la présentation des situations (mais n’est-ce pas également le cas pour les critères d’urgence, hormis toute 
cotation ?), d’autres pistes ont été avances : un règlement d’attribution communautaire, améliorer l’instruction par un intermédiaire 
ou via un processus impliquant la communauté.

 › la production de logements accessibles et diversifiés est apparue préférable à la mise en place d’une convention d’équilibre 
emploi logement. il s’agirait de mettre en œuvre un plus grand nombre de dispositifs (accession dans l’ancien, accession en neuf 
avec un nouveau dispositif pour remplacer le prêt à taux Zéro (ptZ) - désormais en panne-, locatif social autre que prêt Locatif 
social (pLs) …).
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Le contexte actuel est apparu, à la lumière des études de conjoncture, comme un tournant encore peu ressenti. L’offre 
s’est considérablement réduite. La vefa chute de 82%, le marché des investisseurs en défiscalisation s’effondre (sans 
relais par le duflot, trop contraignant), le parc privé locatif est en baisse (concurrence du parc récent), le libre augmente 
mais alors que les ventes baissent les prix du neuf diminuent très peu. extension et réaménagement des logements ont 
pris le dessus. il n’y a actuellement que peu de marge de manœuvre pour produire car le marché n’est pas réellement 
détendu en raison d’une pénurie d’offre.

notre Dame de La rose, Commune de Lambesc

Le Petit versailles, Commune de rognes
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« le logement adapté des personnes handicapées et âgées » 
- mercredi 2 jUillet 2014 -

Animation et intervenants
 › introduction : Mme riscatto, en charge du pLh à la communauté du pays d’aix (cpa) 
 › présentation : M. guyon et M. bartheLeMy, Mme biLLy, bureau d’études

Objectif de l’atelier
elaborer les réponses possibles pour adapter l’offre de logement à la demande de maintien dans un domicile des per-
sonnes en perte d’autonomie.

compte rendU des principaUx échanges

Des solutions ont déjà été engagées en réhabilitation qui restent limitées quantitativement :
 › en logement social, il est difficile d’être pro-actif car les travaux s’amortissent mal et les aides ne couvrent que la moitié des 

travaux. La demande fréquente d’adaptation de salles d’eau par des personnes âgées est associée au souhait de rester sur place, 
malgré la sous occupation et la difficulté à adapter l’immeuble au rythme des demandes. Les adaptations sont très insuffisantes, 
tandis que les travaux réalisés ne seront pas nécessairement utiles à un futur occupant ;

 › la méthode retenue avec handitoit pour le neuf, qui consiste d’abord à repérer les logements adaptables, puis à suivre leurs libéra-
tions et les adapter si une demande de logement leur est affectable, paraît plus économique ;

 › dans le parc privé, les aides sont plus importantes, parfois 100% des travaux, qui s’élèvent généralement de 5 à 6000 euros, parfois 
10.000. La demande est très supérieure aux crédits programmés (140 en 6 mois pour 100/ an prévus) et la réponse concerne pour 
le moment surtout les propriétaires occupants, même 

 › l’initiative associative, telle celle d’handitoit, dans plusieurs communes, est fondée sur un souci de faible coûts, de possibilité d’évo-
lution, de lien social et de surface suffisante (un t2 pour une personne) : pour cela, des financements multiples doivent être rassem-
blés, il faut souvent rechercher une synergie avec un projet d’équipement (par exemple : une école maternelle), il faut trouver les 
moyens de financer le volet animation, soit un travail en dentelle qui a du mal à se réaliser à grande échelle ; 

 › les logements foyers paraissent bien adaptés, économiques, mais manquent de moyens, dans un contexte de déficit et de faible 
rotation, malgré la perte d’autonomie

 › les services sont en position d’accompagner « jusqu’aux limites de l’autonomie », mais les capacités et les formations sont au-
dessous des possibilités et il existe un grave problème de manque de personnel à aix. en cas de doublement prévu des effectifs de 
personnes à servir, les prestations devront être évaluées en termes de prescription (coût) et d’organisation du marché du travail.

L’offre de logements neufs, certes adaptable en raison de la loi, ne paraît pas correspondre totalement aux 
besoins :
 › peu ou pas de foyers logements construits, alors qu’ils semblent représenter une offre parfaitement satisfaisante, mais qui néces-

site rénovation et surtout extension
 › les résidences avec services, qui offrent une qualité de service élevée en raison de leur organisation, s’adressent à une clientèle 

aisée voire extérieure à la région principalement ;
 › le renouvellement de l’offre par la promotion immobilière commence à s’intéresser à ce problème, comme l’a montré une proposi-

tion de logement divisible, mais apparaît calée sur une clientèle aisée, sur des usages stables (une seule cellule familiale avec une 
pièce indépendante) et présente de nombreux obstacles au logement évolutif.

plusieurs pistes de solutions ont été évoquées :
 › programmer et financer un doublement de l’aide à l’adaptation du parc privé existant dont la localisation es compatible avec un 

usage affecté aux personnes en perte d’autonomie ; un repérage préalable et un suivi de l’occupation pour les affecter au mieux 
ultérieurement ; en lien avec le travail engagé par la communauté sur le logement social. cette action renforcée devra prendre 
place dans le cadre d’une opération programmée ou d’un programme d’intérêt général (pig) afin de répondre au besoin d’informa-
tion soutenue, de lien avec les aménagements urbains de quartier et d’accompagnement des publics concernés

 › la division de logements couplée à l’adaptation des logements des personnes en perte d’autonomie : repérage des sous occupa-
tions avec personnes âgées ou handicapées, puis leur traitement par bail à réhabilitation ou opération ambitieuse d’incitation à la 
réhabilitation programmée, avec une action de communication et une logistique suffisante.
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 › un accompagnement auprès des artisans devrait être en permanence maintenu, notamment avec la capeb, comprenant mobili-
sation, formation, brochure… afin de mettre à jour leurs connaissance des produits et des réponses aux besoins d’adaptation. 

 › organiser l’offre de logement pour le personnel de service, à travers les réservations des collecteurs et les divisions de logements 
existants ; voire la programmation de l’offre dans les quartiers où se réaliseront des logements pour personnes en perte d’autono-
mie

 › mettre en place les moyens de rénover et étendre les logements foyers existants (notamment celui d’aix), pour profiter de leur 
amortissement et d’une structure de gestion existante

 › créer un parc de logements adaptés avec diverses formules au sein des programmes neufs, par exemple sous la forme d’un 
pourcentage de 20% de logements évolutifs ou de logements sociaux protégés de plain pied, avec un service, etc. un dispositif 
d’affectation spécifique, géré par la communauté avec les partenaires devrait être mis en place.

 › engager systématiquement une négociation avec les promoteurs, sur la base d’un document d’orientation sur le logement adap-
té, pour obtenir une adaptation des produits aux besoins des personnes âgées : adaptabilité, extension possible, taille minimale, 
adaptation de l’environnement. 

 › le soutien aux initiatives associatives, privées et publiques apparaît utile pour diversifier l’offre et il conviendrait de constituer un 
lieu de dialogue durable sur la prévention de la perte d’autonomie, qui permette de suivre l’offre et la demande à l’échelle de la 
communauté.

La perspective d’un doublement de la population très âgée et du souhait d’un maintien de l’autonomie doit déboucher 
sur une vraie réponse destinée à l’ensemble des publics, aisés comme modestes, donc sur une programmation spéci-
fique de logements neufs.

Le Petit versailles, Commune de rognes
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AIx-En-pROVEncE

données de cadrage

popuLation

 › 140 684 habitants en 2011 – 134 324 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011 : -0,3 % 

contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département 
 › indice de jeunesse : 0,95 (1,07 en 1999)
 › 67 957 ménages en 2011 – 60 847 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 1,97 en 2011
 › revenu moyen des imposables  : 43 064 €  (cpa  : 

39 741€) et des non imposables : 9 635€ (cpa : 10 138€) 

 › 78 233 logements en 2011 – 69 141 en 1999
67 957 résidences principales (87%)
3 673 résidences secondaires et logements occasionnels
6 603 logements vacants (8%)

 › Près de 3 200 vacants depuis plus d’un an
 › 21% des résidences principales en individuel
 › 5 600 logements commencés entre 2003 et 2012 dont 

15% en individuel pur
 › Statut d’occupation

37% de propriétaires occupants
44% de locataires dans le parc privé

 › Un taux d’effort moyen dans le parc privé : 32% 
 › typologie des résidences principales en 2011

33% de t1 – t2
24% de t3
42% de t4 et plus

 › 13 490 logements sociaux recensés au 1e janvier 2013 
soit un taux de 19%

 › estimation des objectifs de production révisés suite à 
la loi duflot (objectifs 25% : 4 279 logements) : environ 
357 logements sociaux à produire par an sur la période 
2014 – 2016 et 353 par an d’ici 2017-2019 

Structures personnes âgées : 
 › ephad : 769 places
 › epha : 124 places
 › alzheimer : 54 places
 › uhr/pasa : 14 places
 › foyer logement : 194 places
 › autres résidences services : 419 places

ville centre de la cpa, aix-en-provence dispose d’une fonction 
métropolitaine de plus en plus affirmée. après avoir connu une 
expansion démographique forte due à sa situation de « carre-
four » européen, son rayonnement universitaire international no-
tamment et un dynamisme économique exceptionnel, le nombre 
d’habitants tendrait à diminuer. en effet les derniers chiffres du 
recensement de l’insee de 2011, font état d’une diminution de 370 
habitants par an en moyenne au cours des 5 dernières années.

Le parc est principalement collectif (78%), de petite taille (57% de 
1 à 3 pièces) et ancien (59% d’avant 1975).
Le taux de logements vacants de la ville demeure important, 
représentant 8,4% du parc de logements en 2011. 
afin d’endiguer les phénomènes de vacance et de dégradation du 
bâti, une politique dynamique de réhabilitation est menée depuis 
une vingtaine d’années dans le cadre de plusieurs « opérations 
programmées d’amélioration de l’habitat » sur le centre.
avec un taux supérieur à 60%, le parc locatif privé dans la com-
mune est très important.
sur aix en provence, 508 copropriétés présenteraient des carac-
téristiques de grandes fragilités (classées en « d »), selon l’outil 
statistique d’aide au repérage des copropriétés fragiles de l’anah.

résidences étudiants : 
 › crous : 3 780 places
 › résidences privées: 2 120 places

Gens du Voyage: 
 › 40 places existantes et 40 à créer

parc de LogeMent

parc sociaL

LogeMents specifiques



49Exploitation Habitat et Société - Données Insee 1999-2011 / Filocom 2011/ DROS 2012 /  Atlas PLS CPA 2013 / Fichier ANAH copropriétés 2009 / Tableaux sites projets identifiés premier semestre 2014

49

perspectives de croissance et capacite des equipeMents

avec une perspective démographique d’environ 155 000 habitants à l’échéance des 15 prochaines années, la commune se fixe un 
objectif de développement équilibré de l’habitat en accompagnement du développement économique du territoire. dans cette pers-
pective, aix-en-provence s’engage vers un développement apaisé liant emploi, logement et transports et s’appuyant sur une meilleure 
organisation urbaine. Le projet de pLu a été arrêté en conseil municipal le 30 juillet 2014 et prévoit la construction de 13 500 logements 
d’ici 2030.
dans ce cadre, plus de 50% des besoins en logement devraient être issus d’un mécanisme de renouvellement urbain sur des secteurs 
en tout ou partie urbanisés. L’optimisation du tissu urbain étant un processus qui commence à produire des effets significatifs à moyen 
et long terme, des secteurs d’urbanisation complémentaire sont prévus en adaptant le développement urbain en fonction du niveau de 
réalisation du renouvellement urbain afin de s’assurer du respect des objectifs de production de logements. 
une attention particulière est portée à l’accroissement d’une offre adaptée, notamment pour les jeunes ménages. Le projet de pLu 
introduit sur les secteurs les plus propices au renouvellement urbain et en extension de l’urbanisation une ventilation de la taille mini-
male des logements (t3 et t4) favorable aux trajectoires résidentielles des actifs et de leur famille pour les programmes de plus de 
2 000 m². des secteurs de mixité sociale permettront également de créer 25% de logements locatifs sociaux pour les programmes de 
plus de 2 000 m² de surface de plancher. Le renouvellement fournira la moitié de la production de logements sociaux. Les opérations 
de logements locatifs sociaux actuellement programmées permettent d’effectuer le rattrapage du passage du quota de 20 à 25% de 
logements locatifs sociaux.
La ville affiche également sa volonté de transformer des quartiers sociaux en difficultés. dans le cadre d’une convention agence 
nationale de la rénovation urbaine (anru) , la commune s’est engagée dans la requalification des quartiers beisson et corsy qui 
présentent de multiples difficultés : habitat dégradé, manque d’équipements publics et de commerces, enclavement, difficultés éco-
nomiques, entrées de quartier peu structurantes… actuellement en phase opérationnelle, ce sont 484 logements qui sont en cours 
de réhabilitation. des réhabilitations et restructurations du secteur du calendal et de phares & balises, à encagnane sont également 
en cours.
ville universitaire, la ville souhaite offrir à tous ses étudiants des logements étudiants pour les accueillir. Le plan-campus et les finan-
cements auquel il donne accès constituent une réelle opportunité pour aix-en-provence. Le crous envisage la réalisation de plus 
de 1 000 logements étudiants à court terme. cependant, pour pouvoir satisfaire la demande, il convient de programmer un nombre 
équivalent de logements étudiants sur le moyen terme.
Les sites de projet identifiés ci-dessous, qu’ils soient à court terme ou sous forme de secteurs de développement à plus long terme, 
étant issus du projet de pLu arrêté, ils ne seront réellement opérationnels qu’à partir de l’approbation du pLu.

AIx-En-pROVEncE
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projets et giseMents fonciers

AIx-En-pROVEncE
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sites de projet identifiés dans La periode du pLh (2015-2021)

code d'iden-
tification

commune nom du projet echéance nombre de loge-
ments envisagés

dont LLs dont acces-
sion sociale

observations

01-aix aix centre urbain 2927 25% Logements issus du renouvelle-
ment urbain du centre ville  
et opah n°6 en cours dans  
le centre historique

02-aix aix centre urbain 
phares et 

balises

300 100% opération de restructuration avec 
mixité sociale en centre urbain, 
comprenant de la réhabilitation

03-aix aix ste anne 200 25% secteur à urbaniser sous forme 
d’opération d’aménagement 
d’ensemble situé à l’ouest du 
centre urbain

04-aix aix La duranne 870 25% poursuite de l’opération de la Zac 
du parc de la duranne

05-aix aix secteur sud 400 25% Logements issus du renouvelle-
ment urbain du secteur sud

06-aix aix Luynes sud 
rempelin

150 25% secteur à urbaniser sous forme 
d’opération d’aménagement d’en-
semble situé au sud de Luynes

07-aix aix Luynes sud 
plein soleil

70 25% secteur à urbaniser sous forme 
d’opération d’aménagement d’en-
semble situé au sud de Luynes

08-aix aix puyricard nord 
Les palombes

70 25% secteur à urbaniser sous forme 
d’opération d’aménagement 
d’ensemble en complément  
du développement urbain ouest 
du village de puyricard

09-aix aix puyricard
touloubre

40 10% secteur à urbaniser sous forme 
d’opération d’aménagement 
d’ensemble en continuité de la 
partie sud du village de puyricard

25-aix aix La pauliane 2017 300 300 résidence étudiante. pLs

5333 1733 

AIx-En-pROVEncE

Document transmis le 28/10/2014
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code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

finance-
ment

typologie observations

10-aix aix Maison relais 
paul cézanne

25 pLai résidence sociale

11-aix aix Maison relais 
Les pléïades

22 pLai résidence sociale hébergement / insertion

12-aix aix foyer Les 
parons

22 pLs foyer foyer pour personnes  
handicapées

13-aix aix chrs polidori 10 pLai hébergement / insertion -  
œuvre des prisons

15-aix aix beisson 10 pLus collectif opération anru

aix beisson 5 pLai collectif opération anru

n.r aix L’oustalet 13 pLs collectif opération anru

16-aix aix Les jardins de 
corsy

26 pLai collectif opération anru

aix Les jardins de 
corsy

9 pLus collectif opération anru

17-aix aix pamina 15 pLus collectif 

aix pamina 15 pLai collectif

18-aix aix résidence giono 8 pLai collectif 

04-aix aix La duranne 120 pLs collectif

19-aix aix La chevalière 18 pLus collectif

aix La chevalière 19 pLai collectif

aix La chevalière 31 pLus collectif

aix La chevalière 14 pLai collectif

20-aix aix saint-eutrope 13 pLus collectif

aix saint-eutrope 5 pLai collectif

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

finance-
ment

typologie observations

21-aix aix cuques 2015 350 pLs résidence étudiante

22-aix aix fenouillères 2015 70 pLs résidence étudiante 70 logements pour les étudiants

aix fenouillères 2015 25 résidence étudiante 25 logements pour les chercheurs

23-aix aix MMsh 2016 135 pLs résidence étudiante extension

24-aix aix arc de Meyran 2016 80 pLs résidence étudiante

n.r aix puyricard après 2020 75 pLs résidence étudiante

26-aix aix rsdce james 
chasseriaud

11 pLs résidence étudiante extension 

27-aix aix La beauvalle 280 résidence étudiante sous réserve de vérification du 
nombre exact de logements

dont sites de programmation de logements locatifs sociaux (pLh 2015-2021)

dont projets résidences étudiantes à court terme (pLh 2015-2021)

AIx-En-pROVEncE
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hypothèse recycLage parc ancien – période 2015 -2021

AIx-En-pROVEncE

code 
d'identi-
fication

commune nom du projet nombre de 
logements 
concernés

dont LLs dont accession 
sociale

observations

aix potentiel vacants 628 148 y compris 20 vacants dernières 
année de l’opah

aix potentiel divisions logts 
sous occupés

695 208

aix potentiel rehabilitation 
conventionnement parc 

communal

233 233 y compris site 14-aix :  
47 logements Les belges

1556 589

hypothèse changeMent de statut parc existant – période 2015 -2021

code 
d'identi-
fication

commune nom du projet nombre de 
logements 
concernés

dont LLs dont accession 
sociale

observations

aix potentiel  
conventionnement  

sans travaux

89 89

aix potentiel rachat de 
copropriétés

1272 1272 y compris 500 Les facultés

aix bureaux transformés 126 63

1487 1424

commune nom du projet nombre de loge-
ments envisagés

dont LLs dont acces-
sion sociale

observations

aix secteur centre 3000 25% Logements issus du renouvellement urbain du 
centre ville et des secteurs à urbaniser sous 

forme d’opération d’aménagement d’ensemble

aix secteur sud 1500 25% Logements issus du renouvellement urbain des 
quartiers et des secteurs à urbaniser sous forme 

d’opération d’aménagement d’ensemble

aix secteur nord 400 25% Logements issus du renouvellement urbain du 
village et des secteurs à urbaniser sous forme 

d’opération d’aménagement d’ensemble

secteurs de deveLoppeMent à Long terMe (période 2022-2027) non cartographiés
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données de cadrage

popuLation

 › 564 habitants en 2011 – 568 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011 : -1,6 % 

contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 0,29 (0,65 en 1999)
 › 214 ménages en 2011 – 188 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 2,18 en 2011
 › revenu moyen des imposables  : 55 387 €  (cpa  : 

39  741€) et des non imposables  : 11 594 € (cpa  : 
10 138€)

 › 243 logements en 2011 – 207 en 1999
216 résidences principales (89%)
18 résidences secondaires et logts occasionnels
 8 logements vacants (3%)

 › 82% des résidences principales en individuel
 › 23 logements commencés entre 2003 et 2012 dont 43% 

en individuel pur
 › Statut d’occupation

65% de propriétaires occupants
28% de locataires privés

 › Un taux d’effort moyen dans le parc privé (moyenne 
avec saint antonin) : 22% 

 › typologie des résidences principales en 2011
16% de t1 – t2
14% de t3
70% de t4 et plus

 › Commune non soumise à l’article 55 de la loi SrU
 › Aucun logement social recensé au 1e janvier 2013

Structures personnes âgées : 
 › Maison de retraite de l’onac de 97 lits

Gens du Voyage : 
 › néant

beaurecueil est une des plus petites communes de la communauté.
Malgré une augmentation régulière depuis les années 80 jusqu’en 
2010, la commune voit son nombre d’habitant diminuer sur la 
période récente, le solde migratoire (+1,1%) ne permettant pas de 
compenser un solde naturel négatif (-2,7%).
L’analyse indique une tendance au vieillissement de la population 
(indice de jeunesse de 0,56 qu’il convient de nuancer en raison de la 
présence de la maison de retraite.

sur la période 2003-2012, la production s’est faite essentielle-
ment en individuels.
Malgré le caractère extrêmement résidentiel de la commune, il 
est étonnant de constater une part de plus de 35% de locataires 
(Les pensionnaires de la maison de retraite ont pu être comptabi-
lisés comme locataires).
L’augmentation du nombre de locataires, dans un environnement 
très contraint, s’explique notamment par l’extension et/ou la divi-
sion au sein de grandes maisons permettant la mise en location 
de studios ou de t2.
Le marché de la revente de maisons et d’appartements est limité, 
avec des prix élevés.
une opération récente d’une douzaine de maisons sur un terrain 
vendu par la commune a été réalisée par un opérateur privé.

bien que les foyers imposables disposent d’un revenu moyen 
parmi les plus élevés au sein de la cpa, 46% des foyers ne sont 
pas imposables. Les loyers étant très élevés, il existe par consé-
quent un certain nombre de ménages pour lesquels l’accès et le 
maintien dans le logement est difficile.

parc de LogeMent

parc sociaL

LogeMents specifiques

bEAuREcuEIL
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perspectives de croissance et capacite des equipeMents

projets et giseMents fonciers

sites de projet identifiés a echeance pLh (pLh 2015-2021)

hypothèse recycLage parc ancien – période 2015 -2021

Le pLu de la commune, approuvé en 2006 a très fortement maîtrisé les possibilités de développement, les terrains urbanisables sont 
aujourd’hui consommées en quasi-totalité. 
La commune souhaite plutôt accueillir une population jeune afin de compenser le vieillissement observé.

il reste un terrain constructible appartenant à l’onac pouvant accueillir une quinzaine de logements. une opération y était envisagée, 
la commune ayant mené des études permettant une concertation depuis plusieurs années avec le propriétaire. puis le projet, pré-
voyant la construction de 10 à 15 petits logements (petit bâtiment collectif) ainsi qu’une dizaine de studios pour les familles de passage, 
a été conditionné par le classement en constructible d’un terrain agricole appartenant à l’onac, avec le projet d’y construire une unité 
pour malades d’alzheimer. il est exclu pour la commune de modifier le zonage, sachant qu’il y a la possibilité de réaliser le projet de 
construction dans l’enceinte même de la maison de retraite, plus près des services.

code 
d'identifi-

cation

commune nom du projet échéance nombre de logements 
envisagés

dont LLs Logements en 
accession sociale

observations

1_beaur beaurecueil ct 15 négociation avec 
l’onac bloquée.

15

bEAuREcuEIL

nombre de logements 
concernés

dont LLs Logements en 
accession sociale

11 5

Document transmis le 17/02/2014
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secteurs de deveLoppeMent a Long terMe non cartographiés

compte tenu de l’existence d’un réseau d’assainissement vers la station d’épuration à environ 600 m au sud de la limite actuelle de la 
zone urbanisable, un vaste espace pourrait être dans l’avenir (à moyen et long terme) ouvert à l’urbanisation. 
Mais la commune entend maîtriser son développement, et reste très prudente sur cette éventualité, dont la mise en œuvre serait très 
délicate dans le contexte législatif et institutionnel actuels. de même, vers le nord, la création d’un réseau pour assainir le camping 
pourrait également permettre, à long terme, d’envisager dans cette zone un espace de développement urbain.

bEAuREcuEIL
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données de cadrage

popuLation

 › 13 761 habitants en 2011 – 12 356 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011 : +0,07 % 

contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 0,89 (1,36 en 1999)
 › 5 014 ménages en 2011 – 4 300 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 2,61 en 2011
 › revenu moyen des imposables  : 44  143 €  (cpa  : 

39  741€) et des non imposables  : 11  448 €    (cpa  : 
10 138€)

 › 5 284 logements en 2011 – 4 500 en 1999
5 016 résidences principales (95%)
117 résidences secondaires et logts occasionnels
150 logements vacants (3%)

 › Une centaine de logements seraient vacants depuis 
plus d’un an

 › 87% des résidences principales en individuel
 › 831 logements commencés entre 2003 et 2012 dont 

23% en individuel pur
 › Statut d’occupation

76% de propriétaires occupants
17% de locataires parc privé

 › Un taux d’effort moyen dans le parc privé : 31% 
 › typologie des résidences principales en 2011

5% de t1 – t2
13% de t3
82% de t4 et plus

 › 445 logements sociaux recensés au 1e janvier 2013 
soit un taux de 8,22%

 › estimation des objectifs de production révisés suite à 
la loi duflot : environ 908 logements sociaux à produire 
d’ici 2025 (objectifs 25%) dont 227 entre 2014 et 2016 et 
225 entre 2017 et 2019 

commune très attractive en raison de sa position intermédiaire entre 
aix et Marseille, à proximité de l’autoroute et de la gare de simiane-
collongue, bouc bel air a connu une croissance rapide, surtout au 
milieu des années 1970 et à la fin des années 1980 (nombreux lotis-
sements), mais qui se poursuit à un rythme plus faible aujourd’hui 
(1,21% par an puis 0,7). La commune est également bien située en 
raison de son potentiel d’emplois. 

Les parcs collectif et locatif tendent à augmenter lentement. un 
seul logement privé a été conventionné.
peu de travaux thermiques jusqu’ici (1 ou 2), malgré l’exemple 
donné par la mairie dans le cadre de l’agenda 21 et la caméra 
thermique mise à disposition pour les diagnostics de perfor-
mance energétique (dpe). une thermographie aérienne est pro-
jetée à court terme.
selon le pLu, «l’attractivité de bouc-bel-air est donc forte, ce-
pendant l’accession à la propriété est limitée par un foncier rela-
tivement cher (280 000€ minimum pour un droit à construire et 
5 000€/m² pour un appartement neuf) ». L’accès pour les jeunes 
ménages est cependant de plus en plus difficile, surtout les loge-
ments de type t3/t4, rares, et les plus recherchés.
sur bouc bel air, 11 copropriétés présenteraient des caractéris-
tiques de grandes fragilités (classées en « d »), selon l’outil statis-
tique d’aide au repérage des copropriétés fragiles de l’anah.

Le parc locatif social est constitué de logements récents (1970-
80). La commune dénombre de 250 à 300 personnes sur liste 
d’attente pour un logement social.
La municipalité souhaite revoir la règle actuelle et développer 
plutôt les petites opérations, mieux intégrées. Le pLu actuel fixe 
pour les zones u et au à vocation d'habitat que pour toute opé-
ration d’ensemble dont la surface de plancher est supérieure ou 
égale à 400 m²  : 50 % de la surface de plancher, à minima, doit 
être dédiée au logement social. cette disposition a en effet été 
intégrée au réglement par la modification n°2 du pLu approuvé 
le 26 janvier 2015. 
concernant les attributions, beaucoup de logements sont réser-
vés par le 1%. un accord existe entre la commune et le comité 
interprofessionnel du Logement provence afin de donner priorité 
aux actifs que la commune connait. Les attributions posent peu 
de problèmes. 

parc de LogeMent

parc sociaL

bOuc bEL AIR
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Structures personnes âgées ou handicapées 
 › château de la malle  : 85 lits
 › La chrysalide, foyer d'accueil Médicalisé "Les tilleuls" 

(24 places), foyer de vie "Lou Mistraou" (43 places) dont 2 
places en accueil temporaire

Gens du Voyage: 
 › obligation de réaliser, en commun avec simiane-collongue, 

une aire d’accueil de 30 à 50 places 

LogeMents specifiques

La municipalité est intéressée par un soutien aux divisions de 
logements trop grands pour des personnes âgées. envisager 
un bâtiment intergénérationnel (voir expérience antérieure) 
et l’appui au maintien à domicile (réseau de bénévoles du 
ccas) sont des pistes de réflexion actuelles. elle souhaite 
également aider les personnes handicapées en ce sens.

perspectives de croissance et capacite des equipeMents

La municipalité constate de nombreuses difficultés qui l’amènent à souhaiter provisoirement une limitation de la croissance de 
la commune (actuellement 14.000 habitants) : 
 › des bouchons jusqu’à l’entrée des Milles 
 › le blocage de plusieurs opérations par les recours des voisins 
 › de grandes opérations qui ne sont pas suffisamment maîtrisées quant à leurs conséquences : souhait de petites opérations. 

a cet effet, la municipalité a manifesté son souhait de revoir les conditions de son développement :
- la révision générale du pLu de bouc bel air est engagée (prescription par délibération en date du 11 juillet 2014). La 
commune entend davantage maîtriser son développement urbain et affirmer bouc bel air comme « ville nature » et 
«poumon vert » au sein de la fiure métropole aix Marseille provence. ainsi, elle souhaite notamment limiter fortement 
les constructions nouvelles, tant que les infrastructures de transport seront saturées.
- l'objectif de 20 000 habitants affiché au sein du pLu actuellement en vigueur est excessif. La commune entend projeter 
une croissance plus « naturelle » avec un objectif de 16 500 habitants.
- elle souhaite maîtriser les divisions de parcelles, et les autoriser uniquement dans les secteurs présentant des carac-
téristiques adaptées (desserte, voirie, réseaux, transports en commun, proximité des pôles de vie,d 'équipements ... .) »

bOuc bEL AIR

projets et giseMents fonciers
sites de projet identifiés a echeance pLh (pLh 2015-2021)

code 
d'identifi-

cation

commune nom du 
projet

échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont LLs Loge-
ments en 
accession 

sociale

observations

1_bouc bouc bel air Montana ct 85 0 résidence sénior

2_bouc bouc bel air Montana ct 22 0 villas séniors

3_bouc bouc bel air rd8n / plan 
Marseillais 

nord

ct 45 28 2

4_bouc bouc bel air Montaury ct/Mt 250- 350 dont 
près de 180 à 

ct/Mt

100-200 
dont près 

de 120 à 
ct

potentiel foncier de près de 10 ha (zone 2au 
au pLu en vigueur). une partie (4 ha) sera 

ouverte à ct par une modification du pLu. une 
seconde partie (1.5 ha) devrait également être 

ouverte à ct/Mt par une révision du pLu

5_bouc bouc bel air riberi ? ? ? 1 ha. il y a aura du social. bien placé dans le 
centre village mais actuellement le proprié-

taire ne veut pas vendre. oap qui sera définie 
dans le cadre de la révision du pLu en cours.

bouc bel air diffus ct/Mt 15 par an, soit 
90 au total

potentielles divisions de parcelles et de 
maisons : pas d’obligation de LLs si moins de 

400 m²

540 180
Document transmis le 18/05/2015
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bOuc bEL AIR

hypothèse recycLage parc existant – période 2015 -2021

nombre de logements 
concernés

dont LLs Logemens en 
accession sociale

142 65

hypothèse changeMent de statut parc existant – période 2015 -2021

nombre de logements 
concernés

dont LLs Logtemens en 
accession sociale

19 13

secteurs de deveLoppeMent à Long terMe non cartographiés

code 
d'identi-
fication

commune nom du 
projet

échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont 
LLs

Logements 
en acces-

sion sociale

observations

bouc bel air bel ombre Lt 100-120  50-60   3 ha epf. densification oap : individuel accolé en 
franges pour zone transitoire - oap qui sera redéfi-

nie dans le cadre de la révision du pLu en cours

bouc bel air Montaury Lt  100 50    près de 3 ha- Zone 3au du pLu en vigueur

Document transmis le 18/05/2015
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données de cadrage

popuLation

 › 8 800 habitants en 2011 – 7 871 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011 : +1,03 % 

contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 0,96 (1,16 en 1999)
 › 3 330 ménages en 2011 – 2 812 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 2,60 en 2011
 › revenu moyen des imposables  : 50  434 €  (cpa  : 

39  741€) et des non imposables  : 11  504 €    (cpa  : 
10 138€)

 › 3 570 logements en 2011 – 3 002 en 1999
3 330 résidences principales (93%)
84 résidences secondaires et logts occasionnels
155 logements vacants (4%)

 › Près de 90 logements sont vacants depuis plus d’un an
 › 93% des résidences principales en individuel
 › 664 logements commencés entre 2003 et 2012 dont

56% en individuel pur
 › Statut d’occupation

80% de propriétaires occupants
14% de locataires parc privé

 › Un taux d’effort moyen dans le parc privé : 35% 
 › typologie des résidences principales en 2011

6% de t1 – t2
10% de t3
84% de t4 et plus

 › 185 logements sociaux recensés au 1e janvier 2013 
soit un taux de 4,8%

 › estimation des objectifs de production révisés suite 
à la loi duflot : environ 779 logements sociaux à pro-
duire d’ici 2025 (objectifs 25%) dont 195 entre 2014 et 
2016 et 193 entre 2017 et 2019.

cabriès, située dans la couronne sud de la cpa, connaît un fort 
accroissement de sa population, (prés de 80 habitants supplé-
mentaires chaque année entre 1999 et 2011) liée directement à 
des composantes communautaires stratégiques : le plateau de 
l’arbois, la zone d’activités des Milles et la zone commerciale de 
plan-de-campagne.
L’analyse des chiffres indique un vieillissement de la population ca-
ractérisé par une augmentation de 7% des moins de 25 ans contre 
une augmentation de 34% pour les plus 60 ans.

sur la période 2003-2012, la production s’est faite essentielle-
ment en individuels.
Les logements vacants et les résidences secondaires sont peu 
nombreux. Le parc locatif est, quant à lui, faiblement représenté.
Les prix du foncier étant élevés, les nouveaux ménages 
connaissent des difficultés grandissantes pour s’installer dans 
cette commune. actuellement un terrain de 4 000 m² construc-
tible se négocie aux alentours de 400 000 €.
concernant le parc privé, près de 1  300 logements datent 
d’avant 1975 (41 %). il est fait état de 150 logements classés 
en catégorie 7&8 par l’agence nationale de l’amélioration de 
l’habitat (anah) dans le cadre du pppi parc privé potentiel 
indigne.
selon l’outil statistique d’aide au repérage des copropriétés 
fragiles de l’anah, les copropriétés sur la commune sont es-
sentiellement composées de 2 à 11 logements. 4 sont clas-
sées en catégorie d.

environ 150 demandes sont dénombrées (elles concernent le 
logement social et l’accession à la propriété). concernant la pro-
duction sociale récente, 34 logements locatifs sociaux ont été 
financés entre 2011 et 2012, essentiellement en pLs.
ces objectifs apparaissent cependant comme irréalisables pour 
la commune, les équipements correspondants ne pouvant être 
financés. 
La commune est également propriétaire d’une quinzaine de lo-
gements qui ne sont pas conventionnés.

parc de LogeMent

parc sociaL

cAbRIèS
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Structures personnes âgées : 
 › ehpad L’occitanie : 73 places

Gens du Voyage: 
 › obligation avec vitrolles de créer 40 places d’accueil

jeunes travailleurs: 
 › foyer des Lads : 28 logements

LogeMents specifiques

La commune compte une maison de retraite en activité, un centre 
pour les jeunes rattaché au centre équestre et un foyer rattaché 
à emmaüs.

perspectives de croissance et capacite des equipeMents

Le pLu de la commune est en cours d’élaboration. 
Le diagnostic du pLu évoque un sous-dimensionnement en matière d’équipements. il apparait nécessaire « d’adapter et d’an-
ticiper les réseaux d’équipements (vrd et superstructure) avant la réalisation de nouvelles opérations immobilières ». actuel-
lement les établissements scolaires de cabriès sont saturés.

cAbRIèS

La commune est fortement contrainte. La problématique environnementale est importante avec le futur classement du pro-
gramme d’intérêt général (pig). elle ne dispose quasiment d’aucune réserve foncière constructible ou en zone pouvant être 
constructible, et les contraintes d’eau et d’assainissement sont fortes. 
si la densification apparait comme une solution, la commune doit néanmoins faire face à une forte opposition de la population 
à la construction dense.

projets et giseMents fonciers

sites de projet identifiés à echeance pLh (pLh 2015-2021)

code  
d'identification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont 
LLs

Logements 
en accession 

sociale

observations

01_cabr cabriès projet 
eMMaÜs

ct 15 15 terrain appartenant à la communauté 
emmaüs uaLe (union des amis et com-
pagnons d’emmaüs). volonté de réaliser 

des logements sociaux mais actuellement 
problème de montage financier. bail à 

construction (bailleur sogeMa)

03_cabr cabriès afasec ct 15 15 création de 15 studios

05_cabr cabriès projet quartier 
saint pierre

Mt etude de faisabilité en cours, mais déve-
loppement du secteur fortement dépen-

dant de la réalisation de l'école

30 30

Document transmis le 19/05/2014
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cAbRIèS

hypothèse recycLage parc existant et changeMents de statut – période 2015 -2021

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
concernés

dont 
LLs

Logements 
en accession 

sociale

observations

02_cabr cabriès projet du 
tonquin

ct 10 - 12 10 - 
12

propriété de la cpa. actuellement promesse 
de vente entre la cpa et proMoLogis en vue 

de réaliser entre 10 et 12 logements sociaux 
(pLai/pLus). réhabilitation de t2 et t4

04_cabr cabriès L'occitanie ct 24 24 transformation de la résidence retraite en 
ehpad (73 lits) + foyer logement (15 loge-

ments)

08_cabr cabriès Logements 
communaux

Mt  15  15   conventionnements des logements communaux

12_cabr cabriès eMMaÜs 
existant

36 36 volonté de conventionner ces 36 logements

autres 
potentiels

10

96 86

secteurs de deveLoppeMent à Long terMe non cartographiés

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont 
LLs

Logements 
en accession 

sociale

observations

06_cabr cabriès zone du 
verger

Lt (après 
2020)

       

07_cabr cabriès propriété 
gayet

Lt (après 
2020)

      potentiel foncier situé en face des pradelles

09_cabr cabriès centre  
hippique

Lt (après 
2020)

      réserve foncière d'1 hectare

10_cabr cabriès pin porte 
rouge

Lt (après 
2020)

      potentiel de logements à proximité 
de plan de campagne

11_cabr cabriès avenue Marcel 
pagnol

Lt (après 
2020)

      potentiel foncier d'environ 3 ha
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données de cadrage

popuLation

 › 2 109 habitants en 2011 – 1 875 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011 : +0,54% 

contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 1,04(1,71 en 1999)
 › 776 ménages en 2011 – 644 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 2,62 en 2011
 › revenu moyen des imposables  : 48  618 €  (cpa  : 

39  741€) et des non imposables  : 12  421 €    (cpa  : 
10 138€)

 › 842 logements en 2011 – 674 en 1999
776 résidences principales (92%)
16 résidences secondaires et logts occasionnels
49 logements vacants (6%)

 › 83% des résidences principales en individuel
 › 82 logements commencés entre 2003 et 2012 dont

17% en individuel pur 
opération importante en collectif en 2006

 › Statut d’occupation
76% de propriétaires occupants
20% de locataires parc privé

 › Un taux d’effort moyen dans le parc privé : 32%
 › typologie des résidences principales en 2011

10% de t1 – t2
10% de t3
80% de t4 et plus

 › 9 logements sociaux recensés 
 › Commune non soumise à l’article 55 de la loi SrU

de par sa situation géographique, la commune de châteauneuf 
le rouge est impactée par le pôle industriel centré sur la micro-
électronique.
ces dernières années, elle a enregistré un fort ralentissement 
de sa croissance (+ 0, 98% soit près de 20 habitants supplémen-
taires par an entre 1999 et 2011) contre + 4,31% entre 1990 et 
1999 (66 habitants en plus par an).
L’analyse des chiffres indique une tendance au vieillissement de 
la population au cours des dix dernières années: les plus de 60 
ans augmentant de 75% (+20 par an) contre une augmentation 
de +7% des moins de 25 ans (soit près de 4 jeunes en plus par 
an).

sur la période 2003-2012, la production s’est faite essentielle-
ment en individuels.
on dénombre peu de vacants et de résidences secondaires sur 
la commune.
concernant le parc privé, près de 130 logements (17%) datent 
d’avant 1975. des travaux de rénovation du patrimoine en centre 
ancien ont été réalisés.

concernant l’offre sociale, la commune n’est pas soumise à l’ar-
ticle 55 de la loi sru. en 2013, 12 logements communaux sont 
recensés et un treizième devrait être prochainement acquis.
ces logements, loués à prix modérés, ne sont pas conventionnés.

parc de LogeMent

parc sociaL

Structures personnes âgées : 
 › ephad L’escalette : 75 places

Gens du Voyage:
 ›  néant

LogeMents specifiques

cHAtEAunEuF LE ROugE
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perspectives de croissance et capacite des equipeMents

Le pLu de la commune a été élaboré en 2004. L’objectif est d’atteindre une population d’environ 2 500 habitants.
en matière d’équipements, une maison de retraite médicalisée de 75 lits vient d’être construite. concernant l’assainissement, 
des travaux importants de déploiement l’assainissement collectif et de raccordement sont en cours.

La commune mène depuis quelques années une politique de réhabilitation de son patrimoine bâti et une politique foncière 
volontariste qui passe notamment par l’acquisition de logements dans chaque quartier. L’objectif de la commune est de pou-
voir disposer d’ici deux ou trois ans d’une vingtaine de biens, maisons ou appartements, de taille modeste (du studio au t3) 
répartis sur l’ensemble des quartiers (vieille geinette, gavotte, centre village, cardeline).
concernant les projets de développement, la commune évoque un projet urbain d’une soixantaine de logements sur le site de 
La gavotte avec plusieurs équipements projetés (terrains de tennis...).1

projets et giseMents fonciers

sites de projet identifiés à echeance pLh (pLh 2015-2021)

hypothèse recycLage parc existant et changeMents de statut – période 2015 -2021

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont 
LLs

Logements en 
accession sociale

observations

1_chat châteauneuf le rouge a côté du 
stade

ct 60 pc autorisé

3_chat châteauneuf le rouge La gavotte ct 60 recours contre le projet

120

cHAtEAunEuF LE ROugE

code d'iden-
tification

commune nom du projet nombre de 
logements 
concernés

dont 
LLs

Logements en 
accession sociale

observations

2_chat châteauneuf le rouge en centre ville 19 10* volonté de développer le parc  
de logements communaux. 

19 10

*Potentiel théorique de logements sociaux ou conventionnés

 1 Extrait conclusions entretien du 26 juin 2013 mené dans le Cadre du Schéma de Cohérence territoriale (SCot) 

Document transmis le 21/02/2014
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données de cadrage

popuLation

 › 3 459 habitants en 2011 – 2 869 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011 : +1,0 % 

contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 1,44 (1,64 en 1999)
 › 1 302 ménages en 2011 – 1 032 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 2,63 en 2011
 › revenu moyen des imposables  : 39 231 €  (cpa  : 

39 741€) et des non imposables : 11 731 € (cpa : 10 
138€)

 › 1 385 logements en 2011 – 1 086 en 1999
1 306 résidences principales (94%)
14 résidences secondaires et logts occasionnels
65 logements vacants (5%)

 › 90% des résidences principales en individuel
 › 164 logements commencés entre 2003 et 2012 dont 

45% en individuel pur
 › Statut d’occupation

78% de propriétaires occupants
18% de locataires privés

 › Un taux d’effort moyen dans le parc privé : 38% 
 › typologie des résidences principales en 2011

6% de t1 – t2
12% de t3
82% de t4 et plus

 › 39 logements sociaux recensés au 1e janvier 2013 soit 
un taux de 3,6% 

 › estimation des objectifs de production révisés suite 
à la loi duflot : environ 289 logements sociaux à pro-
duire d’ici 2025 (objectifs 25% = 336 logements locatifs 
sociaux (lls)) auxquels il convient d’enlever les 31 loge-
ments en cours soit un objectif de 258 lls.

située à l’ouest d’aix-en-provence, la commune compte 
3 459 habitants en 20111 avec une augmentation de près de 
50 habitants par an depuis une vingtaine d’années, soit près 
de 20 ménages supplémentaires par an en moyenne. L’ana-
lyse des chiffres indique une population assez jeune. 
seuls 16% des actifs habitant coudoux travaillent dans la 
commune. 

sur la période 2003-2012, la production s’est faite essentielle-
ment en individuels.
L’augmentation du parc de logements a été très forte, avec 299 
logements nouveaux entre 1999 et 2011, soit +27% contre 17% 
pour la cpa. 
La part des résidences secondaires et occasionnelles est en 
baisse et une soixantaine de logements seraient vacants.
29% du parc soit près de 400 logements datent d’avant 1975. La 
nécessité de réhabilitation thermique est mise en avant, d’autant 
plus que le chauffage électrique est très fréquent.
La pression immobilière limite les possibilités d’investissement 
de certains ménages aux revenus limités Les grandes maisons 
représentent un véritable gisement pour la production de nou-
veaux logements. 

La commune atteint le seuil des « 3500 habitants » à partir du-
quel l’article 55 de la Loi sru s’applique.
une quarantaine de demandes sont dénombrées, qui sont « lo-
cales ». pour un logement libéré, ce sont 20 demandes qui sont 
enregistrées.
8 logements sociaux ont été créés entre 2013 et 2014 et viennent 
s’ajouter aux 39 existants soit 47 LLs.
concernant la production sociale récente, il y a l’opération en 
cours « le grand coudoux » qui comprend 31 logements sociaux : 
des pLai des pLus et des pLs et du t2 au t4. 

parc de LogeMent

parc sociaL

 › néant

LogeMents specifiques

cOudOux
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perspectives de croissance et capacite des equipeMents

La commune va lancer la révision de son pLu avec aeu. Le pLu de 2006, modifié en 2009, prévoyait un objectif démographique 
de 6 000 habitants. hormis la création d’une cantine, coudoux dispose d’un bon niveau d’équipements publics permettant de 
satisfaire la demande actuelle. 

projets et giseMents fonciers

sites de projet identifiés à echeance pLh (pLh 2015-2021)

hypothèse recycLage parc ancien – période 2015 -2021

secteurs de deveLoppeMent à Long terMe non cartographiés

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont 
LLs

Logements en 
accession sociale

observations

01_coud coudoux grand  
coudoux

ct 100 31 chaufferie bois. chantier  
en cours de réalisation

03_coud coudoux gerome ct 5 5 achat avec l’epf

04_coud coudoux ct 16 16 en négociation avec l’epf

07_coud coudoux baret Mt terrains baret une partie en zones ua ( 
r+2) et ub dia en cours epf

129 60

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont 
LLs

dont accession 
sociale

observations

5_coud coudoux Lt foncier privé environ 40% LLs

6_coud coudoux rouard Lt 40 12 6 a préempter

8_coud coudoux centre 
commercial 

années 70

Lt 50 reconstruction centre commercial et 
densification etude caue

9_coud coudoux Lt protection phonique à prévoir vis-à-vis 
de l’autoroute

cOudOux

nombre de 
logements 
concernés

dont 
LLs

Logements en 
accession sociale

33 13

Document transmis le 20/04/2014
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données de cadrage

popuLation

 › 7 504 habitants en 2011 – 7 124 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011  : +0,0% 

contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 0,87 (1,30 en 1999)
 › 3 161 ménages en 2011 – 2 736 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 2,33 en 2011
 › revenu moyen des imposables : 50 511 € (cpa : 39 741€) 

et des non imposables : 11 736 €  (cpa : 10 138€)

 › 3 405 logements en 2011 – 2 983 en 1999
3 163 résidences principales (93%)
79 résidences secondaires et logts occasionnels
162 logements vacants (5%)

 › 76% des résidences principales en individuel
 › 194 logements commencés entre 2003 et 2012 dont 

53% en individuel pur
 › Statut d’occupation

66% de propriétaires occupants
26% de locataires parc privé
4% de locataires parc public

 › Un taux d’effort moyen dans le parc privé : 36% 
 › typologie des résidences principales en 2011

14% de t1 – t2
15% de t3
71% de t4 et plus

 › 134 logements sociaux recensés au 1e janvier 2013 
soit un taux de 4%

 › estimation des objectifs de production révisés suite à 
la loi duflot : environ 692 logements sociaux à produire 
d’ici 2025 (objectifs 25%) dont 173 entre 2014 et 2016 et 
171 entre 2017 et 2019 

située à moins de 20 minutes d’aix-en-provence, la com-
mune d’eguilles compte environ 8 000 habitants en 20141. 
au cours des dix dernières années, le rythme de sa crois-
sance démographique s’est fortement ralenti : + 0,43% entre 
1999 et 2011 (soit près de 32 habitants supplémentaires par 
an) contre +2,02% entre 1990 et 1999 (130 habitants en plus 
par an). L’analyse des chiffres indique un vieillissement de la 
population. 

sur la période 2003-2012, la production s’est faite essentielle-
ment en individuels.
urbanisé depuis les années 70 avec un développement pavillon-
naire extensif, le territoire communal est fortement contraint 
par ce type d’urbanisation très peu dense sur de grandes par-
celles d’une part, mais aussi par les divers plans d’exposition aux 
risques, notamment les risques de mouvements de terrain (qui 
concernent certains secteurs bâtis).
Le nombre de résidences secondaires et occasionnelles est en 
baisse et seulement 5% du parc de logements serait vacant.
40% du parc soit près de 1 300 logements datent d’avant 1975. 
L’offre locative est pour partie le fait de la réaffectation au loge-
ment de locaux qui n’étaient pas destinés à cela auparavant  : 
remises, etc…parfois sans autorisation.
sur eguilles, 16 copropriétés présenteraient des caractéristiques 
de grandes fragilités (classées en « d »), selon l’outil statistique 
d’aide au repérage des copropriétés fragiles de l’anah.

La commune est également propriétaire de 21 logements 
qu’elle souhaite conventionner, cependant la procédure de 
conventionnement sans travaux s’avère très contraignante. 

parc de LogeMent

parc sociaL

Structure personnes âgées 
 › Maison de retraite les floralies : 35 lits

Gens du Voyage : 
 › obligation de réaliser une aire d’accueil de 20 places

LogeMents specifiques

1 7 800 habitants auxquels s’ajoutent 105 maisons non recensées

EguILLES
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perspectives de croissance et capacite des equipeMents

La commune dispose actuellement d’un pos. ce dernier a été révisé de manière simplifiée en 2000, 2007, 2009 et 2013 afin d’adap-
ter le document et le 21 février 2014, la commune a voté la modification n°4 afin de faire évoluer son document d’urbanisme.
Le passage du pos au pLu remettrait en cause le zonage nb actuel et les limites de constructibilité au sein de ces zones. en 
dehors de problèmes techniques (assainissement non collectif généralisé, réseaux à recalibrer et à étendre, voiries à gabarit 
« rural » à élargir, investissements lourds et problèmes complexes d’alignements) le projet de densification se heurte à l’oppo-
sition radicale des propriétaires (exemple du secteur des grès hauts).
La commune aménage donc en priorité son réseau d’adduction d’eau potable et d’eaux usées (4 opérations majeures en cours) 
afin de pouvoir densifier, sous réserve que les voies d’accès disposent d’une capacité suffisante. cette densification concernera 
principalement les zones nb. 
en ce qui concerne, les équipements scolaires, les capacités sont à leur maximum. Le collège de Lambesc est au maximum de 
sa capacité et les élèves d’eguilles sont réorientés vers celui de chateaudouble, lui-même saturé. avec l’accroissement de la 
population, un troisième groupe scolaire et un collège se révéleront nécessaires, une réserve foncière est d’ores et déjà actée 
sur le terrain « cLeMent », le long de la rd 17.

La commune est contrainte par de nombreux risques dont notamment mouvement de terrain, inondation et feu de forêt. elle a fait 
l’objet de plusieurs arrêtés de reconnaissance de catastrophe naturelle.
La commune rencontre des problèmes de foncier disponible et de capacité constructive du fait de hauteurs limitées au r+2, seul un 
petit secteur admettant le r+4, même en pLu, la nécessité d’aligner les faitages posera problème.
par ailleurs, les dispositions actuelles pour la production de logements sociaux ne sont pas bien adaptées à la situation de la 
commune. en effet, la nécessité de réaction rapide en cas d’opportunité foncière, sans afficher d’intentions précises sur des sites 
convoités (risque de « faire monter les enchères »), pour acquérir du foncier et monter de « petits » projets aujourd’hui portés par 
la commune qui, n’est pas un organisme agréé, ne peut pas mobiliser toutes les subventions et financements. depuis 2006, la 
commune tente de mettre en place un « office municipal du logement » qui lui semble être l’outil adapté. Le dossier est totalement 
en panne depuis 2006. 
cependant la commune a pu mettre en œuvre plusieurs opérations : l’une d’elle semble très illustratrice d’une manière adaptée 
pour produire du logement social : opération « fine » : achat d’un terrain avec une maison qui a été divisée en 6 logements. coût 
total de 840 000€, opération totalement financée par la commune. L’intervention d’ouvriers communaux en régie a permis une éco-
nomie intéressante, et le projet a été bouclé en 13 mois, alors que les opérations classiques demandent de délais très longs pour 
aboutir à la livraison (plus de 7 ans pour les opérations opac pah « Lou destre » et « clos d’alix »).
La commune pense qu’il est réaliste d’envisager 5 à 6 opérations de ce type chaque année, compte tenu du nombre important de 
mise en vente de biens. ces logements pouvant faire l’objet d’un conventionnement, selon un protocole à mutualiser au niveau 
communautaire.
une formule qui permettrait de proposer des logements en location dans le cadre d’aménagement ou extensions de maisons exis-
tantes devenues très sous occupées, avec maintien à domicile d’un occupant âgé et connaissant des difficultés économiques, sous 
l’égide de la commune apportant une « garantie » de pérennité et la maintenance nécessaire, serait à envisager. elle serait plus 
adaptée ou moins brutale qu’une vente en viager. 

projets et giseMents fonciers

EguILLES
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projets et giseMents fonciers

sites de projet identifiés à echeance pLh (pLh 2015-2021)

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont 
LLs

Logements en 
accession sociale

observations

01_ egu eguilles terrain privé Mt 34* 10 en attente de négociations foncières

02_ egui eguilles site franck ct 13 13 parcelle ao 129 mitoyen gendarmerie
16 logements ramenés à 13 ? demande 

de loger des officiers en 1 t5 et 1 t4 
(pLs)

03_ egu eguiles Maions  
dujardin

ct 18 9 étude Kern

04_ egui eguilles terrain juneL ct 16 16 acquis par la commune : 7098 m² dont 
3300 constructibles avec un cos de 1040 
m². financement par la cpa à hauteur de 

50% dans le cadre de la ccpd.  
projet établi.

81 47

*Estimation du potentiel théorique de logements au regard de la surface de la parcelle et des règles du document d’urbanisme

EguILLES

code d'iden-
tification

commune nom du projet nombre de 
logements 
concernés

dont 
LLs

Logements en 
accession sociale

observations

05_ egui eguilles fontlaure 7 7 achat propriété patrimoniale avec aides cg, cr et 
cpa. aménagement rez de chaussée en culturel et 

logements aux 2 étages

06_ egui eguilles ruine centre 
ancien

6 studios ou 2 
(t4 et t5)

2 à 6 bien vacant sans maître récupéré par la commune. 
2 hypothèses de projet : 6 studios ou 2 grands loge-

ments.

autres  
potentiels

70 22

80 33

hypothèse recycLage parc existant – période 2015 -2021

hypothèse changeMent de statut parc existant – période 2015 -2021

nombre de 
logements 
concernés

dont 
LLs

Logements en 
accession sociale

10 10

Document transmis le 10/02/2014
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EguILLES
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données de cadrage

popuLation

 › 9 350 habitants en 2011 – 7 513 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011 : +1,56% 

contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 1,045(1,70 en 1999)
 › 3 636 ménages en 2011 – 2 715 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 2,57 en 2011
 › revenu moyen des imposables  : 40  100 €  (cpa  : 

39  741€) et des non imposables  : 10  833 €    (cpa  : 
10 138€)

 › 4 021 logements en 2011 – 3 038 en 1999
3 625 résidences principales (90%)
173 résidences secondaires et logts occasionnels
223 logements vacants (6%)

 › 80% des résidences principales en individuel
 › 558 logements commencés entre 2003 et 2012 dont

27 % en individuel pur
 › statut d’occupation

70% de propriétaires occupants
22% de locataires parc privé

 › un taux d’effort moyen dans le parc privé : 33% Source Dros

 › typologie des résidences principales en 2011
11% de t1 – t2
21% de t3
68% de t4 et plus

 › 163 logements sociaux recensés au 1e janvier 2013 soit un 
taux de 4,2%

 › estimation des objectifs de production révisés suite à la 
loi duflot : environ 805 logements sociaux à produire d’ici 
2025 (objectifs 25%) dont 201 entre 2014 et 2016 et 199 
entre 2017 et 2019

située à moins de 15km d’aix-en-provence, fuveau 
connaît au cours des dix dernières années (1999-2011), un 
renforcement de son rythme de croissance : + 1,84% entre 
1999 et 2011 (soit près de 153 habitants supplémentaires 
par an) contre +1,78% entre 1990 et 1999 (123 habitants 
en plus par an).

sur la période 2003-2012, la production s’est faite essentielle-
ment en individuels.
près de 1 500 logements datent d’avant 1975 soit un parc repré-
sentant 41% des logements. La question de l’amélioration ther-
mique de certains logements se pose, ainsi que quelques pro-
blèmes d’amélioration du bâti. dans les années 80, une opah 
avait été menée, mais depuis aucun dispositif n’a été mis en 
œuvre. une « ballade thermique » a été réalisée début 2014 dans 
le centre de fuveau dans le cadre de son agenda 21, les résultats 
(thermographie) seront intéressants à examiner.
dans le parc ancien, un phénomène de division d’immeubles en 
plusieurs logements est constaté, engendrant des problèmes 
notamment en matière de stationnement. 
sur fuveau, 15 copropriétés présenteraient des caractéristiques 
de grandes fragilités (classées en « d »), selon l’outil statistique 
d’aide au repérage des copropriétés fragiles de l’anah.

La commune est propriétaire d’une dizaine de logements com-
munaux, rénovés, qui vont être conventionnés.

concernant la question des personnes âgées, la commune envi-
sage la construction d’une maison de retraite d’une centaine de 
lits (emplacement réservé).

parc de LogeMent

parc sociaL

Structures personnes âgées : 
 › néant

Gens du Voyage : 
 › aire d’accueil « Les rives hautes » de 23 places inau-

gurée en juillet 2013

LogeMents specifiques

FuVEAu
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perspectives de croissance et capacite des equipeMents

Le pLu approuvé en 2008 a fait l’objet de plusieurs modifications. La commune s’est fixée un objectif d’environ 12 000 habitants à 
l’horizon 2022.
a travers le pLu, la commune a réussi à mieux maitriser sa croissance et une production de logements collectifs plus importante 
que des logements individuels, phénomène attesté par le bilan des permis accordés: 
avant le pLu : 636 permis accordés (2000-2007) dont 441 en individuel
avec le pLu : 431 permis accordés (2008 – 2013) dont 191 en individuel
La nécessité d’appliquer le « grenelle » conduira à revoir le pLu avant le 1e janvier 2016.
La capacité des équipements scolaires est suffisante actuellement. en revanche, des équipements seront réalisés dans le cadre du 
projet de Zac à La barque (accord cadre avec l’epf paca) ainsi qu’un maximum de 120 logements (une piscine communautaire a 
été récemment réalisée). 

La commune a mis en place les outils disponibles pour maitriser la production : secteurs de mixité sociale, emplacements réser-
vés… cependant, certains promoteurs immobiliers n’ont pas assez intégré les impératifs communaux de production diversifiée 
dans leurs négociations avec des propriétaires qu’ils rencontrent sans avoir vu la commune auparavant.
La commune constate de plus en plus de locations en zone nb, du fait de la division de logements. Le règlement du pLu autorise 
les extensions de maisons existantes d’au moins 50 m2 jusqu’à 250 m2. cependant, le règlement sanitaire départemental interdit 
l’existence de plus d’un seul logement en l’absence de réseau d’assainissement collectif.

projets et giseMents fonciers

sites de projet identifiés à echeance pLh (pLh 2015-2021)

hypothèse recycLage parc existant et changeMents de statut – période 2015 -2021

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont 
LLs

Logements en 
accession sociale

observations

01_fuv fuveau L’ouvière ct 96 96   66 en résidence sénior et 30 LLs. en cas 
de déséquilibre financier, une partie (10 

à 15%) sera réalisée en libre

02_fuv fuveau Kaufmann ct 43 13  

03_fuv fuveau er 191 ct 12 12   commune n’est pas propriétaire du foncier 
13 habitat avec epf pour acquisition

04_fuv fuveau domaine de la 
foux

tct 20 4 Zac domaine de la foux

05_fuv fuveau er 109 ct 6 6 100% LLs

06_fuv fuveau er 136 ct 15 15 100% LLs

07_fuv fuveau résidence les 
pins

41 24 17 pc 2011 hameau de brogilium collectif 
+ maisons

La résidence des pins 24 collectif + 17 
individuel

08_fuv fuveau terrain 
rinaudo

26 6 30% LLs portés par la société seriM

259 176 17

FuVEAu

nombre de 
logements 
concernés

dont 
LLs

Logements 
en accession 

sociale

108 46

Document transmis le 26/05/2015
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FuVEAu
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données de cadrage

popuLation

 › 20 473 habitants en 2011 – 19 344 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011 : -0,57% 

contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 1,05 (1,42 en 1999)
 › 8 629 ménages en 2011 – 7 265 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 2,35 en 2011
 › revenu moyen des imposables  : 30  241 €  (cpa  : 

39 741€) et des non imposables : 9 855€  (cpa : 10 138€)

 › 9 210 logements en 2011 – 7 736 en 1999
8 629 résidences principales (94%)
35 résidences secondaires et logts occasionnels
546 logements vacants (6%)

 › Près de 400 vacants depuis plus d’un an
 › 52% des résidences principales en individuel
 › 1 296 logements commencés entre 2003 et 2012

dont 17% en individuel pur
 › Statut d’occupation

54% de propriétaires occupants
24% de locataires dans le parc privé

 › Un taux d’effort moyen dans le parc privé : 30% 
 › typologie des résidences principales en 2011

16% de t1 – t2
24% de t3
60% de t4 et plus

 › 2 077 logements sociaux recensés au 1e janvier 2013 
soit un taux de 23,7%

 › estimation des objectifs de production révisés suite 
à la loi duflot : environ 112 logements sociaux à pro-
duire d’ici 2025 (objectifs 25%) 

depuis le 1er janvier 2014, la commune de gardanne a 
intégré la cpa.
sur la période 2006 – 2011, la commune enregistre un 
taux de variation annuel moyen négatif en raison d’un 
solde naturel (+0,6%) qui n’arrive pas à compenser un 
solde migratoire négatif (-1,1%).
L’analyse des chiffres indique également un vieillissement 
de la population avec une baisse des moins de 20 ans et 
des 26 -39 ans, tandis que les plus de 60 ans ont augmenté 
de 29% ces dix dernières années..

Les logements collectifs représentent 48% du parc et on constate 
une augmentation sur la période 2003-2012. 
Le nombre de résidences secondaires et occasionnelles, déjà 
très faible, est en baisse. près de 400 logements seraient vacants 
selon la commune, dans le centre ancien essentiellement, mais 
leur nombre aurait tendance à diminuer.
47% du parc soit près de 4 000 logements datent d’avant 1975. en 
ce qui concerne la réhabilitation en centre ancien, la commune 
s’interroge sur la stratégie d’intervention à mener dans le centre. 
L’opah s’est terminée en 2003, mais depuis aucune étude spé-
cifique a été menée. on assiste à des opérations de division de 
grands logements. 
sur gardanne, 47 copropriétés présenteraient des caractéris-
tiques de grandes fragilités (classées en « d »), selon l’outil sta-
tistique d’aide au repérage des copropriétés fragiles de l’anah.

Les problématiques sociales s’accentuent y compris chez les 
actifs, dont le parcours résidentiel est figé. 52% des demandeurs 
sont des actifs.
environ 980 dossiers sont recensés en 2014. La rotation du parc 
total actuel permet de loger seulement 80 ménages en moyenne 
chaque année.

La question du logement des étudiants se pose, du fait de la pré-
sence de l’école d’ingénieurs (parc dédié réalisé seulement en 
partie, 150 logements sur 250 prévus) et en raison de la proximité 
d’aix par le train. par ailleurs, l’hébergement sur période courte 
des personnes inscrites au centre de formation pour adultes est 
également nécessaire.

parc de LogeMent

parc sociaL

Structures personnes âgées : 
 › domaine de l’olivier : 64 places

Gens du Voyage: 
 › 30 places à créer

LogeMents specifiques

gARdAnnE
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perspectives de croissance et capacite des equipeMents

Le pLu, approuvé en mai 2010, fait état d’un objectif de production d’environ 120 à 150 logements par an d’ici 2018.
La priorité du pLu a été de concrétiser la volonté communale de concevoir un projet de territoire cohérent, solidaire et durable ; projet 
passant par la maîtrise du développement urbain et le soutien à l’habitat diversifié.
La commune veut pouvoir répondre aux besoins de sa population en proposant des logements familiaux et des produits adaptés à 
chaque profil de ménages : jeunes actifs, couples avec enfants, foyers monoparentaux, étudiants, personnes handicapées, seniors...
en termes d’équipements, le diagnostic du pLu évoque une offre satisfaisante en équipements structurants et de proximité, qu’il 
convient d’adapter aux besoins futurs de la population.
gardanne dont l’objectif est l’autosuffisance énergétique à l’horizon 2020, vient d’inaugurer 38 000 panneaux photovoltaïques (2eme 
parc solaire du département).

La commune a établi deux conventions avec l’epf/paca : une convention générale et une spécifique au secteur font de garach. 
peu de zones auh seront urbanisées dans les 6 ans. Le pLu comporte des orientations d’aménagement sur les secteurs suivants:
 › secteur Mistral : (zone ua/ub) : au sein duquel 1,9 ha dédié principalement à l’habitat et 0,7 ha dédiés à l’habitat et 

aux équipements publics. La création de logements est prévue sous forme de maisons de ville et collectifs. Le secteur 
devra accueillir du logement locatif social ou de l’accession sociale.

 › secteur « Les écoles » : 3,3 ha dédiés principalement à l’habitat. redécoupage du secteur en petits îlots d’habitat.
 › secteur « clos reynaud » : 4,7 ha réservés principalement à la création de logements

Le pLu institue 3 servitudes de mixité sociale (four à chaux ; avenue de nice ; bompertuis).
par ailleurs, la ville négocie avec les bailleurs sociaux et les promoteurs pour créer des logements sociaux dans chaque nouveau pro-
gramme de construction à hauteur de 30 % minimum à partir de 10 logements et a prévu des réserves en faveur de la mixité de l’habitat 
notamment sur ses futurs zones d’urbanisation.

projets et giseMents fonciers

gARdAnnE
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code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont 
LLs

Logements en  
accession sociale

observations

01_gard gardanne res. Maria 
Margharita

groupe perrotino, livré

02_gard gardanne hotel Krim ct 6 6 hotel au sein de la vieille ville. opéra-
teur Logirem. 2 pLai _4 pLus

03_gard gardanne fond  
de garach

Mt 250 30% projet en attente

04_gard gardanne chemin  
de la bonde

ct 21 21 21 logements conv. en vefa neolia. 
2t2 + 10 t3 + 9 t4

05_gard gardanne 320 chemin de 
la bonde

ct 15 4 9 t2 et 6 t3 dont 4 pLus (2t2+2t3)

06_gard gardanne avenue victor 
hugo

ct 12 "Maison de Manon" 12 maisons indi-
viduelles

07_gard gardanne chemin  
de la bonde

ct 12 groupe perrotino. 12 logements 

08_gard gardanne terrain  
amoretti

ct 21 8 21 logements : 14 en accession dont 8 
conventionnés

09_gard gardanne viLLa bianca ct 91 28 bnp paribas : 28 conventionnés. 
typologie conventionnés : 10 t2 + 13 

t3 + 5 t4

10_gard gardanne villa oléa ct 57 17 crédit agricole immobilier. 57 loge-
ments dont 40 proposés en accession 
dite libre, et 17 sociaux. 7 logements 

evolutifs

11_gard gardanne terrain astier et 
nouveau

Mt 20-30 30%

12_gard gardanne terrain deleuil Mt 30-40 30%

13_gard gardanne terrain  
sanchez

Mt 10 - 15 30%

14_gard gardanne terrain  
avedissan

Mt 10 30%

15_gard gardanne terrain edf Mt 200 - 300 30%

16_gard gardanne quartier Mistral Mt 200 - 300 30%

17_gard gardanne Locaux edf_
avenue de nice

Mt 50 - 100 30%

18_gard gardanne terrain  
péchiney

Mt 150 - 250 30%

19_gard gardanne akéris  
promotion  

route de Mimet

ct 26 8 8 pLai ou LLts

gardanne Le pesquier ct 38 38

gardanne villa izoï ct 14 14 centre de soins palliatifs

1196 - 1496 480

sites de projet identifiés

gARdAnnE

Document transmis le 03/04/2015
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hypothèse recycLage parc existant – période 2015 -2021

gARdAnnE

nombre de 
logements 
concernés

dont 
LLs

Logements en  
accession sociale

208 89

hypothèse changeMent de statut parc existant – période 2015 -2021

nombre de 
logements 
concernés

dont 
LLs

Logements en  
accession sociale

28 22
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données de cadrage

popuLation

 › 4 112 habitants en 2011 – 3 578 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011 : +1,54% 

contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 0,96 (1,01 en 1999)
 › 1 683 ménages en 2011 – 1 382 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 2,41 en 2011
 › revenu moyen des imposables : 36 454 € (cpa : 39 741€) 

et des non imposables : 11 281 €  (cpa : 10 138€)

 › 1 777 logements en 2011 – 1 528 en 1999
1 680 résidences principales (95%)
39 résidences secondaires et logts occasionnels
59 logements vacants (3%)

 › 78% des résidences principales en individuel
 › 242 logements commencés entre 2003 et 2012

dont 49 % en individuel pur
 › Statut d’occupation

68% de propriétaires occupants
22% de locataires parc privé

 › Un taux d’effort moyen dans le parc privé : 34%
 › typologie des résidences principales en 2011

14% de t1 – t2
20% de t3
66% de t4 et plus

 › 167 logements sociaux recensés au 1e janvier 2013 
soit un taux de 10%

 › estimation des objectifs de production révisés suite à 
la loi duflot : environ 271 logements sociaux à produire 
d’ici 2025 (objectifs 25%) dont 68 entre 2014 et 2016 et 
67 entre 2017 et 2019

depuis le 1e janvier 2014, la commune de gréasque a intégré 
la communauté d’agglomération du pays d’aix. ce village, 
situé au flanc de la chaîne de l’etoile, est traditionnellement 
attaché à l’activité minière du bassin.
au cours des dix dernières années, le rythme de sa croissance 
démographique s’est accélérée : + 1,17% entre 1999 et 2011 
(soit près de 45 habitants supplémentaires par an) contre 
+1,54% entre 1990 et 1999 (61 habitants en plus par an).

Le parc de logement se compose, d’une grande majorité de rési-
dences principales de grande taille.
en termes de prix, ceux pratiqués à gréasque sont supérieurs à 
ceux de gardanne mais inférieurs à ceux de fuveau. toutefois, la 
présence des cités minières, caractérisées par un habitat indivi-
duel groupé dense, offre de petits logements attractifs financiè-
rement. ce parc de logement est accessible à de jeunes couples 
primo-accédants. 
La moitié des habitations a été édifiée à partir de 1975. toutefois, 
le parc de logements anciens (antérieurs à 1949) représente un 
tiers des habitations présentes sur le territoire communal. une 
valeur patrimoniale liée à cet habitat ancien est donc présente, 
confortée par les cités minières et leur intérêt historique et ar-
chitectural important : plan en damier, règles architecturales ne 
répondant pas aux codes provençaux.
sur gréasque, 17 copropriétés présenteraient des caractéris-
tiques de grandes fragilités (classées en « d »), selon l’outil sta-
tistique d’aide au repérage des copropriétés fragiles de l’anah.

La demande concerne principalement de jeunes couples ou des 
personnes retraitées vivant seules. en termes de typologie de 
logement, il est nécessaire de compléter l’offre de logement de la 
commune par de petits appartements (f2 et f3).
La commune est notamment propriétaire d’une douzaine de lo-
gements qu’elle souhaite conventionner et une étude est actuel-
lement en cours sur la transformation en logements de locaux 
communaux. 

parc de LogeMent

parc sociaL

Structures personnes âgées : 
 › foyer logement : agafpa résidence du parc : 69 places
 › ephad soleil de provence : 56 places et 14 places alzheimer

Gens du Voyage : 
 › pas d’obligation

LogeMents specifiques

gREASQuE
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perspectives de croissance et capacite des equipeMents

d’une petite superficie, la commune a la particularité d’être couverte par un domaine forestier très important. 
Le conseil Municipal a retiré la délibération d’approbation du plan Local d’urbanisme, approuvé par la précédente majorité lors 
du conseil municipal du 13 mars 2014. elle est donc retombée en pos. une nouvelle procédure de révision générale du pLu a été 
initiée le 20 juin 2014. La commune souhaite conserver son caractère villageois et privilégie ainsi un taux de croissance démogra-
phique annuel moyen de l’ordre de 1,3% - 1,4% qui se traduirait, en toute hypothèse, par l’accueil de 600-700 habitants supplémen-
taires d’ici 2025. selon un tel scénario, la commune atteindrait, à l’horizon 2025, une population d’environ 5 000 habitants. 
Le besoin immobilier associé à ce scénario de croissance, se situerait dans une fourchette oscillant entre 200 à 250 logements 
jusqu’en 2025.
en ce qui concerne la création de logements sociaux, la commune précise que les outils nécessaires seront mis en œuvre dans le 
nouveau projet de pLu afin de rattraper le retard accumulé.
Les objectifs de la commune sont :
 › maitriser l’urbanisation en limitant la consommation d’espace. stopper le mitage et protéger la zone naturelle.
 › privilégier la densification des zones urbaines déjà bâties en développant les équipements nécessaires (voiries et réseaux).
 › organiser le territoire de façon harmonieuse entre le développement urbain, économique et l’intégration de projets de logements 

sociaux.
La commune est dotée d’équipements diversifiés mais ces infrastructures devront évoluer pour pouvoir prendre en compte les 
nouveaux besoins. Les équipements scolaires ont été rénovés (écoles maternelle et élémentaire, collège) mais nécessitent pour 
certains des extensions.
La commune est également bien desservie par des axes routiers. enfin, la vie culturelle du village est relativement riche (festival 
de jazz, théâtre, animation, musée …).

une réflexion fine va être menée sur les propriétés communales, ainsi que sur le foncier privé disponible pour mettre en œuvre des 
projets ambitieux.
Le conventionnement et la réhabilitation du patrimoine communal bâti, vont permettre à court terme la création d’environ 20 loge-
ments sociaux. 
en complément, le potentiel de construction se compose de plusieurs parcelles communales (voir carte ci-dessous) pouvant faire 
l’objet de création de programmes de logements avec un taux de logement social élevé (mais non définit à ce jour).
enfin, les outils nécessaires seront inscrits dans le pLu pour inciter les propriétaires privés à la réalisation de logements sociaux , 
comme la mise en œuvre de l’article L. 123-1-5 4 du code de l’urbanisme qui vise à « délimiter, dans les zones urbaines ou à urbani-
ser, des secteurs dans lesquels, en cas de réalisation d’un programme de logements, un pourcentage de ce programme est affecté 
à des catégories de logements qu’il définit dans le respect des objectifs de mixité sociale. »

projets et giseMents fonciers

gREASQuE
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sites de projet identifiés à echeance pLh (pLh 2015-2021)

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre 
logements 
envisagés

dont 
LLs

Logements 
en 

accession 
sociale

observations

1_grea gréasque projet de la rue 
de la sorgos

ct 25 25 propriété communale partielle.

2_grea gréasque ecole amalbert Mt 20 10 réhabilitation d'une école élémentaire

3_grea gréasque projet Le pas-
caret

ct 20 20* future parcelle communale. 

4_grea gréasque projet des cités Mt 40 16 12 acquisition du foncier par l'epf - projet de mixité 
sociale et d'éco-habitat

5_grea gréasque projet des bas-
tides / avenue 

du 8 mai

Mt 20 8*

6_grea gréasque La ferme de 
Lucies

ct 20 20 projet porté par Logirem 

7_grea gréasque projet Les iris Mt 25 10 propriété communale partielle

8_grea gréasque projet pont des 
bastides 

ct 20 20 acquisition du foncier par l'epf

190 129 12

tout en réservant les perspectives paysagères existantes, la commune souhaite agir sur le parc existant, construire la ville sur la 
ville. a ce titre, elle a identifié de nombreux secteurs, sur lesquels elle exerce une veille foncière, et pour lesquels des études de 
faisabilité technique et économique devront être réalisées.

gREASQuE

Document transmis le 11/05/2015
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gREASQuE

hypothèse recycLage parc existant – période 2015 -2021

code d'iden-
tification

commune nom du projet nombre de 
logements 
concernés

dont 
LLs

Logements 
en 

accession 
sociale

observations

gréasque résidence 
fiorina

12 12 conventionnement des logements communaux

gréasque Logement du  
château

2 2 conventionnement des logements communaux

gréasque ancien pres-
bytère

4 4 réhabilitation d'un logement communal

autres 
possibilité de 

recyclage

37 10

55 28

hypothèse changeMent de statut parc existant – période 2015 -2021

nombre de 
logements 
concernés

dont 
LLs

Logements en  
accession sociale

7 5

Document transmis le 11/05/2015
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données de cadrage

popuLation

 › 4 248 habitants en 2011 – 3 323 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011  : +1,6% 

contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 1,00 (1,38 en 1999)
 › 1 701 ménages en 2011 – 1 264 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 2,43 en 2011
 › revenu moyen des imposables : 38 094 € (cpa : 39 741€) 

et des non imposables : 10 199 € (cpa : 10 138€)

 › 2 042 logements en 2011 – 1 537 en 1999
1 697 résidences principales (83%)
196 résidences secondaires et logts occasionnels
150 logements vacants (7%)

 › 82% des résidences principales en individuel
 › 289 logements commencés entre 2003 et 2012

dont 76% en individuel apur
 › Statut d’occupation

72% de propriétaires occupants
20% de locataires

 › Un taux d’effort moyen dans le parc privé : 32% 
 › typologie des résidences principales en 2011

12% de t1 – t2
17% de t3
72% de t4 et plus

 › 142 logements sociaux recensés au 1e janvier 2013 
soit un taux de 7,9%

 › estimation des objectifs de production révisés suite à 
la loi duflot : environ 307 logements sociaux à produire 
d’ici 2025 (objectifs 25%) dont 77 entre 2014 et 2016 et 
76 entre 2017 et 2019 

située dans la périphérie est de l’agglomération, à 30 km d’aix 
en provence, la commune a connu une forte croissance depuis 
30 ans due principalement à un solde migratoire fort (+1,90%). 
Le nombre de ménages a augmenté de 35% entre 1999 et 
2010, la population de près de 80 habitants par an. Les moins 
de 25 ans représentent 32% de la population mais l’analyse 
des chiffres indique une légère tendance au vieillissement.

entre 2003 et 2012, la production s’est faite essentiellement en 
individuels. on note une augmentation du nombre de logements 
vacants, ce qui correspond à la volonté des propriétaires de ne 
pas mettre leurs biens sur le marché. 
avec 900 résidences principales datant d’avant 1975, la commune 
dispose d’un parc ancien important (47%). La question d’amélio-
ration thermique de certains logements se pose, ainsi que des 
problèmes de vétusté. des personnes âgées et jeunes ménages 
sont mal logés. il y a un travail de réhabilitation important per-
mettant la remise sur marché de logements dégradés. Le pig 
« mieux habiter, mieux louer » aurait été ponctuellement utilisé. 
La commune est favorable à une étude sur le centre ancien qui 
pourrait déboucher sur une production de logements « conven-
tionnés » adaptée au caractère villageois. 
sur jouques, 19 copropriétés présenteraient des caractéristiques 
de grandes fragilités (classées en « d »), selon l’outil statistique 
d’aide au repérage des copropriétés fragiles de l’anah.

plusieurs logements ont été conventionnés dans le centre ancien 
ces dernières années. une opération de 28 logements neufs a été 
livrée récemment.
La commune est propriétaire de plusieurs biens pouvant être 
conventionnés : 2 maisons de 100 m2; 4 logements dont 3 occu-
pés, 1 logement autrefois affecté au responsable de la poste, et 
une « maison des associations » pouvant correspondre à 3 loge-
ments. soit un potentiel de 10 conventionnements.

parc de LogeMent

parc sociaL

Structures personnes âgées :
 › ephad résidence fontclair : 42 places

Gens du Voyage: 
 › néant

LogeMents specifiques

JOuQuES
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perspectives de croissance et capacite des equipeMents

La croissance a dépassé les prévisions, l’objectif démographique était de 4500 habitants à l’horizon 2020, et la population actuelle 
est proche de 4300. Le pLu (2008) a tenté de limiter la construction que la commune souhaite diviser par 2. La capacité résiduelle 
des équipements est marginale. Le budget communal est insuffisant et plutôt en baisse en 2014 et ne peut pas permettre une pour-
suite de la croissance. il y a peu d’emplois et la population active à beaucoup augmenté : les déplacements induisent une saturation 
des voies.
par ailleurs le développement d’iter ne se traduit pas par une demande de ménages d’actifs souhaitant s’installer à jouques, mais 
par un renchérissement des prix. Les petits terrains se vendent difficilement à moins de 150 000€. 

La capacité d’urbanisation est quasi nulle. Les dernières « poches » constructibles ont été urbanisées en maisons individuelles. Le 
cos a été ramené de 0,30 à 0,20 ce qui rend plus difficiles les opérations de divisions de parcelles et permet de mieux maîtriser ce 
processus.
La Zad acceptée par la commune pour constituer une réserve foncière pour le moyen terme (12 ans) a permis à l’epf paca d’ac-
quérir 5ha (830 000€). L’hypothèse de commencer une urbanisation à court terme à partir de ce foncier est exclue par la commune. 
cela était envisagé si une zone d’activité liée à iter était créée. 

projets et giseMents fonciers

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont 
LLs

Logements en accession 
sociale

observations

1_jouq jouques ancien 
chemin de 
peyrolles

Mt 10 10 parcelle e 302

10 10

sites de projet identifiés à echeance pLh (pLh 2015-2021)

hypothèse recycLage parc existant – période 2015 -2021

JOuQuES

nombre de 
logements 
concernés

dont 
LLs

Logements en accession 
sociale

59 24

hypothèse changeMent de statut – période 2015 -2021

nombre de 
logements 
concernés

dont 
LLs

Logements en accession 
sociale

5 4

Document transmis par mail  le 15/05/2014
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données de cadrage

popuLation

 › 5 357 habitants en 2011 – 4 471 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011 : +1,61% 

contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 1,18 (1,44 en 1999)
 › 1 987 ménages en 2011 – 1 580 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 2,50 en 2011
 › revenu moyen des imposables : 33 751 € (cpa : 39 741€) 

et des non imposables : 9 755€ (cpa : 10 138€)

 › 2 196 logements en 2011 – 1 750 en 1999
1 991 résidences principales (86%)
91 résidences secondaires et logts occasionnels
114 logements vacants (6%)

 › Près de 50 vacants depuis plus d’un an
 › 69% des résidences principales en individuel
 › 386 logements commencés entre 2003 et 2012

dont 36% en individuel pur
 › Statut d’occupation

54% de propriétaires occupants
24% de locataires dans le parc privé

 › Un taux d’effort moyen dans le parc privé : 25% Source Dros

 › typologie des résidences principales en 2011
16% de t1 – t2
15% de t3
69% de t4 et plus

 › 644 logements sociaux recensés au 1e janvier 2013 
soit un taux de 32,2%

La roque d’anthéron, située à l’extrémité nord de la commu-
nauté du pays d’aix, a réussi à maintenir sa croissance démo-
graphique au cours des dix dernières années (1999-2011) avec 
en moyenne 70 habitants supplémentaires par an.
La commune se caractérise par la présence d’un part impor-
tante de ménages en situation de fragilités. en 2010, 55% des 
foyers fiscaux ne sont pas imposables.

Le parc de logement se compose en 2011, d’une grande majorité 
de résidences principales (86%) de grande taille (69% ont 5 pièces 
ou plus).
Les offres d’appartements et de maisons (maisons de village 
et villas individuelles) en reventes sont assez nombreuses. un 
terrain de 500m² se négocie aux alentours de 140 000 – 150 000 
euros et une maison type t4 – t5 aux alentours de 2500 – 2800 € 
par m².
dans le centre ancien, il y a beaucoup de logements vacants dont 
un certain nombre sont dégradés. La commune souhaite amélio-
rer la qualité de ces logements et donc recourir au potentiel exis-
tant. La commune entend ainsi travailler en priorité sur le centre 
ancien et la requalification de l’existant, notamment en proximité 
immédiate du centre ville, et la requalification des pôles (santé, 
culture, sport…).
La commune dispose également d’une vingtaine de logements 
communaux. ils ne sont actuellement pas conventionnés.

avec un taux de 32,2%, la commune n’a aucune contrainte en 
matière de logements sociaux et raisonne plus en termes de 
parcours qu’en termes de besoins.

plusieurs structures dédiées existent sur le territoire.

parc de LogeMent

parc sociaL

Structures personnes âgées : 
 › établissement d’hébergement pour personnes agées dé-

pendantes (ephad) Les Mélodies : 56 places
 › foyer logement : cantagai habitat pluriel : 66 places
 › foyer logement : L’oustaou : 42 places

Gens du Voyage: 
 › pas d’obligation

LogeMents specifiques

LA ROQuE d’AntHEROn
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perspectives de croissance et capacite des equipeMents

La nouvelle municipalité présente rapidement sa vision de la commune. elle compte relancer l’élaboration du pLu de la commune 
non pas dans un objectif de croissance mais de réparation de ce qui s’est fait ces dernières années (réorganisation du fonctionne-
ment urbain notamment).

La roque d’anthéron est contrainte par de multiples risques naturels.

projets et giseMents fonciers

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont 
LLs

Logements 
en 

accession 
sociale

observations

2_Laro La roque 
d’anthéron

Les aires nord Mt 33 10 Maitrise foncière. reserve vraisemblable-
ment avec du logement. Morphologie urbain 

en continuité avec le centre. etude à faire

3_Laro La roque 
d’anthéron

ancienne 
gendarmerie

Mt 25 25 reconversion des terrains. cession à un 
bailleur social pour une réhabilitation des 

bâtiments et la transformation en logements 
plus petits

4_Laro La roque 
d’anthéron

Le grand clos Mt 15 opération de petits logements. bonne 
centralité

5_Laro La roque 
d’anthéron

entrée de ville Mt volonté de requalification de l’entrée de ville. 
périmètre d’étude 

73 35

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont 
LLs

Logements 
en accession 

sociale

observations

6_Laro La roque 
d’anthéron

carraires Lt terrains communaux, réserve foncière.  
développement du pôle équipements 

publics

1_Laro La roque 
d’anthéron

La rabassière Lt réserve foncière

8_Laro La roque 
d’anthéron

rue pigeonnier Lt densification axe urbain

9_Laro La roque 
d'anthéron

quartier est 
parc du château

Lt 75 nouveau quartier résidentiel

10_Laro La roque 
d'anthéron

quartier La 
bergerie

Lt 75 nouveau quartier résidentiel

sites de projet identifiés à echeance pLh (pLh 2015-2021)

secteurs de deveLoppeMent à Long terMe non cartographiés

hypothèse recycLage parc existant et changeMents de statut – période 2015 -2021

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
concernés

dont 
LLs

Logements 
en accession 

sociale

observations

7_Laro La roque 
d’anthéron

centre ancien Mt 15 5 Logements vacants à réhabiliter  
et remettre sur le marché

autres  
potentiels

26 15

41 20

LA ROQuE d’AntHEROn

Document transmis le 23/04/2015

Document transmis le 23/04/2015

Document transmis le 23/04/2015



91Exploitation Habitat et Société - Données Insee 1999-2011 / Filocom 2011/ DROS 2012 /  Atlas PLS CPA 2013 / Fichier ANAH copropriétés 2009 / Tableaux sites projets identifiés premier semestre 2014

91

LA ROQuE d’AntHEROn



92Exploitation Habitat et Société - Données Insee 1999-2011 / Filocom 2011/ DROS 2012 /  Atlas PLS CPA 2013 / Fichier ANAH copropriétés 2009 / Tableaux sites projets identifiés premier semestre 2014

92

données de cadrage

popuLation

 › 9 250 habitants en 2011 – 7 595 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011 : +2,45%

contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 1,16 (1,30 en 1999)
 › 3 773 ménages en 2011 – 2 844 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 2,39 en 2011
 › revenu moyen des imposables  : 38  169 €  (cpa  : 

39  741€) et des non imposables  : 10  297€    (cpa  : 
10 138€)

 › 4 191 logements en 2011 – 3 194 en 1999
3 773 résidences principales (90%)
142 résidences secondaires et logts occasionnels
275 logements vacants (7%)

 › Près de 150 vacants depuis plus d’un an
 › 73% des résidences principales en individuel
 › 757 logements commencés entre 2003 et 2012

dont 18% en individuel pur
 › Statut d’occupation

61% de propriétaires occupants
30% de locataires dans le parc privé

 › Un taux d’effort moyen dans le parc privé : 31% 
 › typologie des résidences principales en 2011

12% de t1 – t2
20% de t3
67% de t4 et plus

 › 231 logements sociaux recensés au 1e janvier 2013 
soit un taux de 5,8%

 › estimation des objectifs de production révisés suite 
à la loi duflot : environ 774 logements sociaux à pro-
duire d’ici 2025 (objectifs 25%) dont 193 entre 2014 et 
2016 et 191 entre 2017 et 2019.

Lambesc qui ne comptait que 2 500 habitants dans les années 
60, constitue aujourd’hui un des pôles secondaires de la com-
munauté du pays d’aix, sous l’influence aussi de l’aggloméra-
tion de salon de provence. 
au cours des dix dernières années, la commune a enregistré 
un renforcement de sa croissance démographique: + 1,66% 
entre 1999 et 2011 (soit près de 138 habitants supplémen-
taires par an) contre +1,41% entre 1990 et 1999 (100 habitants 
en plus par an). Le développement de Lambesc s’est traduit 
par de grands déséquilibres en termes de logements et en 
termes d’équipements (capacité et localisation).

L’augmentation du parc de logements a été très forte, avec 997 
logements nouveaux entre 1999 et 2011, soit +31%, la moyenne 
de la cpa se situant à +16%.
avec 1  600 logements datant d’avant 1975, la commune dis-
pose d’un parc ancien important (50%). La question d’amélio-
ration thermique de certains logements se pose, ainsi que des 
problèmes importants en matière d’humidité. beaucoup de 
logements en centre sont identifiés comme potentiellement 
insalubres. il y a un travail de réhabilitation important à réali-
ser permettant la remise sur marché de logements dégradés. 
depuis 2008, le programme d’intérêt general « mieux habiter, 
mieux louer » a très bien marché avec une quinzaine de loge-
ments conventionnés. 
dans le parc ancien, un phénomène de division d’immeubles en 
plusieurs logements est constaté, engendrant des problèmes 
notamment en matière de stationnement. 
sur Lambesc 22 copropriétés présenteraient des caractéris-
tiques de grandes fragilités (classées en « d »), selon l’outil sta-
tistique d’aide au repérage des copropriétés fragiles de l’anah.

La demande sociale représente environ 300 ménages, à laquelle 
s’ajoutent les besoins évoqués pour les personnes âgées et les 
jeunes actifs. La commune connaît un vrai problème en matière 
de parcours résidentiels. il manque à l’heure actuelle un maillon 
entre l’offre sociale et l’accession à la propriété, permettant aux 
jeunes actifs de se loger. aujourd’hui, la commune souligne la 
volonté de la part de certaines personnes âgées de quitter les 
lotissements (villa, t5) un peu excentrés, pour un logement plus 
adapté.

parc de LogeMent

parc sociaL

LAMbESc
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Structures personnes âgées : 
 › établissement d’hébergement pour personnes agées dé-

pendantes (ephad) L’ensouleiado : 65 places dont 12 pasa
 › st thomas de villeneuve : 97 places

Gens du Voyage: 
 › obligation de réaliser, en commun avec les communes de 

st cannat et La roque d’anthéron, une aire d’accueil de 30 
places 

LogeMents specifiques

perspectives de croissance et capacite des equipeMents

actuellement la commune élabore son pLu. Le padd a été débattu en conseil municipal en décembre 2013.
a travers l’élaboration de son document d’urbanisme, la commune s’est ainsi fixée pour objectif de réduire les grands déséquilibres 
urbains en rééquilibrant la ville dans la durée (sur le plan administratif, scolaire, culturel, associatif …), de rééquilibrer la pyramide 
des âges et de reconstituer le parcours résidentiels. 
en termes de développement économique, il y a notamment la volonté de « rapprocher l’emploi » de Lambesc. il vient d'être mis en 
service une extension de la zone d'activité. une première tranche est ouverte. deux autres tranches sont prévues  sur un total de 13 
hectares. il s’agit également de valoriser l’agriculture.

projets et giseMents fonciers

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont 
LLs

Logementts 
en 

accession 
sociale

observations

1_LaMb Lambesc Moulin neuf tct 106 31 2 ha. opération lancée avec l’epf/paca

2_LaMb Lambesc services tech-
niques

ct 70 28 propriété communale

3_LaMb Lambesc clair Logis ct 20 20 propriété communale 

4_LaMb Lambesc ours Mt 150 60 site de 6 ha. terrains communaux (5 441 m²)

5_LaMb Lambesc Lavaldenan ct 74 30 préemption epf  en cours

420 169

sites de projet identifiés à echeance pLh (pLh 2015-2021)

hypothèse recycLage parc existant – période 2015 -2021

nombre de 
logements 
concernés

dont 
LLs

Loge-
mentts en 
accession 

sociale

102 43

hypothèse changeMent de statut parc existant – période 2015 -2021
nombre de 
logements 
concernés

dont 
LLs

Loge-
mentts en 
accession 

sociale

17 10

LAMbESc

Document transmis le 08/06/2015
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LAMbESc

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont 
LLs

Loge-
ments en 
accession 

sociale

observations

6_LaMb Lambesc quartier saint 
Marc (Moulin 

neuf)

Lt 120 48 révision du pLu en cours pour classement 
en au 

secteurs de deveLoppeMent à Long terMe non cartographiés

Document transmis le 08/06/2015
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données de cadrage

popuLation

 › 5 338 habitants en 2011 – 4 826 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011 : +0,87% 

contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 0,98 (1,31 en 1999)
 › 2 016 ménages en 2011 – 1 712 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 2,48 en 2011
 › revenu moyen des imposables  : 40  443 €  (cpa  : 

39  741€) et des non imposables  : 10  362€    (cpa  : 
10 138€)

 › 2 217 logements en 2011 – 1 881 en 1999
2 011 résidences principales (91%)
63 résidences secondaires et logts occasionnels
143 logements vacants (6%)

 › Près de 60 vacants depuis plus d’un an
 › 78% des résidences principales en individuel
 › 206 logements commencés entre 2003 et 2012

dont 47% en individuel pur
 › Statut d’occupation

64% de propriétaires occupants
20% de locataires dans le parc privé
5% logés gratuit

 › un taux d’effort moyen dans le parc privé (moyenne 
avec sain esteve) : 33% 

 › typologie des résidences principales en 2011
12% de t1 – t2
17% de t3
71% de t4 et plus

 › 223 logements sociaux recensés au 1e janvier 2013 
soit un taux de 10,9%

 › estimation des objectifs de production révisés suite à 
la loi duflot : environ 290 logements sociaux à produire 
d’ici 2025 (objectifs 25%) dont 72 entre 2014 et 2016 et 
72 entre 2017 et 2019

située au nord de la communauté, la commune voit le rythme 
de sa croissance démographique se maintenir depuis 1990  : 
0,84% entre 1999 et 2011 (soit près de 40 habitants en plus par 
an) contre +1,00% entre 1990 et 1999 (46 habitants en plus par 
an).
en 2010, les moins de 25 ans prédominent, malgré une aug-
mentation de 45% des plus de 60 ans. il convient cependant de 
nuancer cette tendance en raison de la présence de maisons de 
retraite et d’établissements de moyen long séjour sur la com-
mune qui accueillent 314 personnes.
plus de 1 600 emplois s’y localisent, dont 53% occupés par des 
actifs venus des environs.

du point de vue de la construction récente, la production essen-
tiellement en logements individuels, a alimenté l’accession à la 
propriété. 
Le marché apparaît cependant comme saturé et la commune 
constate un turn over très important.
La part des résidences secondaires et occasionnelles est en 
baisse, les vacants restent très peu nombreux (6%) bien qu’en 
augmentation.
46% du parc soit près de 1 000 logements datent d’avant 1975. 

dans le cadre du diagnostic du pLu, 252 demandes, ont été 
recensées, émanant principalement de ménages du puy. en 
termes de typologie, les t2 et t3 sont les plus plébiscités (76% 
des demandes) et 24% des demandes émanent de séniors. La 
commune est également propriétaire d’une quinzaine de loge-
ments non conventionnés.

parc de LogeMent

parc sociaL

LE puY SAIntE REpARAdE
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LE puY SAIntE REpARAdE

Structures personnes âgées : 
 › ehpad Korian Les Luberons : 83 places
 › ehpad Korian Les oliviers : 25 places

Gens du Voyage: 
 › pas d’obligation

plusieurs structures dédiées existent sur le territoire.

LogeMents specifiques

perspectives de croissance et capacite des equipeMents

Le document d’urbanisme est en cours d’élaboration (padd en cours). La commune envisage a priori, un objectif moyen de 
croissance d’environ 1% par an (à confirmer dans les études à venir du pLu).
en 2013, le puy sainte réparade dispose d’un tissu associatif très important (80 associations) et d’un bon niveau d’équipements :
 › un complexe sportif cosec important (dojo, piscine, stade, cout de tennis…)
 › une salle polyvalente
 › un collège
 › une crèche associative (55 places) et d’un réseau d’assistantes maternelles important
 › une école maternelle qui répond aux besoins, et une école élémentaire, capable d’absorber un apport de population
 › station d’épuration (livrée mi 2012), conçue pour anticiper les besoins futurs

La commune accueille beaucoup d’emplois dans le domaine médico-social en raison de la présence notamment d’une maison 
de retraite, d’une maison de convalescence (à laquelle est intégrée une seconde petite maison de retraite), un etablissement et 
service d’aide par le travail (e.s.a.t) et deux foyers de vie.

projets et giseMents fonciers

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont 
LLs

Logements 
en 

accession 
sociale

observations

01_puy Le puy sainte 
réparade

Les  
batignolles

ct 10 10 projet en cours de réalisation comprenant 80% 
de pLus et 20% de pLai- partage epf/paca, 

Logement est adapté tout handicap

02_puy Le puy sainte 
réparade

cave  
coopérative

ct 40 24 12 maisons individuelles, petits immeubles en r+2, 
avec un tiers de logement social, un tiers de 

logement en accession sociale à la propriété et 
un tiers de logements libres

03_puy Le puy sainte 
réparade

friche olivero ct 52 52 12 projet de la société aMetis : 42 logements dont 
30 LLs et 12 logements en accession sociale à la 
propriété (psLa). typologie 8 t2, 22 t3, 10 t4 et 2 

t5 13 habitat ?

05_puy Le puy sainte 
réparade

Zad est 
bonnauds 

Mt 110 44

06_puy Le puy sainte 
réparade

Maison
rousseau

ct 4 4 Maîtrise foncier communale -réhabilitation d’un 
bâtiment

07_puy Le puy sainte 
réparade

projet euro-
pean homes

ct 20 6 4 petit collectif et individuel groupé

08_puy Le puy sainte 
réparade

résidence 
séniors

Mt 50 25

09_puy Le puy sainte 
réparade

collège Mt 25 15

311 180

sites de projet identifiés a echeance pLh (pLh 2015-2021)

LE puY SAIntE REpARAdE

Document transmis le 13/04/2015
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hypothèse recycLage parc ancien – période 2015 -2021

secteurs de deveLoppeMent a Long terMe non cartographiés

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont 
LLs

Logements 
en 

accession 
sociale

observations

04_puy Le puy sainte 
réparade

Zad ouest 
grand vaLLat

Lt 200 80 equipements publics et logements : un tiers de 
logement en accession à la propriété et un tiers 

de logements libres

10_puy Le puy sainte 
réparade

Zad est 
bonnauds

Lt 110 44

Le puy sainte 
réparade

Lt 90 12 programmation liée à l'extension des réseaux

nombre de 
logements 
concernés

dont 
LLs

Loge-
ments en 
accession 

sociale

46 19

LE puY SAIntE REpARAdE

Document transmis le 13/04/2015
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données de cadrage

popuLation

 › 2 266 habitants en 2011 – 2 270 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011  : +0,3% 

contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 0,90 (1,3 en 1999)
 › 972 ménages en 2011 – 858 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 2,33 en 2011
 › revenu moyen des imposables : 59 250 € (cpa : 39 741€) 

et des non imposables : 11 865€ (cpa : 10 138€)

 › 1 116 logements en 2011 – 911 en 1999
974 résidences principales (87%)
75 résidences secondaires et logts occasionnels
67 logements vacants (6%)

 › 74% des résidences principales en individuel
 › 83 logements commencés entre 2003 et 2012

dont 52% en individuel pur
 › Statut d’occupation

63% de propriétaires occupants
25% de locataires du parc privé

 › Un taux d’effort moyen dans le parc privé : 30% 
 › typologie des résidences principales en 2011

16% de t1 – t2
15% de t3
69% de t4 et plus

 › Commune non soumise à l’article 55 de la loi SrU
 › 80 logements sociaux recensés au 1e janvier 2013 soit 

un taux de 8%

située dans la continuité du territoire d’aix-en-provence, le 
tholonet a une population à peu près stabilisée en 2011. La 
commune a perdu une dizaine d’habitants dans les 10 dernières 
années, et cette évolution s’est accompagnée d’une tendance 
au vieillissement.
en 2010, le revenu moyen des foyers imposables avoisine les 
59 250€ et apparait parmi les plus élevés au sein de la cpa. 
cependant 31% des foyers ne sont pas imposés

sur la période 2003-2012, la production s’est faite essen-
tiellement en individuels. 
on dénombre une part de vacants en forte augmentation 
dans les 10 dernières années, sans explication (44 vacants 
supplémentaires). 
bien que les logements soient plutôt récents, ceux qui 
datent d’avant 1975 représentent 35% du parc des loge-
ments (370 résidences principales). La question de l’amé-
lioration thermique de certains logements se pose.
Les reventes de maisons se réalisent à des prix très élevés.

La commune n’est pas soumise à l’article 55 de la loi sru. elle 
n’est pas propriétaire de logements communaux susceptibles 
d’être conventionnés. Le parc social étant mis en vente, le taux de 
logements sociaux diminue.

parc de LogeMent

parc sociaL

 › néant

LogeMents specifiques

LE tHOLOnEt
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La commune envisage l’accueil de 300 à 350 habitants supplémentaires à échéance 2027, soit environ 220 logements en plus. 
Le pLu approuvé en 2013 a fait l’objet de quatre recours, tous liés au logement. La commune souhaitait offrir quelques possibilités de 
densification ou d’extension que les propriétaires en place contestent : attaque de la zone au4 permettant 110 à 120 logements pour 
les primo accédants. en zone au3, la diren est propriétaire de bâtiments de mauvaise qualité dont la démolition permettrait de réa-
liser 25 à 30 appartements dont 50% de locatif social. La cession dont souhaitait bénéficier la commune semble considérée comme 
actuellement exclue par les services de l’etat, qui prévoient de déménager en 2015.

en zone uc et ud des terrains de 5 000 à 6 000m2 sont affectés d’un cos de 0,3. Les maisons importantes existantes (jusqu’à 500 m2) 
pourraient donc être complétées par une importante surface de plancher (1 500 m2 en plus). ce pourrait être l’occasion de créer une 
certaine mixité sociale dans le tissu urbain (création d’environ 15 logements).

perspectives de croissance et capacite des equipeMents

projets et giseMents fonciers

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont 
LLs

Logements 
en 

accession 
sociale

observations

01_thoL Le tholonet « diren » 
au3

ct 30 15 15 dépend de la cession effective du site 

02_thoL Le tholonet au4 100
110

dépend du résultat du contentieux ta/primo 
accédant

03_thoL Le tholonet palette 31 10 dépend de la vente effective du site à un 
promoteur+parking 

04_thoL 
04b_thoL

Le tholonet renouvellement 
urbain diffus 

Zones uc et ud (centre)
etude à mener

cos 0.30 ?

161 25 15

sites de projet identifiés à echeance pLh (pLh 2015-2021)

hypothèse recycLage parc ancien – période 2015 -2021

nombre de 
logements 
concernés

dont 
LLs

Logements 
en accession 

sociale

30 12

LE tHOLOnEt

Document transmis le 18/02/2014
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données de cadrage

popuLation

 › 19 534 habitants en 2011 – 19 022 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011  : -0,70% 

contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 0,80 (1,06 en 1999)
 › 7 802 ménages en 2011 – 7 120 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 2,48 en 2011
 › revenu moyen des imposables : 35 471 € (cpa : 39 741€) 

et des non imposables : 10 637 €  (cpa : 10 138€)

 › 8 068 logements en 2011 –7 481en 1999
7 806 résidences principales (97%)
15 résidences secondaires et logts occasionnels
248 logements vacants (3%)

 › Plus de 220 logements sont vacants depuis plus d’un an
 › 81% des résidences principales en individuel
 › 698 logements commencés entre 2003 et 2012

dont 52 % en individuel pur
 › Statut d’occupation

76% de propriétaires occupants
16% de locataires parc privé

 › Un taux d’effort moyen dans le parc privé : 35% Source Dros

 › typologie des résidences principales en 2011
 6% de t1 – t2
22% de t3
72% de t4 et plus

 › 510 logements sociaux recensés au 1e janvier 2013 soit 
un taux de 7,6%

 › estimation des objectifs de production révisés suite à la 
loi duflot : environ 1542 logements sociaux à produire 
d’ici 2025 (objectifs 25%) dont 385 entre 2014 et 2016 et 
382 entre 2017 et 2019.

La commune est située dans la périphérie sud de l’agglomé-
ration, à une vingtaine de kms d’aix en provence. 50% de son 
territoire est classé en zone naturelle. elle a connu une crois-
sance inégale depuis 30 ans mais faible dans les dix dernières 
années : une quarantaine d’habitants de plus par an. 
L’analyse des chiffres indique une tendance au vieillissement : 
les plus de 60 ans ont augmenté de plus de 1 000, tandis que les 
moins de 40 ans voient leur nombre diminuer de près de 500.

sur la période 2003-2012, la production s’est faite essentielle-
ment en individuels.
on note une diminution significative des résidences secondaires 
et du nombre de logements vacants, dont la rareté est signifi-
cative de la tension du marché. Le parc locatif est, quant à lui, 
faiblement représenté. Le parc loué est en état correct, les pro-
priétaires étant plutôt soucieux d’entretenir leur patrimoine, 
mais n’ont pas été très enclins à utiliser les aides même pour 
les façades.
La commune n’identifie pas de copropriétés dégradées ou fragi-
lisées, deux ensembles ont cependant été cités et pourraient être 
mieux observés : « Les sauges » et « Le clos idéal ».
aux pennes Mirabeau, 32 copropriétés présenteraient des carac-
téristiques de grandes fragilités (classées en « d »), selon l’outil 
statistique d’aide au repérage des copropriétés fragiles de l’anah.

La commune a participé à créer cette offre par l’apport de ter-
rains, d’immeubles ou financièrement. Mais la réalité foncière et 
les difficultés d’équilibre financier des opérations constituent des 
freins importants à l’augmentation du parc
La commune recense environ 600 demandes de logements so-
ciaux, exprimées par des familles monoparentales, des jeunes 
couples souhaitant dé cohabiter, des jeunes couples avec enfants 
et des personnes âgées.
Le parc de logements communaux diffus (environ 60 logements) 
a été conventionné en grande majorité. c’est la Logirem qui en 
assure la gestion. quelques logements ne sont pas intégrés dans 
ce dispositif : logements de gardiens pour des équipements pu-
blics en particulier.

parc de LogeMent

parc sociaL

LES pEnnES MIRAbEAu
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Structures personnes âgées : 
 › ehpad Les jardins de Mirabeau : 42 places dont 14 alzheimer
 › ehpad Les opalines : 77 places dont 13 alzheimer

Gens du Voyage: 
 › obligation de réaliser une aire d’accueil de 25 places

L’objectif démographique dans le document d’urbanisme de 2012 est fixé à 25 000 habitants en 2025, soit une croissance potentielle 
de plus de 300 habitants par an. il s’agit donc d’une croissance plus forte que celle des années 82-90, qui nécessitera une offre en 
logements importante. Le pLu a intégré cet objectif en inscrivant des zones d’urbanisation future (pallières, pinchinade, renar-
dière, plan de campagne). par ailleurs, la densification du tissu urbain existant permettra également de générer une offre nouvelle 
(suppression de la taille minimale des parcelles en zone ii ud).
L’équipement de la commune est actuellement suffisant, mais il sera nécessaire d’ajuster les équipements scolaires et l’offre 
en places de crèches au fur et à mesure de la croissance. environ 170 élèves de communes extérieures sont scolarisés dans les 
écoles, dont la capacité résiduelle est faible. 
L’offre commerciale est suffisante, et la commune est attentive au maintien du petit commerce.
Le stationnement et la circulation ne posent pas de problèmes particuliers. Les déplacements domicile-travail induisent des diffi-
cultés aux heures de pointe.

La commune exige la réalisation de 30% de logements locatifs sociaux dans les opérations de 5 logements et plus. Les opérateurs 
ont bien intégré cette disposition. Le pLu a instauré des servitudes de mixité sociale avec 30% de LLs. 
un projet significatif est en cours : le clos joulio, de 120 logements.
plusieurs sont en gestation : bellepierre, 82 logements, La gavotte avec 120 logements et pallières ii avec 950 logements. 
cette dernière opération dont l’origine remonte à la Zad de 47 ha mise en place en 2007, est une Zac (société publique locale 
d’aménagement (spLa) aménageur) qui porte sur 25 ha et comporte 30% de LLs et non 40% du fait de l’équilibre difficile à at-
teindre. Le programme est constitué d’habitat différencié (de la villa au r+4) et d’activités tertiaires.
plusieurs tranches sont prévues : environ 310 logements avec un permis de construire en 2016 ou 2017 (échéance pLh), et deux 
autres tranches de 320 logements environ se succédant 3 et 6 ans après.
dans les zones urbaines, le pLu avec un cos de 0,25 actuellement permet la division de parcelles permettant de proposer 1 ou 2 
petits lots. ces opérations d’initiative privée sont difficilement quantifiables. 
Les demandes d’autorisation pour des extensions (30% dans la limite de 180 m2 de sdp, hors garage de 30 m2) sont parfois suivies 
de demandes de compteur d’électricité. Mais les plans ne figurent plus dans les dossiers, ce qui ne permet pas de savoir si l’exten-
sion conduit à créer un second logement.

LogeMents specifiques

perspectives de croissance et capacite des equipeMents

projets et giseMents fonciers

LES pEnnES MIRAbEAu
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LES pEnnES MIRAbEAu

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont 
LLs

Logementts 
en 

accession 
sociale

observations

1_penn Les pennes le clos joulio ct 120 40

2_penn Les pennes bellepierre ct 82 25

3_penn Les pennes La gavotte ct 120 30

4_penn Les pennes pallières ii 1ère 
tranche

ct 310 93 93 aménageur spLa

5_penn Les pennes pallières ii 2e 
tranche

Mt 320 96 96 aménageur spLa

7_penn Les pennes rsdce séniors 
bellagio

32

8_penn Les pennes hauts des 
cadeneaux

18

9_penn Les pennes jardins des 
cadeneaux

13

12_penn Les pennes florentin tct 25 25

1040 309 189

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont 
LLs

Logementts 
en 

accession 
sociale

observations

10_penn Les pennes Zone au pin-
chinades

11_penn Les pennes Zone au plan 
de campagne

6_penn Les pennes pallières ii 3e 
tranche

Lt 320 96 96 aménageur spLa

sites de projet identifiés à echeance pLh (pLh 2015-2021)

secteurs de deveLoppeMent à Long terMe non cartographiés

hypothèse recycLage parc existant – période 2015 -2021

nombre de 
logements 
concernés

dont 
LLs

Logementts 
en 

accession 
sociale

218 80

nombre de 
logements 
concernés

dont 
LLs

Logements 
en 

accession 
sociale

19 13

hypothèse changeMent de statut parc existant – période 2015 -2021

LES pEnnES MIRAbEAu

Document transmis par mail le 21/05/2014
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LES pEnnES MIRAbEAu
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données de cadrage

popuLation

 › 3 625 habitants en 2011 – 3 264 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011 : +1,29% 

contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 1,30 (1,46 en 1999)
 › 1 469 ménages en 2011 – 1 236 en 1999 
 › taille moyenne des ménages : 2,47 en 2011
 › revenu moyen des imposables : 37 151 € (cpa : 39 741€) 

et des non imposables : 9 976€  (cpa : 10 138€)

 › 1 636 logements en 2011 – 1 389 en 1999
1 466 résidences principales (90%)
50 résidences secondaires et logts occasionnels
120 logements vacants (7%)

 › Près de 60 vacants depuis plus d’un an
 › 70% des résidences principales en individuel
 › 150 logements commencés entre 2003 et 2012

dont 59% en individuel pur
 › Statut d’occupation

60% de propriétaires occupants
23% de locataires dans le parc privé

 › Un taux d’effort moyen dans le parc privé : 28% 
 › typologie des résidences principales en 2011

12% de t1 – t2
17% de t3
71% de t4 et plus

 › 183 logements sociaux recensés au 1e janvier 2013 soit 
un taux de 12%

 › estimation des objectifs de production révisés suite à 
la loi duflot : environ 201 logements sociaux à produire 
d’ici 2025 (objectifs 25%) dont 50 entre 2014 et 2016 et 
50 entre 2017 et 2019.

La commune de Meyrargues compte en 2014 près de 3 695 
habitants.
au cours des dix dernières années (1999-2010), la commune a 
enregistré un ralentissement de son rythme de croissance : 
+ 0,88% entre 1999 et 2011 (soit près de 30 habitants supplé-
mentaires par an) contre +1,66% entre 1990 et 1999 (50 habi-
tants en plus par an).

en 2010, 89% des logements sont des résidences principales. 
on dénombre peu de vacants et de résidences secondaires sur 
la commune.
L’offre en locatif a peu évolué (+9%) depuis 10 ans, soit moins de 
5 logements en plus chaque année ( dont les sociaux), alors que 
l’on a compté environ 15 propriétaires de plus par an.
sur Meyrargues, 8 copropriétés présenteraient des caractéris-
tiques de grandes fragilités (classées en « d »), selon l’outil sta-
tistique d’aide au repérage des copropriétés fragiles de l’anah.

168 logements sociaux sur la commune sont situés à la pourane.
8 LLs ont été financés (hors anah) entre 2011 et 2012.
Les objectifs de construction sont à resituer par rapport aux 
rythmes de construction observés dans les années 2002-2011 : 
une quinzaine de logements commencés en moyenne par an.

Structures personnes âgées : 
 › La volubière : 15 places réservés aux personnes retraités

Gens du Voyage: 
 › pas d’obligation 

parc de LogeMent

parc sociaL

LogeMents specifiques

MEYRARguES
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Le pLu de la commune est en cours d’élaboration. L’objectif est d’atteindre une population d’environ 5000 habitants à l’horizon 2025. 
Les équipements scolaires sont actuellement complets, la croissance démographique contraint à la réalisation d’un projet d’extension 
de l’école et de création d’une dizaine de places en crèche, venant compléter l’offre actuelle de 19 places.

concernant les projets de développement de l’offre en centre ancien, la commune fait état d’un projet de réhabilitation par pays d’aix 
habitat de deux maisons acquises dans cet objectif, mais l’organisme n’est pas parvenu à monter ce projet. afin d’éviter ce genre de 
situation, il serait nécessaire que les communes puissent réaliser à moindre frais des études de faisabilité avant acquisition.
il est à noter qu'une convention epf paca "multisites" est actuellement en cours.

LogeMents specifiques

projets et giseMents fonciers

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont 
LLs

Logementts 
en 

accession 
sociale

observations

01_Meyra Meyrargues La coudourousse Lt projet global avec mixité fonctionnelle

02_ Meyra Meyrargues La plaine sportive Mt 30 30% etude en cours cpa

03_ Meyra Meyrargues centre ville Mt 70 - 80 30%

04_ Meyra Meyrargues Mt 20 - 25 30%

06_ Meyra Meyrargues ancienne gare de 
réclavier

Mt 2 bâtiment communal (études hydro géomorpho-
logiques en cours ), pouvant être réhabilité en un 

ou deux logements. 
de plus, projet de logements sociaux sur un 

terrain appartenant à
rff jouxtant la gare

07_ Meyra Meyrargues cours des alpes Mt 8 à 10 vieille bâtisse avec potentiel d'une dizaine de 
logements

08_ Meyra Meyrargues Maison garcin 7 à 8 Leg  au ccas. projet de logements relancé

134 38

sites de projet identifiés a echeance pLh (pLh 2015-2021)

hypothèse recycLage parc ancien – période 2015 -2021

nombre de 
logements 
concernés

dont 
LLs

Logements 
en accession 

sociale

39 18

hypothèse changeMent de statut parc existant – période 2015 -2021

nombre de 
logements 
concernés

dont 
LLs

Logements 
en accession 

sociale

5 3

MEYRARguES

Document transmis le 13/05/2015
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MEYRARguES
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données de cadrage

popuLation

 › 5 294 habitants en 2011 – 4 403 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011 : +1,43% 

contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 1,21 (1,43 en 1999)
 › 2 093 ménages en 2011 – 1 572 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 2,54 en 2011
 › revenu moyen des imposables : 48 906 € (cpa : 39 741€) 

et des non imposables : 11 084€  (cpa : 10 138€)

 › 2 206 logements en 2011 – 1 679 en 1999
2 087 résidences principales (95%)
32 résidences secondaires et logts occasionnels
87 logements vacants (4%)

 › Près de 40 vacants depuis plus d’un an
 › 82% des résidences principales en individuel
 › 302 logements commencés entre 2003 et 2012

dont 51% en individuel pur
 › Statut d’occupation

67% de propriétaires occupants
20% de locataires dans le parc privé

 › Un taux d’effort moyen dans le parc privé : 34% 
 › typologie des résidences principales en 2011

10% de t1 – t2
20% de t3
70% de t4 et plus

 › 189 logements sociaux recensés au 1e janvier 2013 soit 
un taux de 8,7%

 › estimation des objectifs de production révisés suite à 
la loi duflot : environ 357 logements sociaux à produire 
d’ici 2025 (objectifs 25%) dont 89 entre 2014 et 2016 et 
88 entre 2017 et 2019.

a moins de 8km du centre d’aix en provence, soit 15 à 20 mn de 
trajet, Meyreuil connaît une augmentation de près de 75 habi-
tants par an depuis une dizaine d’années, soit une quarantaine 
de ménages supplémentaires par an en moyenne, croissance 
un peu supérieure a celle de la précédente période intercensi-
taire, due au solde migratoire. L’analyse des chiffres indique une 
population assez jeune: les plus de 60 ans représentant 18% de 
la population tandis que les moins de 25 ans représentent 33% 
de la population 

L’augmentation du parc de logements a été très forte, avec 527 
nouveaux logements entre 1999 et 2011, soit +31%, la moyenne 
de la cpa se situant à +17%. La part des résidences secondaires 
et occasionnelles est en baisse, les vacants restent très peu nom-
breux. plus de 700 logements datent d’avant 1975. 
La commune indique que les logements de mauvaise qualité ou 
indignes se trouvent effectivement dans le parc privé, avec des lo-
cations trop chères de logements même insalubres (par exemple 
garages aménagés). sur Meyreuil, 8 copropriétés présenteraient 
des caractéristiques de grandes fragilités (classées en « d »), se-
lon l’outil statistique d’aide au repérage des copropriétés fragiles 
de l’anah.
La commune est propriétaire d’une dizaine de logements.

La commune fait état d’une soixantaine de demandes provenant 
de ménages déjà résidants dans la commune et autant d’exté-
rieurs. une opération a pu être réalisée dans le centre sur un ter-
rain communal avec 30 accessions à la propriété aidée (pas fon-
cier) à 2500€/m2 y compris le parking et 20 logements sociaux 
(familles provence).

une école d’ostéopathie avec 300 élèves est implantée à proxi-
mité du pont de bayeux. Les 300 étudiants trouvent à se loger 
comme ils peuvent, ce qui induit une circulation de nombreux 
véhicules.

Structures personnes âgées : 
 › néant

Gens du Voyage: 
 › aire du voyage en commun avec la commune de fuveau de 23 

places « Les rives hautes »

parc de LogeMent

parc sociaL

LogeMents specifiques

MEYREuIL
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L’objectif démographique est fixé à environ 7 000 habitants à l’horizon 2025.
La ville met en avant la nécessite de mettre en phase la création d’emplois et de logements, les employeurs n’agissant plus comme certaines 
grosses entreprises d’autrefois qui offraient des logements à leurs employés : rechercher à faire venir des activités après la fermeture des 
charbonnages, produire des logements et assurer un équipement satisfaisant. 
pas de difficultés pour les équipements scolaires, une classe libre en maternelle et deux en primaire, et il existe deux crèches (qui ne sont pas 
saturées). La commune favorise les crèches d’entreprises. 
Les commerces et services on pu être développés au plan, avec un supermarché casino, plusieurs locaux commerciaux. par contre, en 
matière d’infrastructures, deux stations d’épuration doivent être recréées fin 2015, et cela conditionne l’ouverture à l’urbanisation de zones au.
Malgré les efforts de la commune, le petit centre du village ne comporte aucun commerce ni service, l’installation d’un marché hebdomadaire 
a été un échec. un local commercial dans l’opération récente n’a pas pu être occupé par un commerçant.

plusieurs zones au sont prévues dans le pLu approuvé en 2013.
Le pLu prévoit des emplacements réservés de mixité sociale (50%).
au sein des zones u et au, en cas de réalisation d’un programme de logements de plus de 2 000 m² de surface de plancher, il est exigé 
au moins 20 à 25 % de logement sociaux. au sein des emplacements réservés identifiés sur les documents graphiques, en cas de 
réalisation d’un programme de logements, il est fixé une obligation d’affecter 50% de ce programme à des logements sociaux.

perspectives de croissance et capacite des equipeMents

projets et giseMents fonciers

code d'iden-
tification

commune nom du 
projet

échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont 
LLs

Loge-
ments en 
accession 

sociale

observations

01_Meyr Meyreuil sarrière ct 120 ? 30 ? 45 ? 12 000 m2 sdp avec 25% de LLs

02_Meyr Meyreuil payannet 300 90 Zone 2au habitat, commerces, services, espaces publics (20 ha)

03_Meyr Meyreuil La croix ct 35 18 programme mixte bouygues avec 17 accessions et 18 LLs nLp

04_Meyr Meyreuil ballon ct 157 47 foncier 11 ha 1 emplacement réservé habitat mixte et site 
scolaire ; attente nouvelle station d’épuration en 2015

05_Meyr Meyreuil Le village ct 8 8 ancienne mairie et presbytère : 8 logements (6 t2 et 2 t 3) en 
bail emphytéotique de 55 ans livraison début 2015

06_Meyr Meyreuil grappon 40 8 un projet de résidence services pour personnes âgées est en 
cours de réflexion

07_Meyr Meyreuil pont de 
bayeux

ct 15 15 une petite opération d’une quinzaine de logements t1 t2 sur 
un terrain communal résiduel dans la zone 8 au : logements 

étudiants école d’ostéopathie.

08_Meyr Meyreuil Le village 12 0 dia sur terrain 5000 m2, proposition de 12 logements (moins 
de 2000 m2 de sdp) sur une partie par un promoteur : délai de 

réaction pour préemption trop long

09_Meyr Meyreuil ct / Mt Zone au au cannet de Meyreuil, développement économique 
dans une ancienne carrière et en face emplacement réservé 

pour habitat mixte de densité variable progressive.14,6 ha.

689 218 45

 

MEYREuIL

Document transmis le 20/05/2015
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hypothèse recycLage parc ancien – période 2015 -2021

hypothèse recycLage parc existant – période 2015 -2021

code d'iden-
tification

commune nom du 
projet

échéance nombre de 
logements 
concernés

dont 
LLs

Logements 
en accession 

sociale

observations

10_Meyr Meyreuil Logement 
communaux

10 10 conventionnement des logements communaux

autres  
possibilité 

de recyclage

33 8

43 18

nombre de 
logements 
concernés

dont 
LLs

Logements 
en accession 

sociale

2 2

MEYREuIL
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données de cadrage

popuLation

 › 4 508 habitants en 2011 – 4 121 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011 : +0,54%

contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 1,01 (1,93 en 1999)
 › 1 608 ménages en 2011 – 1 376 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 2,70 en 2011
 › revenu moyen des imposables  : 41 099 € (cpa  : 39 

741€) et des non imposables : 12 089€ (cpa : 10 138€)

 › 1 698 logements en 2011 – 1 488 en 1999
 › 1 609 résidences principales (95%)

27 résidences secondaires et logts occasionnels
62 logements vacants (4%)

 › Près de 50 vacants depuis plus d’un an
 › 95% des résidences principales en individuel
 › 151 logements commencés entre 2003 et 2012

dont 48% en individuel pur
 › Statut d’occupation

83% de propriétaires occupants
10% de locataires dans le parc privé

 › Un taux d’effort moyen dans le parc privé : 39% 
 › typologie des résidences principales en 2011

5% de t1 – t2
12% de t3
83% de t4 et plus

 › 73 logements sociaux recensés au 1e janvier 2013 soit 
un taux de 4,3% 

 › estimation des objectifs de production révisés suite à 
la loi duflot : environ 355 logements sociaux à produire 
d’ici 2025 (objectifs 25%) dont 89 entre 2014 et 2016 et 
88 entre 2017 et 2019.

très étendue (1 800 ha), Mimet est située en zone de moyenne 
montagne, à plus de 20km du centre d’aix en provence. La com-
mune est organisée en plusieurs pôles urbains, Les Moulières, 
La diote, La tour et le village perché. 
Mimet compte 4 583 habitants en 2013, avec une augmentation 
de 36 habitants par an depuis une dizaine d’années, soit une 
vingtaine de ménages supplémentaires par an en moyenne, 
croissance nettement inférieure a celle de la précédente période 
intercensitaire, avec une évolution à la baisse des tranches d’âge 
jeunes : les jeunes actifs sont sous représentés contrairement 
aux ménages de 40 à 60 ans, davantage présents, relativement 
à la moyenne de du pays d’aix. cependant, la commune men-
tionne un regain d’installation de jeunes actifs de 30-35 ans dans 
les années récentes.

L’augmentation du parc de logements a été modérée, avec 210 
logements nouveaux entre 1999 et 2011, soit +14%, la moyenne 
du pays d’aix se situant à +16%. Les logements individuels repré-
sentent 95% du parc, les propriétaires occupants 83% des rési-
dences principales.
La part des résidences secondaires et occasionnelles est en 
baisse, les logements vacants restent très peu nombreux (4%) 
bien qu’en augmentation.
sur Mimet, 5 copropriétés présenteraient des caractéristiques 
de grandes fragilités (classées en « d »), selon l’outil statistique 
d’aide au repérage des copropriétés fragiles de l’anah.

il faut rappeler que la construction récente (logements commen-
cés) est située entre 5 et 10 logements par an.

parc de LogeMent

parc sociaL

MIMEt
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perspectives de croissance et capacite des equipeMents

Le pos approuvé en 1984 est toujours en vigueur (il a été approuvé le 11.12.1984, révisé le 24.04.1989, modifié le 26.06.1991, révisé le 
9.06.2008, le 10.12.2009, et mis en révision le 26.07.2002). 70% des logements sont en zone nb.
des études ont été menées depuis 2006 dans le cadre de la révision du document d’urbanisme et sont actuellement en cours. La finalisa-
tion de l’élaboration du pLu est incontournable à court terme et permettra de recaler les hypothèses à mi parcours du pLh. 
Le rythme actuel de croissance ne nécessite pas la réalisation d’infrastructures (type école…) ou leur extension. Les écoles ont un nombre 
d’élèves à peu près constant. par contre, l’extension éventuelle ou le reclassement des zones d’urbanisation (passage en « u ») nécessi-
terait l’extension d’un réseau d’assainissement collectif.
Les objectifs démographiques seront déterminés dans le cadre du futur pLu. Maintenu jusqu’à l’horizon 2020, le rythme de croissance 
actuel conduirait à une population d’environ 4 900 habitants soit environ 200 ménages de plus.
La commune souhaite la maîtrise de l’urbanisation, le renforcement du tissu économique et de l’animation des pôles de vie. 
dans les zones de grandes parcelles (4000 m2), le pos n’autorise qu’un seul logement, ce qui exclue actuellement toute division et parti-
cipe à la logique de maîtrise de l’urbanisation.
La commune souhaite développer la mixité dans la production de logements, dans la mesure de ses possibilités. La préemption de loge-
ments anciens se heurte à la difficulté de trouver un bailleur social qui accepte d’en assurer la réalisation.

MIMEt

Structures personnes âgées : 
 › ehpad epidaure : 62 places dont 18 alzheimer

Gens du Voyage: 
 › pas d’obligation

La résidence epidaure a réalisé des agrandissements et compte 
10 lits conventionnés et prévoit des places pour malades d’alzhei-
mer en supplément.

LogeMents specifiques

projets et giseMents fonciers

La commune considère que l’acquisition de logements dans l’ancien est une bonne manière de développer la mixité sociale, mais est confrontée 
d’une part au coût des acquisitions et d’autre part à la difficulté pour trouver un bailleur social acceptant de réaliser des logements. 
4 logements ont pu être préemptés dans les dernières années. ils ne sont pas conventionnés et donc non pris en compte dans le décompte sru.
La commune souhaite mieux connaître les modalités permettant d’imputer les acquisitions destinées à créer du logement communal 
conventionné sur le montant des « pénalités » sru. 
La commune s’engagera au cas par cas dans des projets comportant une part de logement locatif social et d’accession maîtrisée, qui 
pourraient être organisés sous des formes urbaines et architecturales compatibles avec le tissu urbain : un petit bâtiment, du volume 
d’une « bastide » traditionnelle, regroupant du locatif social dans un ensemble de 10 à 15 maisons en accession diversifiée. 
Les espaces comportant des grandes parcelles et situés à proximité des centres de vie pourraient permettre ce type d’opérations dans 
le cadre du pLu.
il est délicat de localiser des projets alors que les études du pLu ne sont pas abouties. 

MIMEt
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sites de projet identifiés dans La periode du pLh (2015-2021)

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont 
LLs

Logements en 
accession 

sociale

observations

1_MiMe Mimet terrain des 
fabres

ct 15 5 10 Maîtrise communale de janvier

2_MiMe Mimet chourreau ct 2 2

3_MiMe Mimet crespo ct 4 4

4_MiMe Mimet revelli ct 2 2

5_MiMe Mimet Les chenes ct 13 3

Mimet rue st sebas-
tien

ct 1 1

37 14 13

hypothèse recycLage parc ancien – période 2015 -2021

nombre de 
logements 
concernés

dont 
LLs

Logements 
en accession 

sociale

44 17

MIMEt

Document transmis par mail le 10/09/2014
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données de cadrage

popuLation

 › 19 033 habitants en 2011 – 17 823 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011 : +0,45%

contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 0,92 (1,36 en 1999)
 › 8 323 ménages en 2011 – 6 812 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 2,25 en 2011
 › revenu moyen des imposables  : 33 797 € (cpa  : 39 

741€) et des non imposables : 9 599€ (cpa : 10 138€)

 › 9 218 logements en 2011 – 1 488 en 1999
8 325 résidences principales (90%)
151 résidences secondaires et logts occasionnels
742 logements vacants (8%)

 › Plus de 500 vacants depuis plus d’un an
 › 61% des résidences principales en individuel
 › 911 logements commencés entre 2003 et 2012

dont 23% en individuel pur
 › Statut d’occupation

56% de propriétaires occupants
34% de locataires dans le parc privé

 › Un taux d’effort moyen dans le parc privé : 32% 
 › typologie des résidences principales en 2011

19% de t1 – t2
23% de t3
58% de t4 et plus

 › 865 logements sociaux recensés au 1e janvier 2013 
soit un taux de 9,9%

 › estimation des objectifs de production révisés suite à 
la loi duflot : environ 1 326 logements sociaux à pro-
duire d’ici 2025 (objectifs 25%) dont 331 entre 2014 et 
2016 et 328 entre 2017 et 2019.

située au nord d’aix-en-provence et dans le département du 
vaucluse, la commune de pertuis compte environ 19 800 habi-
tants en 2014. au cours des dix dernières années, le rythme de sa 
croissance démographique s’est fortement ralenti : + 0,55% entre 
1999 et 2011 (soit près de 101 habitants en plus par an) contre 
+1,35% entre 1990 et 1999 (226 habitants en plus par an). L’ana-
lyse des chiffres au cours des dix dernières années indique un 
vieillissement de la population avec une baisse des moins de 25 
ans (18 jeunes en moins par an en moyenne) tandis que les plus 
de 60 ans ont augmenté de 27% (près de 88 personnes en plus 
par an). 
près de 7 000 emplois s’y localisent, pour moitié occupés par des 
actifs venus des environs (49%).

L’augmentation du parc de logements a été très forte, avec 1 844 
logements nouveaux entre 1999 et 2011, soit +25%, la moyenne 
de la cpa se situant à +16%. Les logements collectifs représen-
tent 39% du parc et ont vu leur part augmenter sur la période 
2002-2011 : 58% des logements construits sur la période 2007-
2011 sont en collectifs contre 37% entre 2002 et 2006. Le nombre 
de résidences secondaires et occasionnelles est en baisse mais 
plus de 700 logements seraient vacants, avec une très forte aug-
mentation depuis1999 (+300 vacants), augmentation confirmée 
par la commune. La question de la vacance des logements est 
une problématique très prégnante et constitue un véritable enjeu 
pour la commune.
44% du parc soit près de 3 500 logements datent d’avant 1975. 
il n’y a pas eu de dossier dans le cadre du programme d’intérêt 
general « mieux habiter, mieux louer ».
sur pertuis, 68 copropriétés présenteraient des caractéristiques 
de grandes fragilités (classées en « d »), selon l’outil statistique 
d’aide au repérage des copropriétés fragiles de l’anah.

près de 800 demandes sont recensées par la commune.

parc de LogeMent

parc sociaL

pERtuIS
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 › Structures personnes âgées : 
Les maisons du soleil : 64 places

 › Gens du Voyage: 
obligation de réaliser une aire de 30 places

en ce qui concerne les étudiants, avec le développement de l’école 
d’aides soignantes, le projet de pépinières de jeunes agriculteurs 
qu’il convient de loger et la volonté de dynamiser le centre, la 
commune réfléchit au développement d’une offre de logements 
à proximité de la gare à destination de ces derniers.

LogeMents specifiques

perspectives de croissance et capacite des equipeMents

La commune élabore actuellement son document d’urbanisme à travers lequel elle s’est fixé comme objectif 3 200 logements sup-
plémentaires à 10-15 ans. Le projet d’aménagement et de développement durable (padd) a été voté en 2013. Les oap (orientations 
d’aménagement et de programmation) sont en cours.
cet objectif est notamment établi au regard de l’extension de 100 ha de la zone d’activité, portée par iter. près de 2 300 emplois 
devraient y être créés.
La piétonisation du centre historique de pertuis est en cours de finalisation. de nombreux travaux ont été réalisés par le biais de la 
concession d’aménagement qui vient d’être relancée. ce sont près de 200 logements qui ont été réhabilités en 10 ans. une opah est 
actuellement en cours sur le centre.
un certain nombre de commerces dans le centre sont contraints de fermer en raison de loyers trop élevés. 

projets et giseMents fonciers

située dans la zone d’influence de la durance, la commune est fortement impactée par les contraintes d’inondabilité ce qui limite le 
développement des projets. La commune a passé plusieurs conventions avec l’epf paca : multisite, veille foncière pour la Zad du jas 
de beaumont (40ha) (depuis 2008), nouvelle convention pour l’extension de la zone d’activités au sud.
par ailleurs, une concession d’aménagement a été établie avec la société publique locale d’aménagement (spLa) communautaire 
pour traiter le centre historique, qui constitue un enjeu très important. La sortie de vacance de nombreux logements est un des axes de 
l’opération. un deuxième avenant à la concession d’aménagement « rénovation du cœur de ville de pertuis » a été validé en décembre 
2013 permettant ainsi de poursuivre la dynamique de requalification urbaine engagée.
Le nouveau programme de l’opération est le suivant :
 › Le traitement des îlots ange, vinolly, escourts qui font l’objet de trois programmes de logements réhabilités ou 

reconstruits représentant au total 67 logements,
 › Le suivi de la procédure de dup travaux pour l’îlot de la reine jeanne, représentant une vingtaine de logements,
 › La mise en œuvre des études et la réalisation des programmes de restructuration des deux îlots durance/d’astion et 

Murette,
 › L’aménagement d’espaces publics en lien avec la recomposition des îlots cités précédemment : aménagement de 

l’esplanade des escourts avec restauration des remparts, de la place d’astion - rue durance et de la place Murette,
 › La piétonisation de la vieille ville intra muros,
 › L’aménagement du passage public galante/ange,
 › L’aménagement de la butte du barry : dégagement et restauration des remparts, création d’un parking en pied de 

butte équipé d’un ascenseur,
 › Le traitement des rues danton, colbert et françois Morel, ainsi que la place Mirabeau et des barres, en lien avec la 

piétonisation du cœur de ville,
 › L’aménagement de la place garcin et de l’impasse henri silvy, en lien avec la création du pôle culturel,
 › L’aménagement de la place granier en prolongement de la réfection du cours de la république et de la place jean 

jaurès (travaux réalisés).
La future géographie prioritaire de la politique de la ville étant définie au cœur du périmètre de cette nouvelle concession d’aménage-
ment, il est prévu que les actions précitées ci-dessus constituent le programme opérationnel de la thématique habitat et renouvelle-
ment urbain du futur contrat de ville communautaire signé pour la période 2015-2020.

pERtuIS
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sites de projet identifiés dans La periode du pLh (2015-2021)

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont LLs Logements 
en 

accession 
sociale

observations

1_pert pertuis jas de beaumont 
avec maison de 

retraite

Mt 480 240 30%=120 1e phase dans les 4 ans, soit 400 
logements sur les 1800 prévus

2_pert pertuis Léon arnoux 1au-a Mt 320 96 64 projet seMepa

3_pert pertuis secteur ouest 1au-c 
(sud de la route de 

vilellaure)

Mt 310 93 62

5_pert pertuis gare 2au-a Mt 100 33 20 projet de développement ouest gare

5_pert 
(bis)

pertuis Moulin soufflet 1 
au-b

Mt 70 21 14

6_pert

pertuis centre, ilot de l’ange Mt 19 9 10 spLa / concession d’aménagement

pertuis centre, ilot vinolly Mt 12 5 spLa / concession d’aménagement

pertuis centre, résidence des 
escourts

Mt 34 34 spLa / concession d’aménagement

pertuis centre, ilot durance Mt 40 40 spLa / concession d’aménagement

pertuis centre, dup reine 
jeanne

Mt 21 spLa / concession d’aménagement

8_pert pertuis centre ancien Mt 40 31 spLa / concession opah

1446 602 290

hypothèse recycLage parc existant – période 2015 -2021

nombre de 
logements 
concernés

dont LLs Logements 
en 

accession 
sociale

274 118

hypothèse changeMent de statut parc existant – période 2015 -2021

nombre de 
logements 
concernés

dont LLs Logements 
en 

accession 
sociale

67 61

pERtuIS
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données de cadrage

popuLation

 › 2 966 habitants en 2011 – 2 783 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011 : 0,07 %
 › contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 0,92 (1,28 en 1999)
 › 1 206 ménages en 2011 – 1 034 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 2,44 en 2011
 › revenu moyen des imposables  : 41 296 € (cpa  : 39 

741€) et des non imposables : 10 860 € (cpa : 10 138€)

 › 1 384 logements en 2011 – 1 208 1999
1 206 résidences principales (87%)
   76 résidences secondaires et logts occasionnels
  102 logements vacants (7%)

 › Près de 60 logements sont vacants depuis plus d’un an
 › 84% des résidences principales en individuel
 › 296 logements commencés entre 2003 et 2012

dont 35 % en individuel pur
 › Statut d’occupation

72% de propriétaires occupants
22% de locataires parc privé
 4% logés gratuit

 › Un taux d’effort moyen dans le parc privé : 38% 
 › typologie des résidences principales en 2011

11% de t1 – t2
16% de t3
73% de t4 et plus

 › 28 logements sociaux recensés au 1e janvier 2013 soit 
un taux de 2,4%

 › Commune non soumise à l’article 55 de la loi SrU

La commune de peynier est située à environ 20km du centre d’aix 
en provence. Le territoire est organisé en trois secteurs, le village 
perché en limite de trets, le hameau des Michels en limite de 
fuveau et la zone d’activités en limite de rousset.
en moyenne, depuis 1999, la commune enregistre, une augmen-
tation de 15 habitants et une douzaine de ménages supplémen-
taires par an, croissance deux fois moins forte que celle de la 
précédente période intercensitaire, avec une évolution à la baisse 
des tranches d’âge jeunes : Les « plus de 60 ans » ont par contre 
augmenté de 39%.

L’augmentation du parc de logements a été assez limitée, 
avec 176 logements nouveaux entre 1999 et 2011 soit +14%, la 
moyenne de la cpa se situant à +17%. 
La part des résidences secondaires et occasionnelles est en 
baisse, celle des vacants en augmentation (une cinquantaine en 
plus en 10 ans). La commune a décidé d’appliquer la taxe sur les 
logements vacants, sans aucun résultat malgré un travail avec le 
service des impôts.
du point de vue de la construction récente, la production essen-
tiellement en logements individuels, a alimenté l’accession à la 
propriété. on trouve des biens assez diversifiés proposés par les 
agences immobilières.
plus de 600 logements datent d’avant 1975.
Le parc locatif est réduit et n’a que peu augmenté depuis 10 ans.

dans le cadre de réhabilitations avec les aides anah, il y a eu 7 
logements réhabilités : 2 logements conventionnés sociaux et 5 
logements conventionnés très sociaux dont 4 ont fait l’objet d’un 
bail à réhabilitation avec le pact 13.
La production de logements communaux conventionnés pourrait 
être une solution à envisager. peynier a déjà un petit patrimoine 
pouvant atteindre une dizaine de logements. La production de lo-
gements en acquisition-amélioration dans le tissu urbain ancien 
est complexe et nécessite de trouver un « porteur ». par ailleurs, 
les explications concernant le dispositif d’aides de la cpa et des 
autres partenaires serait à renouveler et expliciter.

parc de LogeMent

parc sociaL

pEYnIER
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Structures personnes âgées : 
 › néant

gens du Voyage: 
 › pas d’obligation 

il y a toujours un projet de maison de retraite conventionnée en 
attente de l’agrément du conseil général, au 4ème trimestre 
2014 en principe.

LogeMents specifiques

perspectives de croissance et capacite des equipeMents

en projection théorique linéaire, la population de peynier en 2020 serait d’environ 3 350 habitants. Le projet de pLu exprime quant à lui 
la volonté politique d’atteindre environ 3 600 habitants à la même date.
L’accroissement de la population ne doit cependant pas accentuer les déséquilibres existants. en effet, la commune a « jusqu’alors 
développé un habitat monotype : la grande maison individuelle. ». or « garder ou accueillir des jeunes devient problématique face à un 
coût du foncier prohibitif et à une structure de l’habitat qui ne répond pas à leurs besoins. » padd 2013
c’est également le cas d’une population vieillissante qui pourrait souhaiter « des logements en petit collectif proches de toute com-
modité ». ainsi, une nouvelle offre de logements devra être proposée, tant en quantité qu’en qualité pour satisfaire à ces besoins Le 
rythme actuel de croissance ne nécessite pas la réalisation d’équipements scolaires ou leur extension. une classe a même dû être 
fermée. Le projet d’aménagement et de développement durable (padd) fixe des lignes directrices pour une politique de l’habitat : 
objectif n°1 : compléter l’urbanisation du village et fixer des limites « …. les secteurs non urbanisés sont désormais des espaces à investir :
 › ouvrir progressivement à l’urbanisation les zones d’urbanisation future dans le cadre d’opérations à vocation d’habi-

tat et d’équipements adaptés aux besoins de la population.
 › reclasser en zone naturelle des secteurs au sud du village qui ne sauraient soutenir une extension de l’urbanisation 

au regard de leur équipement en réseaux sanitaires,
 › privilégier des formes d’habitat plus groupées (par exemple réinterpréter le principe de la « villa italienne », qui 

regroupe dans un même bâtiment, plusieurs habitations individuelles) afin de densifier les espaces urbanisés qui 
peuvent l’être, tout en préservant le caractère paysager de ces zones. »

La commune souhaite développer la mixité dans la production de logements, dans la mesure où elle peut avoir une maitrise suffisante 
des attributions.
La préemption de logements anciens se heurte à la difficulté de trouver un bailleur social qui accepte d’en assurer la gestion.

projets et giseMents fonciers

La commune souhaite concentrer son action en faveur de la création de logements sociaux dans le centre ancien du village, en réha-
bilitant notamment des immeubles à l’abandon ou à la vente, mais est confronté d’une part au coût des acquisitions et d’autre part à la 
question de la gestion des logements. 
par ailleurs, il s’agit souvent de situations difficiles au plan technique : ainsi, un immeuble frappé de péril bloque l’utilisation de deux 
logements mitoyens appartenant à la commune. 
enfin la question du stationnement est posée de manière aigue dans le centre. La commune a instauré une participation de 2 500€ par 
place non réalisée.
La cpa a acquis à la demande de la commune en vue de réaliser des opérations de logements sociaux intégrées au tissu villageois et 
compatibles avec les besoins des habitants de la commune. Les immeubles situés au cours Laurent ont été mis en bail à réhabilitation 
auprès du pact 13 et 4 logements à loyer conventionné très social ont ainsi été créés.
La commune détient un immeuble sis 2 rue de l’arceau, parcelle cadastrée ac 186, attenant au bien qui appartient à la communauté. 
ces deux biens constituent un îlot sur lequel la cpa à la demande de la commune souhaite réaliser un projet d’aménagement d’en-
semble en vue de la création de logements sociaux. une étude d’aide à la décision est en cours pour examiner ce projet et en vérifier 
la faisabilité technique et financière.
Le château actuellement loué à une école privée est un site potentiel pour relocaliser la mairie et ses services, et réaliser un parking 
de 100 places en sous sol, ce qui suppose de trouver un site pour reconstruire l’école. Les bâtiments municipaux libérés permettraient 
une opération d’une douzaine de logements (6 accessions et 6 locatifs sociaux).
hors centre ville, des extensions de 30% sont autorisées jusqu’à 250 m2 à partir d’une maison d’au moins 50 M2. 

pEYnIER
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sites de projet identifiés dans La periode du pLh (2015-2021)

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont LLs Logements 
en 

accession 
sociale

observations

01_peyn peynier projet residence 
sénior

57 8

02_peyn peynier Maison denoy 50 19 Maison abandonnée après décès de la 
propriétaire. La commune est pro-

priétaire de terrains à proximité. une 
opération sur 1,5 ha serait envisageable 

dans le cadre d’un pup car le secteur 
n’est pas équipé. étude à faire

05_peyn peynier ct 20 en 2 
phases

7 ou 8 ? collectif. Le propriétaire a confié une 
étude de faisabilité à un architecte.

07_peyn peynier terrain negrel-
bossy

Mt / Lt propriétaires pas vendeurs. Maitrise 
foncière privée 

08_peyn peynier 20 Zone urbaine cos 0,30. pb d’accès à 
régler potentiel de 7 à 8000 m2 - pro-

priétaires intéressés et réaliseraient 
eux-mêmes une opération. individuels 

groupés

147 34

*Estimation du potentiel théorique de logements 

hypothèse recycLage parc existant et changeMents de statut – période 2015 -2021

secteurs de deveLoppeMent à Long terMe non cartographiés

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont LLs Logements 
en 

accession 
sociale

observations

03_peyn peynier Lt réserve long terme

04_peyn peynier Lt projet supprimé, propriétaires pas 
vendeurs. en zone au

Maitrise foncière privée

06_peyn peynier Lt Maitrise foncière privée. en zone au

nombre de 
logements 
concernés

dont LLs Loge-
ments en 
accession 

sociale

42 18

pEYnIER
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données de cadrage

popuLation

 › 4 717 habitants en 2011 – 3 913 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011 : ,+2,16 %

contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 1,37 (1,76 en 1999)
 › 1 801 ménages en 2011 – 1 364 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 2,60 en 2011
 › revenu moyen des imposables  : 33 683 € (cpa  : 39 

741€) et des non imposables : 10 490 € (cpa : 10 138€)

 › 2 096 logements en 2011 –1 497 en 1999
1 802 résidences principales (86%)
37 résidences secondaires et logts occasionnels
256 logements vacants (12%)

 › 60 logements seraient vacants depuis plus d’un an
 › 70% des résidences principales en individuel
 › 482 logements commencés entre 2003 et 2012

dont 45 % en individuel pur
 › Statut d’occupation

67% de propriétaires occupants
25% de locataires parc privé

 › Un taux d’effort moyen dans le parc privé : 28% Source Dros

 › typologie des résidences principales en 2011
12% de t1 – t2
19% de t3
69% de t4 et plus

 › 172 logements sociaux recensés au 1e janvier 2013 
soit un taux de 8,7%

 › estimation des objectifs de production révisés suite à 
la loi duflot : environ 358 logements sociaux à produire 
d’ici 2025 (objectifs 25%) dont 89 entre 2014 et 2016 et 
86 entre 2017 et 2019.

au cours des dix dernières années, le rythme de sa croissance 
démographique s’est ralenti : +1,57% entre 1999 et 2011 (soit près 
de 70 habitants en plus par an) contre +3,31% entre 1990 et 1999 
(111 habitants en plus par an). La commune se caractérise par 
une prédominance des moins de 25 ans malgré une tendance au 
vieillissement : les plus de 60 ans ont augmenté de 49%.
plus de 1 000 emplois sont localisés à peyrolles, dont 46% sont 
occupés par des actifs venus des environs.

bien que l’individuel prédomine, on observe une augmentation de 
la construction en collectif. 
Les chiffres de l’insee font état d’un nombre important de loge-
ments vacants qui au-delà des logements en cours de livraison 
peut se justifier selon la commune par un nombre important de 
logements inoccupés en centre ancien.
53% du parc soit près de 1000 logements datent d’avant 1975. Le 
centre ancien de peyrolles se caractérise par un nombre impor-
tants de logements dégradés et une certaine « désertification ». 
un certain nombre de dossiers ont été monté dans le cadre du 
programme d’intérêt general « mieux habiter, mieux louer », 
mais le centre mérite une étude globale.
dans le centre une réflexion a été récemment menée avec l’epf 
paca pour l’acquisition de 6 logements par la commune afin d‘y 
réaliser des logements sociaux. 
La commune n’a pas préempté, l’epf paca ayant conclu que 
l’opération n’était économiquement pas viable et relevait d’une 
approche plus globale.
sur peyrolles, 20 copropriétés présenteraient des caractéris-
tiques de grandes fragilités (classées en « d »), selon l’outil sta-
tistique d’aide au repérage des copropriétés fragiles de l’anah.

La commune est propriétaire d’une quinzaine de logements non 
conventionnés (sans compter un potentiel de dix logements dans 
les combles du château qui demanderaient des travaux lourds). 
concernant la production sociale récente, 50 logements ont été 
financés entre 2011 et 2012 (42% prêt Locatif à usage social 
(pLus) – 32% pLai – 26% prêt Locatif social (pLs) ). environ 130 
demandes sont recensées, principalement de ménages peyrol-
lais.

parc de LogeMent

parc sociaL

pEYROLLES
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Structures personnes âgées : 
 › ehpad La cascade : 42 places et 8 places alzheimer

gens du voyage: 
 › Pas d’obligation

perspectives de croissance et capacite des equipeMents

Le document d’urbanisme est en cours d’élaboration. 
en 2013, la commune a réalisé de nombreux travaux afin d’améliorer la capacité de certains de ses équipements : agrandissement 
et réaménagement de l’école maternelle, agrandissement du gymnase… néanmoins l’extension de la maternelle ne permettra pas 
de combler les besoins : une deuxième école maternelle plus petite s’avère nécessaire. L’agrandissement d’une ou deux classes en 
primaire est possible.
Les commerces de proximités voient quant à eux leur attractivité diminuer.

sites de projet identifiés dans La periode du pLh (2015-2021)

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont LLs Logements 
en 

accession 
sociale

observations

02_peyr peyrolles opération 
bouygues 

ct 7 7

03_peyr peyrolles densification/ ru plusieurs sites de ce type, étude dans le 
cadre du pLu. a préciser

04_peyr peyrolles projet parking ct 10 10? 4000 m2 acquis par la ville. possibilité 
de quelques logements en plus du sta-

tionnement prévu

06_peyr peyrolles coudeloi ct 30 terrain appartenant à la commune, sous 
utilisé, à restructurer avec potentiel de 

logements. 

47 17

hypothèse recycLage parc existant – période 2015 -2021

LogeMents specifiques

code d'iden-
tification

commune nom du projet nombre de 
logements 
concernés

dont LLs Logements 
en 

accession 
sociale

observations

07_peyr peyrolles centre historique 15 15 acquisitions améliorations, selon études de faisabi-
lité

08_peyr peyrolles Logements  
communaux

15 15 selon études de faisabilité. auxquels on peut ajouter 
éventuellement les logements des combles  

du château

autres possibilité 
de recyclage

15 9

45 39
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hypothèse changeMent de statut parc existant – période 2015 -2021

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont LLs Logements 
en 

accession 
sociale

observations

01_peyr peyrolles terrain super u Lt 30 10 projet senioriales avec une activité  
clinique à proximité

05_peyr peyrolles usine abc Lt 150 50 hypothèse de relocalisation de l’usine en 
zone d’activités. 6 à 8 ans. Mixité fonc-

tionnelle : tertiaire et logements

nombre de 
logements 
concernés

dont LLs Loge-
ments en 
accession 

sociale

29 7

secteurs de deveLoppeMent à Long terMe non cartographiés

pEYROLLES



125Exploitation Habitat et Société - Données Insee 1999-2011 / Filocom 2011/ DROS 2012 /  Atlas PLS CPA 2013 / Fichier ANAH copropriétés 2009 / Tableaux sites projets identifiés premier semestre 2014

125

données de cadrage

popuLation

 › 1 845 habitants en 2011 – 1 475 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011 : +2,00% 

contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 1,06(0,86 en 1999)
 › 668 ménages en 2011 – 508 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 2,41 en 2011
 › revenu moyen des imposables  : 41 348 € (cpa  : 39 

741€) et des non imposables : 9 193 € (cpa : 10 138€)

 › 760 logements en 2011 – 573 en 1999
668 résidences principales (88%)
 60 résidences secondaires et logts occasionnels
 32 logements vacants (4%)

 › 91% des résidences principales en individuel
 › 93 logements commencés entre 2003 et 2012

dont 75 % en individuel pur
 › Statut d’occupation

57% de propriétaires occupants
37% de locataires parc privé

 › Un taux d’effort moyen dans le parc privé : 30%
 › typologie des résidences principales en 2011

12% de t1 – t2
23% de t3
65% de t4 et plus

 › 125 logements sociaux recensés au 1e janvier 2013 
soit un taux de 18,7%

 › Commune non soumise à l’article 55 de la loi SrU

remarquablement située au pied de la montagne sainte-victoire, 
puyloubier a connu, ces dernières années, une croissance démo-
graphique importante par rapport à l’ensemble du pays d’aix.
L’évolution démographique est le résultat d’un pos disposant 
d’une capacité d’accueil conséquente et de la résorption du parc 
de résidences secondaires qui a fortement diminué au profit de 
résidences principales

Le village n’échappe pas à la pression foncière mais parvient 
somme toute à la maîtriser. 
La commune attire surtout les « quadras » avec enfants. certains 
par l’accession à la propriété mais les prix sont élevés (minimum 
de 500 à 600 K€ pour une maison), d’autres par la location (1 700 
ou 1 800€/mois pour une maison). 
Le parc locatif est important et a augmenté quasiment autant que 
le parc occupé par des propriétaires. Mais les loyers restent éle-
vés. il n’y a pas de parc privé locatif conventionné.
La majeure partie du parc est en bon état mais équipée de chauf-
fage électrique. « habiter Mieux » n’a touché de ce fait que peu de 
logements. il y a, à priori, peu de logements en mauvais état mais 
la résurgence des nappes ou les drains cassés peuvent générer 
certains problèmes d’humidité dans le centre ancien.

bien que non soumise à l’article 55 de la loi sru, la commune 
s’est engagée de façon volontariste dans la production d’un parc 
de logements à loyer modéré à partir d’acquisitions amiables ou, 
exceptionnellement, en exerçant son droit de préemption. elle a 
ainsi constitué un parc d’une vingtaine de logements avec des 
loyers prêt Locatif à usage social (pLus) ou parfois intermé-
diaires. La démarche doit être poursuivie à partir d’acquisitions 
foncières déjà réalisées ou en cours. ce parc permet de répondre 
à des demandes de logements internes à la commune. de plus, 
la commune dispose de logements sru dans les structures col-
lectives : établissement d’hébergement pour personnes agées 
dépendantes (ephad) , maison de retraite de la Légion etran-
gère, Maison familiale et rurale.

parc de LogeMent

parc sociaL

puYLOubIER
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Structures personnes âgées : 
 › ephad L’ensouleiado : 67 places
 › Maison de retraite de la Légion etrangère : 99 places

La commune est bien équipée pour les personnes âgées.

LogeMents specifiques

perspectives de croissance et capacite des equipeMents

La commune dispose d’un très bon niveau d’équipements (scolaires, sociaux, sportifs, culturels, associatifs). Les objectifs de la com-
mune sont de se limiter à une croissance sans extension urbaine. 
Le plan d’occupations des sols a été approuvé en 1981 et a fait l’objet d’une révision en 1990. aucune ouverture à l’urbanisation n’a été 
engagée depuis 1995 et les zones nb ont été supprimées dès 1999 pour redevenir agricoles ou naturelles. depuis 1995, la commune 
a procédé à plusieurs modifications afin d’améliorer le règlement du pos et son application. Le règlement de la zone ua a ainsi été 
modifié dans le but de le rendre le plus permissif possible. Le plafond légal de densité a été supprimé tout comme la participation 
pour stationnement. tout cela a eu pour conséquence de faciliter la construction dans le centre ancien et optimiser sa densification en 
supprimant les dents creuses. Le cos a été relevé de 0.15 à 0.20 dans la zone ud, pavillonnaire.

sites de projet identifiés dans La periode du pLh (2015-2021)

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont LLs Logements 
en 

accession 
sociale

observations

01_puyL puyloubier rue qui monte 2016 2 ou 3 2 ou 3

02_puyL puyloubier grand rue 2015 1 1

03_puyL puyloubier av. pierre jacquemet 2015 1 1

04_puyL puyloubier traverse  
du chemin neuf

2017 5 5 etude cpa réalisée

9 9

hypothèse recycLage parc ancien – période 2015 -2021

projets et giseMents fonciers

La commune a constitué des réserves foncières pour poursuivre sa politique du logement. 

secteurs de deveLoppeMent à Long terMe non cartographiés

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont LLs Logements 
en 

accession 
sociale

observations

05_puyL puyloubier Les ferrages après 
2020

40 à 50 1/3 etude cpa réalisée

06_puyL puyloubier Zad 30 ans 6ha au sud du village

nombre de 
logements 
concernés

dont LLs Logements 
en 

accession 
sociale

9 1

puYLOubIER

Document transmis le 07/04/2015
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puYLOubIER
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données de cadrage

popuLation

 › 4 683 habitants en 2011 – 4 195 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011 : +0,72% 

contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 0,82 (1,19 en 1999)
 › 1782 ménages en 2011 – 1 464 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 2,48 en 2011
 › revenu moyen des imposables  : 46 274 € (cpa  : 39 

741€) et des non imposables : 11 643€ (cpa : 10 138€)

 › 2 089 logements en 2011 – 1 683 en 1999
1 780 résidences principales (85%)
150 résidences secondaires et logts occasionnels
159 logements vacants (8%)

 › Plus de 40 vacants depuis plus d’un an
 › 87% des résidences principales en individuel
 › 138 logements commencés entre 2003 et 2012

dont 88% en individuel pur
 › Statut d’occupation

68% de propriétaires occupants
25% de locataires dans le parc privé

 › Un taux d’effort moyen dans le parc privé : 32% Source Dros

 › typologie des résidences principales en 2011
10% de t1 – t2
15% de t3
75% de t4 et plus

 › 71 logements sociaux recensés au 1e janvier 2013 soit 
un taux de 3,7%

 › estimation des objectifs de production révisés suite 
à la loi duflot : environ 403 logements sociaux à pro-
duire d’ici 2025 (objectifs 25%) dont 101 entre 2014 et 
2016 et 100 entre 2017 et 2019.

située au nord d’aix-en-provence, la commune de rognes a en-
registré, au cours des dix dernières années, un ralentissement de 
sa croissance démographique : + 0,92% entre 1999 et 2011 (soit 
près de 40 habitants supplémentaires par an) contre +2,2% entre 
1990 et 1999 (83 habitants en plus par an)).
représentant 31% de la population, les quadragénaires et les 
quinquagénaires sont les tranches d’âge les mieux représentées 
tandis que les 20 – 39 ans sont les moins nombreux et voient leur 
part diminuer (- 4 points).
Malgré les 1100 emplois existants sur la commune, seuls 28% 
des actifs habitant rognes y travaillent.

L’augmentation du parc de logements a été très forte, avec 406 
logements nouveaux entre 1999 et 2011, soit +24%, la moyenne 
de la cpa se situant à +17%.
La part des résidences secondaires et occasionnelles est en 
baisse et 150 logements seraient vacants dont près du tiers dans 
le village. selon la commune, la vacance s’explique notamment 
par l’impact du nombre important d’impayés de loyer (en raison 
de loyers élevés) qui conduit les propriétaires à laisser volontaire-
ment leurs biens vacants, mais également au coût très élevé de 
la remise sur le marché de certains biens nécessitant des travaux 
importants.
36% du parc soit près de 700 logements datent d’avant 1975. 
dans le cadre du programme d’intérêt general « mieux habiter, 
mieux louer » il y a eu des demandes, mais la démarche s’est 
révélée lourde. il existe cependant un potentiel de logements à 
réhabiliter qu’il conviendrait de conventionner. avec l’epf paca, 
deux maisons ont été rachetées au sud du quartier de versailles 
permettant la réalisation d’une trentaine de logements.
sur rognes, 6 copropriétés présenteraient des caractéristiques 
de grandes fragilités (classées en « d »), selon l’outil statistique 
d’aide au repérage des copropriétés fragiles de l’anah.

au 24 janvier 2014, 135 demandes sont recensés au sein du fichier 
départemental (117 au ccas en 2013). 26,5% des demandes éma-
nent de personnes seules, 34% de familles monoparentales.Les 
t3 et les t4 sont les plus demandés. concernant la production so-
ciale récente, 18 logements ont été financés entre le 01/01/2011 et 
le 31/12/2012. il s’agit de l’opération « le petit versailles » qui com-
prend essentiellement des pLus. cette opération, qui comprenait 
également 15 logements en accession a eu un vif succès.

parc de LogeMent

parc sociaL

ROgnES
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Structures personnes âgées : 
 › Maison de retraite médicalisée L’estélan : 87 places
 › institut bouquet Mgen : 100 places dont 12 alzheimer

Gens du Voyage: 
 › pas d’obligation

Hébergement spécifique: 
 › centre d’hébergement et de réinsertion sociale (chrs) étape 13 : 91 lits

LogeMents specifiques

perspectives de croissance et capacite des equipeMents

La commune élabore actuellement son document d’urbanisme. souhaitant maitriser sa croissance démographique, elle s’est fixé un 
objectif de 5300 habitants à l’horizon 2025, correspondant en moyenne à une trentaine de logements par an. La commune a mis 15 ans 
à rattraper son retard en équipements.
en 2013, rognes dispose d’un tissu associatif important et d’un bon niveau d’équipements permettant de satisfaire la demande actuelle.
avec la création de la nouvelle step (station d’epuration), les équipements devraient disposer d’une capacité suffisante per-
mettant l’accueil des 600 habitants supplémentaires envisagés à l’horizon 2025. La création du collège du puy sainte réparade 
a permis d’ « alléger » les effectifs du collège de rognes jusque là surchargés (780 élèves pour une capacité de 600). 
Les problèmes de stationnement sont très prégnants notamment dans le centre. se pose avec la densification du centre, la question 
de la création des places de stationnement au sein d’un espace assez contraint.

projets et giseMents fonciers

concernant les projets, un point est fait sur les sites identifiés avec la précédente municipalité. La commune évoque un projet de 8 
villas, quasiment en cours, qui peut être rajouté au niveau du gymnase.
aujourd’hui il faut rechercher les formes d’habitat qui correspondent à l’image du village, aux souhaits des jeunes ménages, avec une 
densité acceptable. une réflexion doit ainsi être menée sur la manière d’optimiser l’usage des sites identifiés.

ROgnES
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sites de projet identifiés dans La periode du pLh (2015-2021)

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont LLs Logements 
en 

accession 
sociale

observations

1_rogn rognes versailles bas  1 Mt 25 9 (35%) Maîtrise foncière privée

2_rogn rognes ancien stade ct 41 13 (30%) Maîtrise foncière communale

3_rogn rognes dupont ct 28 8 (30%) epf. démolition de 2 maisons et 
construction de logements

4_rogn rognes ancienne cave ct 42 14 (32%) démolition de la cave coopérative en 
cours. 4 500m² (shon) 

villanova / famille et provence / epf-
paca. La commune souhaite réaliser 

un centre de vie.

5_rogn rognes groupe scolaire haut Mt 30 9 (30%) Maîtrise foncière privée

6_rogn rognes Lotissement garrigues ct 8 supression dent creuse. Maîtrise 
foncière communale

174 53

hypothèse recycLage parc existant et changeMents de statut – période 2015 -2021

code d'iden-
tification

commune nom du projet nombre de 
logements 
concernés

dont 
LLs

Logements 
en 

accession 
sociale

observations

7_rogn rognes immeubles 
communaux

12 12 Logements appartenant à la commune (panizzi – abelo – 
presbytère – clarion..) etude de faisabilité à réaliser. 

8_rogn rognes potentiel  
renouvellement 

urbain en centre

10 Logements vacants à la vente , qui pourraient faire 
l’objet d’une étude de capacité (epf) ou mobilisation du 

pact arim, afin de savoir si il est judicieux d’acheter.  
La commune ne pouvant plus préempter.

autres potentiels 22 10

44 22

ROgnES

secteurs de deveLoppeMent à Long terMe non cartographiés

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont LLs Logements 
en 

accession 
sociale

observations

9_rogn rognes Mjc Lt 20 10 (50%) Maîtrise foncière communale. attente 
construction centre culturel

10_rogn rognes versailles bas 2 Lt 25 9 (35%) Maîtrise foncière privée

11_rogn rognes versailles côté 
stade

Lt 51 18 (35%) Maîtrise foncière privée

12_rogn rognes groupe scolaire 
bas-st denis 

Lt 36 12 (35%) Maîtrise foncière privée

13_rogn rognes entrée ouest st-
cannat-Lambesc

Lt Maîtrise foncière privée et communale. 
Zone d'activité

Document transmis le 19/05/2015

Document transmis le 19/05/2015

Document transmis le 19/05/2015
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ROgnES
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données de cadrage

popuLation

 › 4 478 habitants en 2011 – 3 623 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011 : +1,86% 

contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 1,54 (2,10 en 1999)
 › 1729 ménages en 2011 – 1 272 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 2,50 en 2011
 › revenu moyen des imposables  : 37 597 € (cpa  : 39 

741€) et des non imposables : 10 602€ (cpa : 10 138€)

 › 2 000 logements en 2011 – 1 378en 1999
1 726 résidences principales (86%)
160 résidences secondaires et logts occasionnels
114 logements vacants (6%)

 › Près de 60 vacants depuis plus d’un an
 › 66% des résidences principales en individuel
 › 535 logements commencés entre 2003 et 2012

dont 11% en individuel pur
 › Statut d’occupation

52% de propriétaires occupants
26% de locataires dans le parc privé
5% de logés gratuits

 › Un taux d’effort moyen dans le parc privé : 35% 
 › typologie des résidences principales en 2011

13% de t1 – t2
21% de t3
66% de t4 et plus

 › 326 logements sociaux recensés au 1e janvier 2013 
soit un taux de 18,1%

 › estimation des objectifs de production révisés suite à 
la loi duflot : environ 124 logements sociaux à produire 
d’ici 2025 (objectifs 25%) dont 31 entre 2014 et 2016 et 
31 entre 2017 et 2019.

La commune de rousset est située à environ 20km du centre 
d’aix en provence. Le territoire est caractérisé par un habitat dif-
fus et par une zone d’activités liée à la micro électronique, avec 
cependant une activité agricole qui se maintient.
rousset a connu une croissance régulière au cours des douze 
dernières années: 75 habitants, 45 ménages supplémentaires 
par an en moyenne, avec une évolution faible (+11%) des tranches 
d’âges jeunes : Les « plus de 60 ans » ont par contre augmenté 
de 34%.

L’augmentation du parc de logements a été très importante, 
avec 622 nouveaux logements entre 1999 et 2011, soit +45%, la 
moyenne de la cpa se situant à +17%. La construction récente 
a alimenté l’accession à la propriété. Les logements individuels 
représentent 67% du parc, les propriétaires occupants 52% des 
résidences principales (et 38% des logements supplémentaires).
La part des résidences secondaires et occasionnelles est en aug-
mentation significative, ainsi que celle des vacants (une soixan-
taine en plus en 10 ans), mais les taux correspondants restent 
faibles. 
plus de 550 logements datent d’avant 1975. 
3 copropriétés présenteraient des caractéristiques de grandes 
fragilités (classées en « d »), selon l’outil statistique d’aide au 
repérage des copropriétés fragiles de l’anah.

La demande en logements sociaux (ou à prix maitrisés) est impor-
tante : plus de 25 demandes par jours. 400 demandes ont été for-
mulées pour la mise sur le marché de 25 villas dans le parc social. 
Les logements des houillères, situés dans la zone d’activités ont 
été vendu à neoLia.

parc de LogeMent

parc sociaL

Structures personnes âgées : 
 › ehpad Les opalines : 58 places

Gens du Voyage: 
 › pas d’obligation

LogeMents specifiques

ROuSSEt
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perspectives de croissance et capacite des equipeMents

L’objectif de la commune est de maintenir une croissance démographique et bâtie plus raisonnée pour maîtriser son devenir : 
 › 1 090 habitants de plus entre 2013 et 2025, soit une population totale de 6000 habitants en 2025
 › prévoir 2,2 habitants par logement en 2025 soit un total bâti de 662 logements entre 2013 et 2025

L’objectif de la commune est de poursuivre la densification de l’enveloppe urbaine existante et de limiter la consommation foncière, en 
visant notamment une densité minimale de 20 logt/ha pour les projets de logements individuels purs (lot moyen de 500 m²), de 35 logt/
ha pour les projets individuels groupés (lot moyen de 286 m²) et de 50 logt/ha pour les projets de collectifs.
en matière d’équipements, par rapport à son poids démographique, la commune est bien équipée. La commune dispose des prin-
cipaux services administratifs (mairie, deux bureaux de poste, poste de police, gendarmerie, etc.), d’un groupe scolaire (14 classes 
primaires, 7 classes maternelles), un collège (21 classes), un complexe sportif, une salle des fêtes de 1 850 m², etc. 

projets et giseMents fonciers

plusieurs projets envisagés en 2011 ont été abandonnés ou mis en attente dont le projet du ribas bas, inscrit dans les intentions du 
projet d’aménagement et de développement durable (padd) , pouvant offrir d’après l’agence d’urbanisme du pays d’aix 400 loge-
ments sur 20 ans dont 50% de locatif social, est lui aussi remis en question par le retour au pos. six autres projets permettront une 
production significative de logements.
Le pLu fixe également une orientation d ‘aménagement spécifique : concernant la mixité sociale, outre les 30% de logements locatifs 
sociaux imposés pour 3 logements ou plus dans les zones ua et uc (règlement écrit), l’orientation renforce les obligations dans de 
nombreux sites.

sites de projet identifiés à echeance pLh (pLh 2015-2021)

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont 
LLs

Logements 
en 

accession 
sociale

observations

1_rous rousset La charmeraie 32 2 2 logements acquis par arcade

2_rous rousset aquaviva - Marignan 67 15 Logements acquis par 13 habitat

3_rous rousset Le jas ct 25 25 sfhe Livraison fin 2014

4_rous rousset au dessus  
de la crèche

ct 12 12 potentiel de construction au dessus de 
la crèche, pc sfhe arcade en cours de 

reprise

5_rous rousset complexe sportif Mt 160 30% opération de renouvellement urbain, suite à 
la réalisation du complexe sportif

6_rous rousset er 19 50% LLs ct 74 37 opération de mixité sociale

7_rous rousset orientation d’aménagement 25% de LLs

10_rous rousset plantier pLu Zone aus plantier

370 139

hypothèse recycLage parc existant et changeMents de statut – période 2015 -2021

code d'iden-
tification

commune nom du projet nombre de 
logements 
concernés

dont LLs Logements 
en 

accession 
sociale

observations

autres potentiels 94 51

94 51

ROuSSEt

Document transmis le 30/04/2015
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secteurs de deveLoppeMent à Long terMe non cartographiés

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont 
LLs

Loge-
ments en 
accession 

sociale

observations

9_rous rousset Le chateau projet suspendu au transfert du cepes vers 
un autre site

8_rous rousset pigonnier Lt 129 64 pLu zone aus pigeonnier. actuellement 
vigne bio à laquelle le propriétaire est très 

attaché

ROuSSEt
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données de cadrage

popuLation

 › 131 habitants en 2011 – 165 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011 : +0,0 %

contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 0,35 (1,30 en 1999)
 › 59 ménages en 2011 – 64 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 2,06 en 2011
 › revenu moyen des imposables  : 59 118 € (cpa  : 39 

741€) et des non imposables : 12 098 € (cpa : 10 138€)

 › 80 logements en 2011 – 384 en 1999
 61 résidences principales (76%)
 17 résidences secondaires et logts occasionnels
  2 logements vacants (2%)

 › 95% des résidences principales en individuel
 › 1 logement commencé entre 2003 et 2012

essentiellement en individuel pur
 › Statut d’occupation

71% de propriétaires occupants
20% de locataires dans le parc privé

 › Un taux d’effort moyen dans le parc privé (moyenne 
avec beaurecueil) : 22% 

 › typologie des résidences principales en 2011
 8% de t1 – t2
 12% de t3
 80% de t4 et plus

 › Commune non soumise à l’article 55 de la loi SrU
 › Aucun logement social recensé au 1e janvier 2013

plus petite commune de la cpa, saint antonin sur bayon voit le 
nombre de ses habitants diminuer de manière continue depuis 
1990 : - 1,68% entre 1999 et 2010 (soit près de 3 habitants en 
moins par an) contre – 0,13% entre 1990 et 1999 ;
La commune se caractérise par une part importante de ménages 
de plus de 60 ans dont le nombre ne cesse d’augmenter à l’ins-
tar des autres classes d’âge et qui soulèvent la problématique du 
maintien à domicile.

peu nombreuses, les résidences secondaires augmentent.
concernant le parc privé, 49% du parc datent d’avant 1975. La 
grande majorité des logements sont chauffés au bois, limitant les 
dépenses en matière de chauffage, bien que certaines maisons 
soient mal isolées. on ne dénombre que 2 à 4 maisons dégra-
dées, les propriétaires disposant de revenus suffisants pour réa-
liser eux-mêmes leurs travaux.
avec la baisse de la taille des ménages, la question de la sous 
occupation se pose au sein d’un parc constitué de t5 et t6. ce-
pendant, les ménages très attachés à leur logement, ne peuvent 
se résoudre, pour la plupart, à le quitter.
Le marché de la revente de maisons est limité, avec des prix 
élevés. certaines reventes concernent notamment des enfants 
n’ayant pas les moyens d’assumer financièrement les succes-
sions.
seuls des logements nécessitant de lourds travaux de réhabilita-
tions trouvent preneur à des niveaux plus accessibles. 
outre l’extension limitée de grands logements, on constate éga-
lement le développement d’une offre par le biais du changement 
d’affectation des locaux agricoles (environ 6 logements à bail sur 
15 ans). 

La commune est propriétaire de 2 gîtes et d’un local servant de 
bureau au conseil général. non labellisés, les deux gîtes sont oc-
cupés de manière régulière par des gens qui pratiquent des sports 
de pleine nature.

parc de LogeMent

parc sociaL

 › néant 

LogeMents specifiques

SAInt-AntOnIn-SuR-bAYOn
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perspectives de croissance et capacite des equipeMents

La commune actuellement en pos, va élaborer son pLu. a l’horizon 10-15 ans, la commune entend accueillir une douzaine de mé-
nages supplémentaires.
aucun commerce n’est recensé. une ligne de transports régulière permet de rejoindre aix et les communes avoisinantes.
de la création des places de stationnement au sein d’un espace assez contraint.

projets et giseMents fonciers

La commune souhaite aujourd’hui accueillir une population plutôt jeune afin de compenser le vieillissement observé. au-delà de 
l’offre développée par le biais de l’extension limitée et des changements d’affectation, la commune a le projet, en extension de la 
zone urbaine, de réaliser une petite opération de 4 à 6 logements sous la forme d’habitat groupé, permettant de loger des catégories 
moyennes travaillant sur saint antonin et contraintes à l’heure actuelle à se loger en dehors du territoire communal. ce projet, s’il se 
situe sur des terrains communaux, est néanmoins contraint par le risque inondation présent le long cours d’eau « bayon ».

sites de projet identifiés à echeance pLh (pLh 2015-2021)

code d'iden-
tification

commune nom du 
projet

échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont 
LLs

Logements 
en 

accession 
sociale

observations

01_anto saint antonin sur bayon Le bouqet Mt 3 réhabilitation possible de 3 logements 
mais pas d’assainissement

02_anto saint antonin sur bayon Mt 4 à 6 développer une offre accessible permettant 
de loger certains salariés de la commune. 

non localisé

7

hypothèse recycLage parc ancien – période 2015 -2021

échéance nombre de 
logements 
concernés

dont 
LLs

Logements 
en 

accession 
sociale

6 5

SAInt-AntOnIn-SuR-bAYOn

Document transmis le 14/04/2015
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données de cadrage

popuLation

 › 5 474 habitants en 2011 – 4 636 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011 : +1,10% 

contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 0,89 (1,27 en 1999)
 › 2 161 ménages en 2011 – 1 680 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 2,47 en 2011
 › revenu moyen des imposables : 42 211 € (cpa : 39 741€) 

et des non imposables : 11 003 €  (cpa : 10 138€)

 › 2 380 logements en 2011 – 1 841 en 1999
2 164 résidences principales (91%)
94 résidences secondaires et logts occasionnels
122 logements vacants (5%)

 › 80% des résidences principales en individuel
 › 312 logements commencés entre 2003 et 2012

dont 38 % en individuel pur
 › Statut d’occupation

69% de propriétaires occupants
20% de locataires parc privé
4% logés gratuit

 › Un taux d’effort moyen dans le parc privé : 38% 
 › typologie des résidences principales en 2011

8% de t1 – t2
16% de t3
76% de t4 et plus

 › 188 logements sociaux recensés au 1e janvier 2013 soit 
un taux de 8,4%

 › estimation des objectifs de production révisés suite à 
la loi duflot : environ 354 logements sociaux à produire 
d’ici 2025 (objectifs 25%) dont 88 entre 2014 et 2016 et 
88 entre 2017 et 2019.t

avec 5 607 habitants au 1e janvier 2013, saint cannat voit le 
nombre de ses habitants augmenter régulièrement depuis 
1990 : + 1,39% entre 1999 et 2011 (soit près de 70 habitants en 
plus par an) contre +1,89% entre 1990 et 1999 (80 habitants 
suppl. par an).
La commune se caractérise par une prédominance des moins 
de 25 ans malgré une tendance au vieillissement : les plus de 
60 ans ont augmenté de 38% contre une augmentation de 14% 
pour les moins de 25 ans. près de 1 400 emplois s’y localisent, 
pour 58% occupés par des actifs venus des environs.

bien que l’individuel prédomine, on observe une augmentation de 
la construction en collectif.
selon l’insee en 2011, il y aurait près de 122 vacants (nombre 
qui apparaît comme surévalué par la commune). L’analyse des 
données filocom de 2011 fait, quant à elle, état de 68 logements 
vacants depuis plus d’un an. Les résidences secondaires de-
meurent faibles.
concernant le parc privé, 36% du parc soit plus de 700 logements 
datent d’avant 1975. peu de logements dégradés sont recensés 
et un seul dossier a été monté dans le cadre du programme d’in-
térêt general « mieux habiter, mieux louer ».
La commune a fait réaliser une étude sur les constructions non 
déclarées en 2009. suite à une parution dans le journal muni-
cipal, de nombreuses personnes sont venues régulariser leur 
situation. puis un croisement de données a été réalisé afin de 
repérer les situations toujours illégales.
a saint cannat, 4 copropriétés présenteraient des caractéris-
tiques de grandes fragilités (classées en « d »), selon l’outil sta-
tistique d’aide au repérage des copropriétés fragiles de l’anah.

a ces logements sociaux, s’ajoutent les 16 logements du projet 
eLea (71 logements au total) livrés en 2013, soit en 2014, 204 lo-
gements sociaux représentant 9,1% des résidences principales. 
Le nombre de logements sociaux comprend les 49 logements de 
la maison de retraite publique.
concernant la production sociale récente, 18 logements ont été 
financés entre 2011 et 2012. il s’agit de la résidence du clos suff-
ren qui comprend 61% pLus – 28% prêt Locatif aidé d’intégra-
tion (pLai) – 11% prêt Locatif social (pLs). La récente livraison 
de logements en accession à la propriété, a permis d’introduire 
davantage de fluidité sur le marché. La commune est également 
propriétaire de 3 logements non conventionnés.

parc de LogeMent

parc sociaL

SAInt-cAnnAt
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Les personnes âgées sont nombreuses (24% de la population) et 
soulève la problématique du maintien à domicile.

Structures personnes âgées : 
 › ehpad : les coquelicots : 68 places
 › ehpad un jardin d’automne : 58 places

Gens du Voyage: 
 › obligation de réaliser, en commun avec les communes de 

Lambesc et La roque d’anthéron, une aire d’accueil d’une 
capacité de 30 places

Logements étudiants 
 › néant

Le document d’urbanisme est en cours d’élaboration (stade du padd). a l’horizon 2025 la commune entend accueillir 2 000 habitants 
supplémentaires (soit une progression au fil de l’eau (+1,7%)).
actuellement, la capacité des équipements scolaires, de santé et en matière de transport apparaît comme suffisante.
L’offre en petits commerces apparait, quant à elle, limitée. Les saint-cannadéens se rendent généralement sur aix et Lambesc. La 
commune envisage de développer une petite zone commerciale.

La commune souhaite aujourd’hui mieux répondre aux besoins en logements des habitants de saint-cannat. selon elle, il est cepen-
dant nécessaire d’adapter l’impératif de logements sociaux à la demande effective.
dans le cadre de son pLu, la commune entend prévoir des emplacements permettant la réalisation de logements sociaux, mais sou-
haite que sa production soit en accord avec la demande enregistrée.

LogeMents specifiques

perspectives de croissance et capacite des equipeMents

projets et giseMents fonciers

code d'iden-
tification

commune nom du 
projet

échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont 
LLs

Logements 
en acces-

sion sociale

observations

1_cana saint 
cannat

parc saint 
cannat

ct 18 3 permis de construire accordé le 18 juillet 2014

2_cana saint 
cannat

bouygues 
immobilier

ct 30 6 permis de construire accordé en 2013

3_cana saint 
cannat

cogediM Mt 38 6 permis de construire accordé le 18 juillet 2014

4_cana saint 
cannat

opération 
chemin du 

puy

Mt 17 4 permis d’aménager accordé le 30 octobre 2014s

  103 19

sites de projet identifiés à echeance pLh (pLh 2015-2021)

hypothèse recycLage parc ancien – période 2015 -2021

nombre de 
logements 
concernés

dont 
LLs

Logements 
en acces-

sion sociale

59 24

SAInt-cAnnAt

Document transmis par mail le 15/05/2015
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données de cadrage

popuLation

 › 356 habitants en 2011 – 302 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011  : +1,1% 

contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 1,35 (1,74 en 1999)
 › 147 ménages en 2011 – 146 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 2,54 en 2011
 › revenu moyen des imposables : 41 803 €  (cpa : 39 741€) 

et des non imposables : 12 050 €  (cpa : 10 138€)

 › 169 logements en 2011 – 384 en 1999
145 résidences principales (86%)
10 résidences secondaires et logts occasionnels
14 logements vacants (8%)

 › 84% des résidences principales en individuel
 › 20 logements commencés entre 2003 et 2012

dont 75% en individuel pur
 › Statut d’occupation

66% de propriétaires occupants
29% de locataires dans le parc privé
5% logés gratuits

 › Un taux d’effort moyen dans le parc privé (moyenne 
avec le puy) : 33% 

 › typologie des résidences principales en 2011
  9% de t1 – t2
 15% de t3
 76% de t4 et plus

 › Commune non soumise à l’article 55 de la loi SrU
 › Aucun logement social recensé au 1e janvier 2013

au cours des dix dernières années la commune a enregistré 
un ralentissement de son rythme de croissance : + 1,38% entre 
1999 et 2011 (soit près de 5 habitants supplémentaires par an) 
contre +2,88% entre 1990 et 1999 (8 habitants en plus par an).

sur la période 2003-2012, la production s’est faite essentielle-
ment en individuel. 
concernant le parc privé, la commune reconnait qu’un certain 
nombre de logements anciens nécessiteraient la réalisation de 
travaux de performance énergétique. deux maisons ont béné-
ficié du diagnostic énergétique réalisé dans le cadre du projet 
« L’accès aux économies d’énergie pour tous » de la cpa. urbanis 
a également été contacté dans le cadre du programme d’inté-
rêt général (pig) , mais les dossiers semblent ne pas avoir eu de 
suite.
La commune fait état d’un manque de petits logements (en ac-
cession et en location).

La commune est propriétaire de 6 logements communaux non 
conventionnés : 
 › 2 loués en gestion directe. dans le cadre de cette opération, 

la mairie a reçu 12 demandes. ces logements n’ont pas été 
conventionnés, car les formalités administratives se sont ré-
vélées trop lourdes.

 › 2 logements seraient potentiellement habitables mais néces-
sitent d’importants travaux de réhabilitation.

 › 1 logement habité nécessitant des travaux

parc de LogeMent

parc sociaL

SAInt-EStèVE-JAnSOn

Structures personnes âgées : 
 › néant

LogeMents specifiques
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si l’élaboration du pLu a été suspendue, la commune s’est néanmoins fixé comme objectif démographique d’atteindre les 550 habitants.
ces dernières années, de nombreux travaux en matière d’équipements ont été entrepris augmentant le potentiel d’accueil de la com-
mune à un total de 750 habitants :
 › station d’épuration phytosanitaire
 › extension du réseau de collecte des eaux usées (restent quelques maisons mais sinon tout est raccordé)
 › création d’un nouveau forage

concernant les activités économiques, les travaux relatifs à la zone d’activités artisanale « Les vergeras », zone d’intérêt communau-
taire, vont débuter, permettant l’accueil de plus d’une dizaine d’entreprises. 
un projet de maison de santé ou résidence sénior avec services est également en réflexion.

Le développement urbain concernera surtout les dents creuses au sein du village. sur le territoire communal, on dénombre très peu de 
logements en diffus. au sein du périmètre à urbaniser, 4,5 ha de parcelles non bâties potentiellement urbanisables ont été recensées, 
représentant 9 000 m² de surfaces constructibles.
en termes de densification, 2 zones sont considérées comme à enjeux et ont vocation à être densifiées. dans le cadre de l’élaboration du 
pLu, une réflexion était également menée sur la possibilité de pouvoir diviser de grandes maisons pour y faire deux ou trois logements.

perspectives de croissance et capacite des equipeMents

projets et giseMents fonciers

code d'iden-
tification

commune nom 
du 

projet

échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont 
LLs

Logements 
en acces-

sion sociale

observations

1_este saint-esteve 
janson

ct   potentiel urbanisable

2_este saint-esteve 
janson

ct 5 projet avec famille provence, prévoyant la réalisation de 17/18 
logements en location et en accession à la propriété dans le 

village et actuellement arrêté suite au risque d’inondation 
centennal révélé par une étude hydro géomorphologique. 5/6 

logements participatifs pourquoi pas.

3_este saint-esteve 
janson

ct 1 réhabilitation existant  gare

4_este saint-esteve 
janson

    réflexion résidence sénior

  6

sites de projet identifiés à echeance pLh (pLh 2015-2021)

hypothèse recycLage parc existant – période 2015 -2021

nombre de 
logements 
concernés

dont 
LLs

Loge-
ments en 
accession 

sociale

 7 4

SAInt-EStèVE-JAnSOn

Document transmis par mail le 05/08/2014
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données de cadrage

popuLation

 › 1 116 habitants en 2011 – 1 123 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011 : +0,5% contre 

0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 1,04 (2,11 en 1999)
 › 429 ménages en 2011 – 352 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 2,62 en 2011
 › revenu moyen des imposables  : 83 722 €   (le plus élevé) 

(cpa  : 39 741€) et des non imposables : 15 598 €    (cpa  : 
10 138€)

 › 470 logements en 2011 – 384 en 1999
426 résidences principales (91%)
24 résidences secondaires et logts occasionnels
19 logements vacants (4%)

 › 95% des résidences principales en individuel
 › 80 logements commencés entre 2003 et 2012

dont 91% en individuel pur
 › Statut d’occupation

75% de propriétaires occupants
21% de locataires du parc privé
4% de logés gratuit

 › Un taux d’effort moyen dans le parc privé : 23% Source Dros

 › typologie des résidences principales en 2011
7% de t1 – t2
8% de t3
84% de t4 et plus

 › Commune non soumise à l’article 55 de la loi SrU
 › Aucun logement social recensé au 1e janvier 2013

 › eHPAd « le domaine de Collongue » de 85 lits

La commune, située à moins de 10 km d’aix en provence, a 
enregistré un ralentissement de sa croissance démographique 
ces dernières années passant de 2,16% entre 1990 et 1999 (en 
moyenne 21 habitants de plus par an) à 0,5% entre 2006 et 2011 
(près de 6 habitants en plus an)
en 2010, le revenu moyen des foyers imposables avoisine les 
83 722€ et apparait comme le plus élevés au sein de la cpa. 
cependant 27% des foyers ne sont pas imposés.

sur la période 2003-2012, la production s’est faite essentielle-
ment en individuels. 
en raison de son environnement privilégié, à proximité d’aix en 
provence et de la sainte victoire, saint- Marc-jaumegarde affiche 
des prix dans l’immobilier très élevés notamment en matière 
d’accession. un terrain de 4000m² se négocie aux alentours des 
500 000 / 600 000 € et la majorité des maisons a un coût supé-
rieur à 1 000 000 €.
La pression immobilière limite ainsi les possibilités d’investisse-
ment de certains ménages aux revenus limités. parmi les mé-
nages locataires (25%), près d’un ménage sur 3 souhaite accéder 
à la propriété mais ne peut y parvenir faute d’offre accessible.

La commune n’est pas soumise à l’article 55 de la loi sru. elle 
détient cependant 2 logements communaux à vocation sociale 
non conventionnés et un logement de fonction. 

parc de LogeMent

parc sociaL

LogeMents specifiques

SAInt-MARc-JAuMEgARdE
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Le pLu de la commune est en cours d’élaboration. L’objectif de population est d’atteindre environ 1300 habitants à 10/15 ans.
au regard de cet objectif, la capacité des équipements apparait comme satisfaisante notamment en ce qui concerne les équipements 
scolaires, l’offre en transport en commun et en stationnement. Le réseau d’assainissement est en cours de réfection et d’extension. La 
commune ne dispose d’aucun commerce. plusieurs tentatives de commerces itinérants ont eu lieu mais ont échoué. aucun projet de 
création de zones d’activités n’est envisagé.

Le développement urbain de la commune est fortement contraint par des périmètres de protection environnementale et patrimoniale. 
Les disponibilités foncières sont ainsi très faibles.
La commune est propriétaire de 200 ha situés en site classé et totalement inconstructibles. 
en termes de projet, la commune envisage la réalisation d’une vingtaine de logements, incluant une offre pour le personnel du service 
de secours et d’incendie transféré de vauvenargues à saint-marc-jaumegarde. avec l’apport d’une réponse à des besoins en loge-
ments pour les jeunes actifs et les personnes âgées, ce projet entend développer de la mixité intergénérationnelle.

perspectives de croissance et capacite des equipeMents

projets et giseMents fonciers

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont 
LLs

Logements 
en accession 

sociale

observations

01_Marc st Marc
jaumegarde

proximité
du centre

administratif

ct -Mt  20 30% 20 logements afin de répondre aux besoins en 
logements des jeunes actifs et des personnes âgées 
et permettant d’œuvrer vers de la mixité intergéné-

rationnelle

  20 6

sites de projet identifiés à echeance pLh (pLh 2015-2021)

hypothèse recycLage parc ancien – période 2015 -2021

*Estimation du potentiel théorique de logements 

nombre de 
logements 
concernés

dont 
LLs

Logements 
en accession 

sociale

12 15

SAInt-MARc-JAuMEgARdE

Document transmis  le 18/02/2014
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données de cadrage

popuLation

 › 947 habitants en 2011 – 790 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011 : -0,18%

contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 1,35(1,26 en 1999)
 › 458 ménages en 2011 – 276 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 2,11 en 2011
 › revenu moyen des imposables : 28 743 € (cpa : 39 741€) et 

des non imposables : 10 966 €  (cpa : 10 138€)

 › 552 logements en 2011 – 316 en 1999
459 résidences principales (83%)
66 résidences secondaires et logts occasionnels
28 logements vacants (5%)

 › 55% des résidences principales en individuel
 › 48 logements commencés entre 2003 et 2012

dont 54 % en individuel pur
 › Statut d’occupation

44% de propriétaires occupants
25% de locataires parc privé
31% logés gratuit

 › Un taux d’effort moyen dans le parc privé : 21%
 › typologie des résidences principales en 2011

8% de t1 – t2
41% de t3
50% de t4 et plus

 › 121 logements sociaux recensés au 1e janvier 2008 soit un 
taux de 26%

 › Commune non soumise à l’article 55 de la loi SrU

Structures personnes âgées : 
 › néant

Gens du Voyage : 
 › pas d’obligation

La commune de saint-paul-Lez-durance se situe à l’extrémité 
nord est de la cpa. 
elle a connu ces dernières années une forte croissance démo-
graphique consécutivement à l’implantation du cea de cada-
rache et plus récemment à l’implantation d’iter. aujourd’hui 
la population tend connaît une légère diminution très récente. 
La commune est caractérisée par la croissance considérable 
du nombre d’emplois dans les 10 dernières années, qui se 
poursuivra avec les extensions de zones d’activités.

Les logements collectifs représentent 45% du parc et on 
constate une augmentation de la production en collectif sur la 
période récente.
Le nombre de résidences secondaires et occasionnelles est en 
hausse et plus d’une vingtaine de logements seraient vacants.
La commune n’identifie pas de situations de mal logement 
(taudis, insalubrité) mais par contre elle est au courant de dif-
ficultés à payer les factures d’eau, la question étant posée de 
la mauvaise performance thermique des logements, équipés 
d’un chauffage électrique souvent de médiocre qualité.
6 copropriétés présenteraient des caractéristiques de grandes 
fragilités (classées en « d »), selon l’outil statistique d’aide au 
repérage des copropriétés fragiles de l’anah. il s’agit essen-
tiellement de petites copropriétés.

La commune a réalisé 10 logements communaux (au dessus du 
centre commercial) et dispose par ailleurs de 4 autres logements, 
loués à très bas prix. elle a également fait l’acquisition à bas prix 
d’un mobil home situé dans le camping, dans le but de « dépan-
nage ». elle a le souci de maîtriser les attributions pour répondre 
aux besoins réels des habitants de saint-paul, et s’efforce donc 
d’être le réservataire principal. 

parc de LogeMent

parc sociaL

LogeMents specifiques

Logements étudiants 
 › résidence le hameau : 121 logements
 › résidences privées (70 et 40 logements) résid’artel val 

de durance

SAInt-pAuL-LèS-duRAncE
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La population est stabilisée. 
Le territoire est fortement contraint du fait des protections des zones naturelles ou agricoles, de la présence de l’autoroute, de la durance, 
du canal edf et des zones de protection instaurées par l’autorité de sureté nucléaire (périmètre qui risque d’être étendu). La construction 
se limite à environ 5 à 6 logements par an entre 2002 et 2011.
L’attrait de la commune pour y résider est faible et notamment pour les actifs du cea (familles avec enfants) qui souhaitent habiter les 
villes importantes. 
par ailleurs, il est nécessaire d’ajuster l’offre en équipements et services à l’évolution de la population. pour mettre en œuvre le projet 
d’extension des Lauves (toujours d’actualité) les équipements devront être adaptés : extension des écoles et cantine, station d’épuration. 
Le maintien du bureau de poste a pu être assuré. 
La commune a mis en œuvre une opération de locaux commerciaux (centre commercial Louis philibert – Li cardelino) avec 10 logements 
communaux à l’étage.
Les petits commerces, qui bénéficient de la clientèle des 7000 actifs toute la semaine, sont en grande partie fermés le samedi et le 
dimanche. il n’y a pas de pharmacie et la mairie assure un service en allant chercher les médicaments à peyrolles.

Le développement urbain de la commune est fortement contraint par des périmètres de protection. Les disponibilités foncières 
proches du centre sont ainsi très faibles.
Le projet de dimension communautaire sur lequel travaille la cpa depuis des années sur le site des Lauves, avec pour objectif de 
créer un nouveau quartier (habitat mixte, équipements, sur 5 ha en Zad). La procédure de Zone d’aménagement concertée (Zac) 
a été lancée en fin 2011, mais la dimension prise par le développement envisagé ne correspondait pas aux objectifs communaux de 
croissance. 1,5 ha ayant été acquis (epf paca), une opération plus réduite est envisagée. dès lors, elle ne s’intègre plus à la procédure 
de Zac communautaire. un projet de pup doit être envisagé, avec un programme de logements comportant 30% de locatif social et 
30% d’accession maîtrisée.
par ailleurs, un projet de 10 logements (4 t2, 3 t3, 3 t4, financement 7 pLus et 3 prêt Locatif aidé d’intégration (pLai) ) est en cours de 
finalisation avec « pays d’aix habitat » à l’emplacement de l’actuelle poste. afin de disposer du maximum d’attributions, la commune 
apporte un financement complémentaire à la place d’une contribution d’un collecteur du « 1% ». 
La quasi-totalité des logements communaux pourraient être conventionnés, venant ainsi conforté le parc comptabilisé au titre de la loi 
sru /duflot (la commune n’ayant aucune obligation à ce titre). 

perspectives de croissance et capacite des equipeMents

projets et giseMents fonciers

SAInt-pAuL-LèS-duRAncE

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont 
LLs

Logements 
en accession 

sociale

observations

03_pauL saint paul Lez 
durance

Les Lauves Mt 65 30% 30% Zac communautaire abandonnée. projet réduit sur 
1,5 ha, pup envisagé

02_pauL saint paul Lez 
durance

îlot de La 
poste 

ct 10 10  7 pLus et 3 pLai avec " pays d’aix habitat "

01_pauL saint paul Lez 
durance

immeuble
"Li cardelino"

ct 10 10 a conventionner – projet avec " pays d’aix 
habitat "

85 30

sites de projet identifiés à echeance pLh (pLh 2015-2021)

Document transmis le 29/01/2014
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hypothèse recycLage parc ancien – période 2015 -2021

nombre de 
logements 
concernés

dont 
LLs

Logements 
en accession 

sociale

19 11

SAInt-pAuL-LèS-duRAncE
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données de cadrage

popuLation

 › 5 437 habitants en 2011 – 5 275 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011 : -0,93% 

contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 1,16 (1,68 en 1999)
 › 2 013 ménages en 2011 – 1 792 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 2,66 en 2011
 › revenu moyen des imposables : 41 945 € (CPA : 39 741€) et 

des non imposables : 10 854€  (cpa : 10 138€)

 › 2 159 logements en 2011 – 1 925 en 1999
2 011 résidences principales (93%)
42 résidences secondaires et logts occasionnels
106 logements vacants (5%)

 › Plus de 60 vacants depuis plus d’un an
 › 84% des résidences principales en individuel
 › 255 logements commencés entre 2003 et 2012

dont 73% en individuel pur
 › Statut d’occupation

73% de propriétaires occupants
19% de locataires dans le parc privé et 3% de logés gratuit

 › Un taux d’effort moyen dans le parc privé : 33% 
 › typologie des résidences principales en 2011

9% de t1 – t2
15% de t3
76% de t4 et plus

 › 115 logements sociaux recensés au 1e janvier 2013 soit un 
taux de 5,2%

 › estimation des objectifs de production révisés suite à la loi 
duflot  : environ 435 logements sociaux à produire d’ici 
2025 (objectifs 25%) dont 109 entre 2014 et 2016 et 108 
entre 2017 et 2019.

Structures personnes âgées : 
 › ehpad Korian val des sources : 80 places

Gens du Voyage: 
 › obligation de réaliser en commun avec la commune de 

bouc bel air une aire d’une capacité de 30 à 50 places 

La commune de simiane-collongue se situe à l’extrémité sud 
de la cpa, est délimitée par une composante naturelle métro-
politaine forte : le massif de l’étoile.
elle connaît une croissance démographique moyenne rela-
tivement stable de 0,25 % par an entre 1999 et 2011, soit en 
moyenne une quinzaine d’habitants supplémentaires par an.

L’augmentation du parc de logements a été moyenne, avec 
234 nouveaux logements entre 1999 et 2011 soit +12%, la 
moyenne du pays d’aix se situant à +17%. sur la période 2003-
2012, la production s’est faite essentiellement en individuels.
concernant le parc privé, près de 700 logements datent 
d’avant 1975 (35%). peu de dossiers ont été réalisés dans le 
cadre du programme d’intérêt general « mieux habiter, mieux 
louer ». La question d’amélioration thermique de certains lo-
gements se pose cependant. 3 maisons ont notamment béné-
ficié du diagnostic énergétique réalisé dans le cadre du projet. 
« L’accès aux économies d’énergie pour tous ».
9 copropriétés présenteraient des caractéristiques de grandes 
fragilités (classées en « d »), selon l’outil statistique d’aide au 
repérage des copropriétés fragiles de l’anah.

La commune dénombre environ 185 demandes (dont 89 éma-
nant de simianais). La commune identifie de gros besoins en 
t2/t3 et quelques t4, notamment pour répondre aux besoins 
des familles monoparentales. L’opération des coquelicots (14 
logements) a été livrée le 1e mars 2013. L’opération des genets 
(chantier éco responsable) est actuellement en cours de réalisa-
tion (18 logements sociaux et 18 logements en accession libre). 
La commune est également propriétaire de 8 logements dont un 
logement d’urgence, qui ne sont pas conventionnés. 

simiane connait un vieillissement de la population et par consé-
quent se pose la question de l’entretien des maisons sur des 
zones à 4 000 et du maintien à domicile des personnes âgées.

parc de LogeMent

parc sociaL

LogeMents specifiques

SIMIAnE-cOLLOnguE
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Le pLu de la commune a été approuvé en octobre 2013. L’objectif est la construction de 20 logements (dont 50% de logements sociaux) et 
5 à 10 logements privés par an. La commune souhaite conserver le cadre villageois, sachant qu’elle n’a pas la possibilité de faire de gros 
programmes. en matière d’équipements scolaires, toutes les écoles se trouvant en zone inondable, il n’est pas possible d’augmenter leur 
capacité. Les infrastructures d’assainissement disposent, quant à eux, d’une bonne capacité

La commune, contrainte par de nombreux risques, dispose de peu de foncier urbanisable.
a travers son document d’urbanisme, la commune impose une part de logements sociaux. ainsi en zone ua, ub, et ud : toute opé-
ration de construction nouvelle comprenant plus de 5 logements ou d’une surface supérieure à 1000 m² sur une même unité foncière 
existante à la date d’approbation du pLu devra obligatoirement contribuer aux principes de mixité sociale. L’opérateur réalisera 50 % 
au moins de la surface de plancher et des logements en loyers « maîtrisés » avec un minimum de 20 % de l’opération (surface de plan-
cher et nombre de logements) en locatif social. La commune souhaite faire de l’acquisition –amélioration pour développer du logement 
social au sein du parc existant et loger les simianais.

perspectives de croissance et capacite des equipeMents

projets et giseMents fonciers

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont 
LLs

Logements 
en 

accession 
sociale

observations

01_siMi simiane 
collongue 

quartier  
de la gare 

ct 40 20 20  famille & provence 

05_siMi simiane 
collongue 

er 119 Mt    emplacement réservé en vue de la réalisation 
de la Maison des associations et logements 

sociaux. 6600 m² 

40 20 20 

sites de projet identifiés à echeance pLh (pLh 2015-2021)

code d'iden-
tification

commune nom du projet nombre de 
logements 
concernés

dont 
LLs

Logements 
en acces-

sion sociale

observations

03_siMi simiane 
collongue 

24 12   bâtiment, hôtel restaurant à transformer (bailleur 
famille & provence) 

04_siMi simiane 
collongue 

centre ancien 20 - 30 20 - 30  potentiel acquisition amélioration communale 

autres  
potentiels

31 6

79 43 11 

hypothèse recycLage parc existant et changeMents de statut – période 2015 -2021

SIMIAnE-cOLLOnguE

Document transmis le 10/06/2015

Document transmis le 10/06/2015
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SIMIAnE-cOLLOnguE
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données de cadrage

popuLation

 › 10 220 habitants en 2011 – 9 308 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011 : +0,37%

contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 1,13 (1,50 en 1999)
 › 4 260 ménages en 2011 – 3 364 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 2,38 en 2011
 › revenu moyen des imposables : 36 409 € (cpa : 39 741€) et 

des non imposables : 10 249€ (cpa : 10 138€)

 › 4 661 logements en 2011 – 3777 en 1999
4 262 résidences principales (91%)
113 résidences secondaires et logts occasionnels
285 logements vacants (6%)

 › Plus de 210 vacants depuis plus d’un an
 › 74% des résidences principales en individuel
 › 386 logements commencés entre 2003 et 2012

dont 38% en individuel pur
 › Statut d’occupation

62% de propriétaires occupants
30% de locataires dans le parc privé

 › Un taux d’effort moyen dans le parc privé : 31% 
 › typologie des résidences principales en 2011

18% de t1 – t2
20% de t3
62% de t4 et plus

 › 257 logements sociaux recensés au 1er janvier 2013 soit un 
taux de 5,9%

 › estimation des objectifs de production révisés suite à la loi 
duflot : environ 826 logements sociaux à produire d’ici 2025 
(objectifs 25%) dont 207 entre 2014 et 2016 et 204 entre 2017 
et 2019.

Structures personnes âgées : 
 › foyer Logement st jean du puy 80 places

Gens du Voyage: 
 › obligation de réaliser une aire de 25 places 

La commune de trets est située à l’extrémité sud-est du terri-
toire, à environ 20km du centre d’aix en provence.
La création d’emplois a été significative : environ 58 de plus par 
an dans les dix dernières années. 
La croissance, ralentie par rapport à la précédente période 
intercensitaire, a été forte : 76 habitants supplémentaires par 
an en moyenne dans les 10 dernières années, et une très forte 
évolution du nombre de ménages (90 ménages par an). 

L’augmentation du parc de logements a été très forte, avec 
884 logements nouveaux entre 1999 et 2011, soit +23%, contre 
17% pour la cpa.
La construction récente (plus de logements commencés par 
an dans les 5 dernières années) a alimenté l’accession à la 
propriété. plus de 1 780 logements datent d’avant 1975. La 
requalification du centre ancien est une action majeure qui se 
poursuit grâce aux réhabilitations, au traitement des îlots insa-
lubres et à la production de logements. a ce titre, la procédure 
de Zac d’intérêt communautaire a été lancée en 2010 confiée 
à la spLa « pays d’aix territoire », chargée de la maîtrise du 
foncier, de la réalisation du programme des équipements pu-
blics et des constructions, incluant une part de locatif social.
sur trets, 28 copropriétés présenteraient des caractéristiques 
de grandes fragilités (classées en « d »), selon l’outil statis-
tique d’aide au repérage des copropriétés fragiles de l’anah.

parc de LogeMent

parc sociaL

LogeMents specifiques

tREtS
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padd 2013 : 12 500 habitants à l’horizon 2022. cet objectif correspond à environ 1 750 habitants supplémentaires en 10 ans, soit de l’ordre 
de 730 ménages à taille de ménage constante : il s’agit sensiblement de la prolongation de la croissance observée du nombre de ménages 
dans les 10 dernières années.
La commune prend clairement en compte la question de l’habitat dans son pLu : l’objectif (padd) est de « requalifier et densifier les zones 
urbaines afin de composer un véritable quartier durable répondant aux besoins en logements collectifs diversifiés : répondre aux besoins 
futurs de l’objectif des 12 500 habitants en permettant la réalisation de logements diversifiés, favoriser la réalisation de logements collec-
tifs et notamment locatifs, favoriser les logements de petite taille afin de répondre à la structure de la population, apporter une réponse 
spécifique au besoin en logements sociaux ».

Les contraintes d’inondabilité et de risques d’incendie en particulier sont importantes.

perspectives de croissance et capacite des equipeMents

projets et giseMents fonciers

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont 
LLs

Logements 
en acces-

sion sociale

observations

01_trets trets Zac cassin Mt/Lt 70 21 a long terme, l'objectif sur 15 ans est de 
réaliser environ 500 logements

02_trets trets La Montagne de 
graffine

ct 12 12 permis délivrés, en cours. afiM Mediterranee

03_trets trets Les préludes de ste-
victoire

ct 25 3 en cours de construction. cogediM

05_trets trets rue estienne boyer Mt 6 6 Le permis est délivré mais les travaux n’ont 
pas commencé.

06_trets trets quartier de la gardi ct 22 Le permis est délivré mais les travaux n’ont 
pas commencé

07_trets trets Les jardins de 
l’olympe

ct 2 permis délivré. travaux vont commencer

08_trets trets quartier mere de dieu ct 6 permis délivré. travaux vont commencer

143 30

sites de projet identifiés à echeance pLh (pLh 2015-2021)

hypothèse recycLage parc existant – période 2015 -2021
nombre de 
logements 
concernés

dont 
LLs

Logements 
en acces-

sion sociale

123 50

hypothèse changeMent de statut parc existant – période 2015 -2021

nombre de 
logements 
concernés

dont 
LLs

Logements 
en acces-

sion sociale

31 25

tREtS

27 logements sont réhabilités en centre ancien par la Sacogiva.

Document transmis le 20/05/2015
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données de cadrage

popuLation

 › 1 027 habitants en 2011 – 727 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 - 2011 : 2,77%

contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 1,00 (1,07 en 1999)
 › 404 ménages en 2011 – 296 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 2,43 en 2011
 › revenu moyen des imposables : 47 449 € (cpa : 39 741€) et 

des non imposables : 10 249 € (cpa : 10 138€)

 › 498 logements en 2011 – 387 en 1999
406 résidences principales (82%)
50 résidences secondaires et logts occasionnels
42 logements vacants (8%)

 › 25 vacants depuis plus d’un an
 › 74% des résidences principales en individuel
 › 63 logements commencés entre 2003 et 2012

dont 57% en individuel pur 
 › Statut d’occupation

63% de propriétaires occupants
31% de locataires privé
5% logés gratuit

 › Un taux d’effort moyen dans le parc privé en 2012 : 31% 
 › typologie des résidences principales en 2011

15% de t1 – t2
19% de t3
66% de t4 et plus

 › Commune non soumise à l’article 55 de la loi SrU
 › Aucun logement social recensé au 1e janvier 2013

Structures personnes âgées : 
 › 1 ephad : 54 places dont 29 alzheimer

proche d’aix-en-provence, la commune est associée à la sainte 
victoire et représente près de 8% des zones naturelles de la 
cpa. au cours des dernières années, la commune a enregistré 
une très forte accélération de la croissance démographique: + 
2,92% entre 1999 et 2011 (soit près de 25 habitants supplémen-
taires par an) contre +0,84% entre 1990 et 1999 (6 habitants en 
plus par an). 
a l’inverse de la tendance observée sur l’ensemble des autres 
communes de la cpa, la taille des ménages de vauvenargues 
augmente. La population présente également un profil relati-
vement jeune.

hors centre-ville le bâti se trouve en grande partie en zone 
naturelle. 
au cours des dix dernières années, la part des locataires pri-
vés est passée de 23 à 31%. L’augmentation du nombre de 
locataires, dans un environnement très contraint, s’explique 
notamment par l’extension et/ou la division au sein de grandes 
propriétés permettant la mise en location de studios ou de t2. 
si l’offre nouvelle permet de générer un revenu d’appoint pour 
certaines personnes âgées, elle permet également de trouver 
une solution de logements pour les enfants, dont les revenus 
ne leurs permettent pas de s’installer sur la commune.
Le marché de la revente de maisons et d’appartements semble 
actif, a proximité d’aix en provence et de la sainte victoire, les 
biens immobiliers se vendent très vite malgré les prix élevés.

actuellement la commune ne dispose pas de logements sociaux 
et n’est pas soumise à l’article 55 de la loi sru. elle détient ce-
pendant 11 logements communaux dont un logement d’héber-
gement d’urgence, qui ne sont pas conventionnés, la commune 
souhaitant pouvoir garder le contrôle sur les attributions.

parc de LogeMent

parc sociaL

LogeMents specifiques

VAuVEnARguES
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Le pLu de la commune, approuvé en 2008, est en cours de révision. au regard des disponibilités foncières, la commune 
s’est fixée un objectif de 1 300 habitants à l’horizon 2030. Les équipements sont bien calibrés ( step, réseaux, écoles… ) 
et la taille visée permet d’assurer leur maintien.

souhaitant néanmoins maitriser les extensions qui sont réalisées sur son territoire, vauvenargues envisage 2 – 3 projets en termes de 
construction nouvelle.

perspectives de croissance et capacite des equipeMents

projets et giseMents fonciers

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont 
LLs

Logements 
en acces-

sion sociale

observations

01_vauv vauvenargues ct 25 - 30 haut du village haut du village

25-30

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont 
LLs

Logements 
en acces-

sion sociale

observations

02_vauv vauvenargues Zone au

sites de projet identifiés à echeance pLh (pLh 2015-2021)

secteurs de deveLoppeMent à Long terMe non cartographiés

hypothèse recycLage parc ancien – période 2015 -2021

nombre de 
logements 
concernés

dont 
LLs

Logements 
en acces-

sion sociale

14 7

VAuVEnARguES

Document transmis le 28/01/2014
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données de cadrage

popuLation

 › 8 227 habitants en 2011 – 7 553 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011 : +0,17% 

contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 0,84 (1,37 en 1999)
 › 3 520 ménages en 2011 – 2 747 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 2,34 en 2011
 › revenu moyen des imposables : 42 930 € (cpa : 39 741€) et 

des non imposables : 11497€  (cpa : 10 138€)

 › 3 694 logements en 2011 – 1 488 en 1999
3 520 résidences principales (95%)
53 résidences secondaires et logts occasionnels
121 logements vacants (3%)

 › Plus de 60 vacants depuis plus d’un an
 › 74% des résidences principales en individuel
 › 419 logements commencés entre 2003 et 2012

dont 21% en individuel pur
 › Statut d’occupation

69% de propriétaires occupants
25% de locataires dans le parc privé
3% de logés gratuit

 › Un taux d’effort moyen dans le parc privé : 38% 
 › typologie des résidences principales en 2011

14% de t1 – t2
13% de t3
73% de t4 et plus

 › 142 logements sociaux recensés au 1e janvier 2013 soit un 
taux de 4%

 › estimation des objectifs de production révisés suite à la loi 
duflot : environ 754 logements sociaux à produire d’ici 2025 
(objectifs 25%) dont 189 entre 2014 et 2016 et 187 entre 2017 
et 2019.

Structures personnes âgées : 
 › néant

Gens du Voyage : 
 › obligation de réaliser en commun avec la commune du 

puy ste réparade, une aire d’accueil de 25 places

commune située au nord d’aix-en-provence, venelles a enre-
gistré, au cours des dix dernières années, une croissance dé-
mographique régulière avec près de 50 habitants supplémen-
taires par an depuis une vingtaine d’années, soit une vingtaine 
de ménages supplémentaires par an en moyenne. Le solde 
migratoire est cependant en forte baisse.
L’analyse des chiffres indique également un fort vieillissement 
de la population: les plus de 60 ans ont augmenté de 59% tandis 
que la part des moins de 25 ans a diminué de 4 points.
près de 3 200 emplois sont localisés à venelles (dont 1200 dans la zone 
d’activités), pour le 1/3 occupés par des actifs habitant la commune.

L’augmentation du parc de logements a été très forte, avec 
649 logements nouveaux entre 1999 et 2011, soit +21%, contre 
16% pour la cpa. bien que l’individuel prédomine, on constate 
une augmentation de la production en collectif sur la période 
récente.
Le nombre des logements vacants a, quant à lui, diminué au 
cours des dix dernières années (- 88 vacants). 25% du parc soit 
près de 800 logements datent d’avant 1975. 
Le parc des années 1970 souffre d’une mauvaise efficacité 
thermique et a été l’objet d’une opération majeure sur près 
de 100 logements, avec la remise d’une expertise technique 
approfondie par bpM. Mais la lourdeur des dossiers et l’ab-
sence de clarté des solutions techniques ont découragé les 
propriétaires.
sur venelles, 11 copropriétés présenteraient des caractéris-
tiques de grandes fragilités (classées en « d »), selon l’outil sta-
tistique d’aide au repérage des copropriétés fragiles de l’anah.

La production sociale récente : 59 logements ont été financés entre 
le 01/01/2011 et le 31/12/2012 à travers 5 opérations (velenna nova 
, domaine du grand puits, les cardelines ; domaine de la bégude, 
grand rue) soit au total 29% pLus - 34% pLai – 37% pLs.

il existe une population vieillissante en difficultés, qui souhaite 
rester sur place. il manque d’espace pour faire un projet signifi-
catif de logements adaptés dans le centre, faute d’espace, mais 
la demande existe.

parc de LogeMent

parc sociaL

LogeMents specifiques

VEnELLES
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La commune élabore actuellement son document d’urbanisme et prévoit environ 9500 habitants à l’horizon 2030. L’orientation est 
marquée vers la plurifonctionnalité, afin d’intégrer habitat et emplois, de limiter les déplacements et de créer une ville véritable.
bien que la commune dispose d’un bon niveau d’équipements, la capacité des écoles et de leur cantine apparait aujourd’hui comme 
insuffisante au regard de certains gros projets. une étude est actuellement en cours concernant la réalisation d’un nouveau groupe 
scolaire permettant d’apporter une réponse aux manques de places actuelles.
Le développement à venir le plus important est celui du quartier de font trompette. il nécessitera une nouvelle école, la construc-
tion d’une nouvelle station d’épuration, ainsi que la réalisation de voies d’accès adaptées. ce projet couvrant une surface très impor-
tante, aujourd’hui limitée par les contraintes hydrauliques, pourrait accueillir jusqu’à 550 logements. réalisable en Zac, ce quartier 
est limité par les acquisitions confiées ici à l’epf paca, qui n’ont pu couvrir que 30% du total en 10 ans, malgré les nombreuses 
promesses signées.

perspectives de croissance et capacite des equipeMents

projets et giseMents fonciers

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont LLs Logements 
en acces-

sion sociale

observations

01_vene venelles Michelons Mt 10 La commune envisage d’y réaliser une salle de 
spectacle, un hôtel et un parking d’échanges. il y 

aura une part de logements, mais celle-ci dépendra 
de la surface résiduelle

02_vene venelles Les tournesols Mt 60 - 80 30 - 35 60-80 dont 30 à 35 logements sociaux et où 
serait construit un bassin de rétention des 

eaux de pluies. contrat de concession spLa

03_vene venelles iveco Mt 25 10 projet toujours envisagé, possibilité d’exten-
sion sur terrain voisin et projet de route

04_vene venelles figueras 100 40 Zone naturelle urbanisable. prévu 40% de LLs 
mais une partie seulement se fera. 

05_vene venelles faurys Mt 40 16 accès difficile

07_vene venelles font trompette Mt –Lt 100 
pendant le 

pLh

40%=40 au total près de 550 logements jusque 2026, 
zone à contraintes hydrauliques de 25 ha, 

station d’épuration et école prévus.

diffus pLh Maisons abandonnées du village : possibilité 
de réhabiliter par famille et provence + mai-
sons sous occupées + divisions de parcelles

365 152

sites de projet identifiés à echeance pLh (pLh 2015-2021)

hypothèse recycLage parc ancien – période 2015 -2021

nombre de 
logements 
concernés

dont LLs Logements 
en acces-

sion sociale

74 27

VEnELLES
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code d'iden-
tification

commune nom du 
projet

échéance nb de 
logements 
envisagés

Logements 
en accession 

sociale

observations

06_vene venelles ouest 
village

tLt 40 
(ephad)

16 au dessus du cimetière, soumis aux conditions du sdage,  
se trouve en partie en rouge

08_vene venelles barry Lt (projet adaptable en ajustement si les besoins s’avèrent 
immédiats). beaucoup de terrains privés

secteurs de deveLoppeMent à Long terMe non cartographiés

VEnELLES
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données de cadrage

popuLation

 › 4 598 habitants en 2011 – 4 549 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011 : -1,03%

contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 0,92 (1,71 en 1999)
 › 1 767 ménages en 2011 – 1 624 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 2,58 en 2011
 › revenu moyen des imposables : 51 142 € (cpa : 39 741€) et 

des non imposables : 12 311€ (cpa : 10 138€)

 › 2 089 logements en 2011 – 1 745 en 1999
1 771 résidences principales (85%)
93 résidences secondaires et logts occasionnels
225 logements vacants (11%)

 › Plus de 60 vacants depuis plus d’un an
 › 93% des résidences principales en individuel
 › 242 logements commencés entre 2003 et 2012

dont 85% en individuel pur
 › Statut d’occupation

81% de propriétaires occupants
15% de locataires dans le parc privé
3% de logés gratuit

 › Un taux d’effort moyen dans le parc privé : 36% 
 › typologie des résidences principales en 2011

6% de t1 – t2
11% de t3
83% de t4 et plus

 › Aucun logement social recensé
 › estimation des objectifs de production révisés suite à la loi 

duflot  : environ 519 logements sociaux à produire d’ici 
2025 (objectifs 25%) dont 130 entre 2014 et 2016 et 129 
entre 2017 et 2019.

Gens du Voyage: 
 › pas d’obligation

La commune de ventabren a évalué au regard du nombre de 
logements créés ces dernières années, que le nombre d’habi-
tants dépassait, en 2014, les 5 000 habitants.
si la population ne cesse d’augmenter, ventabren enregistre ce-
pendant un ralentissement du rythme de sa croissance démo-
graphique au cours des dix dernières années passant de 2,19% 
entre 1990 et 1999 (en moyenne 90 habitants de plus par an) à 
0,09% entre 1999 et 2011 (soit à peine 4 habitants en plus an).

La commune revêt un caractère résidentiel avec une production 
essentiellement en individuel.
Les chiffres de l’insee relatifs aux logements vacants apparaissent 
comme surévalués et constituent de fait un faible potentiel.
600 logements datent d’avant 1975, mais la question de réhabili-
tation ou d’amélioration thermique ne se pose pas, notamment 
du fait des moyens importants des propriétaires qui réalisent eux-
mêmes les travaux.
ventabren affiche des prix dans l’immobilier très élevés notamment 
en matière d’accession. un terrain de 2000m² se négocie aux alen-
tours de 300 000-350 000€. La propriété n’est ainsi accessible qu’à 
des ménages aisés. Les logements étant en majorité de grands 
logements, la commune identifie des phénomènes d’extension 
et/ou de division au sein de grandes maisons permettant la mise 
en location de studios ou de t2. c’est souvent le cas de ménages 
souhaitant trouver une solution en termes de logement pour leurs 
enfants ou de personnes âgées dont le loyer perçu constitue un 
complément financier. La réalisation de 2 à 3 logements sur un 
même terrain permet de mieux rentabiliser le terrain.

La commune ne dispose pas de logements sociaux, bien que sou-
mise à l’article 55 de la loi sru. elle détient cependant près de 10 
logements communaux qu’elle souhaite conventionner. certains 
nécessitent toutefois des travaux de réhabilitation. L’opération 
du clos saint henri comprend 1 lot avec 9 appartements en prêt 
Locatif social (pLs). Le ccas enregistre environ 25 demandes 
actives pour un logement social.

parc de LogeMent

parc sociaL

LogeMents specifiques

VEntAbREn
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Le pLu de la commune, en cours de révision, avait été approuvé en juillet 2009.
La capacité de certains équipements notamment scolaires apparait aujourd’hui comme insuffisante. Le projet d’équipements scolaires 
au sein de la Zone d’aménagement concertée (Zac) de l’héritière permettrait d’apporter une réponse aux manques de places actuelles, 
mais le retard pris dans la mise en œuvre de l’opération accentue le problème notamment au regard du nombre important de familles 
présentes sur la commune. en matière d’équipements sportifs et culturels, l’offre apparait comme satisfaisante. La commune envisage 
de restructurer la bibliothèque municipale à court terme. La commune envisage de créer une zone d’activité en entrée de ville. d’une 
superficie de 18 hectares, la création de cette zone va générer une importante création d’emplois et soulève la question du logement de 
ces futurs actifs.

Le secteur de l’héritière est une opportunité majeure pour la commune qui envisage la réalisation de près de 240 logements ( petits 
collectifs et individuels ) avec des constructions de 300m² maxi dont 67 sociaux (7 prêt Locatif social (pLs) et 60 pLus), d’une maison 
de retraite de 80 à 90 lits, d’équipements scolaires, de commerces et d’une mairie annexe. actuellement les permis ont été annulés 
et la commune a fait appel de la décision du tribunal administratif. La commune est à la recherche de terrains pour poursuivre des 
démarches similaires à celle de l’héritière. une convention multi-sites avec l’epf est en cours de signature.

La commune envisage le conventionnement sans travaux de 7 logements et 2 logements en acquisition amélioration.

perspectives de croissance et capacite des equipeMents

projets et giseMents fonciers

code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont LLs Loge-
ments en 
accession 

sociale

observations

01_vent ventabren L’héritière 2014-
2020

240 67 projet d'aménagement urbain. permis actuellement 
annulés. 

02_vent ventabren Ms2 38* 8* emplacement réservés (20% logements sociaux)

03_vent ventabren Ms1 23* 5* emplacement réservés (20% logements sociaux)

302 79

sites de projet identifiés a echeance pLh (pLh 2015-2021)

hypothèse recycLage parc ancien – période 2015 -2021

*Estimation du potentiel théorique de logements au regard de la surface de la parcelle et des règles du document d’urbanisme

nombre de 
logements 
concernés

dont LLs Loge-
ments en 
accession 

sociale

55 21

VEntAbREn
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données de cadrage

popuLation

 › 34 827 habitants en 2011 – 36 739 en 1999
 › taux d’évolution annuel moyen 2006 et 2011 : - 1,30%

contre 0,04% pour la cpa, 0,39% département
 › indice de jeunesse : 1,46 (2,63 en 1999)
 › 13 583 ménages en 2011 – 12 560 en 1999
 › taille moyenne des ménages : 2,53 en 2011
 › revenu moyen des imposables : 30 516 € (cpa : 39 741€) et 

des non imposables : 9 667€  (cpa : 10 138€)

 › 14 195 logements en 2011 – 13 020 en 1999
13 585 résidences principales (96%)
94 résidences secondaires et logts occasionnels
517 logements vacants (4%)

 › Plus de 240 vacants depuis plus d’un an
 › 43% des résidences principales en individuel
 › 1 247 logements commencés entre 2003 et 2012

dont 19% en individuel pur
 › Statut d’occupation

55% de propriétaires occupants
14% de locataires dans le parc privé

 › Un taux d’effort moyen dans le parc privé : 38% 
 › typologie des résidences principales en 2011

12% de t1 – t2
23% de t3
64% de t4 et plus

 › 4 537 logements sociaux recensés au 1e janvier 2013 soit un 
taux de 33%

La commune de vitrolles est issue du dispositif des villes nou-
velles, créé à l’initiative de l’etat, pour accompagner le déve-
loppement de l’industrie pétrochimique de l’étang de berre et 
l’activité de la zone industrialo-portuaire de fos. 
il s’agit de la deuxième commune de la communauté en termes 
de poids démographique. La commune a connu une croissance 
démographique forte en lien avec le développement du bassin 
industriel, croissance qui se ralentit et se stabilise depuis 1990 
et diminue même légèrement depuis 2007. Le solde migratoire 
négatif est dû essentiellement à des problématiques écono-
miques (fermeture d’entreprises…). 

Le nombre de logements qui a été multiplié par 7 entre 1970 et 
1990, continue de progresser mais à un rythme moins soutenu : 
+9% entre 1999 et 2011 contre 16% pour la cpa.
Les résidences secondaires sont quasi inexistantes et le parc 
de logements vacants a légèrement augmenter. Le parc en col-
lectif prédomine, représentant 57% des résidences principales.
Le parc en mauvais état est faible, mais il existe des copropriétés 
en difficultés des années 1970 suite à l’accession de ménages 
modestes. Les copropriétés concernées sont  : les plantiers, 
Les cigalons (crozes), Les Lézardios, la petite garrigue qui 
pourrait trouver place dans le cadre éventuel d’un programme 
national de rénovation urbaine (pnru) 2.
sur vitrolles, 16 copropriétés présenteraient des caractéris-
tiques de grandes fragilités (classées en « d »), selon l’outil sta-
tistique d’aide au repérage des copropriétés fragiles de l’anah.

Le parc social est très demandé (900 demandes pour 4 500 loge-
ments avec une rotation de 2%, soit 90 libérations par an), y com-
pris par des personnes en difficultés venues d’autres communes. 
Le parc social communal compte 82 logements, dont 40 de gar-
diens (dont 10 à réhabiliter), 2 logements d’instituteurs, certains 
loués à des professeurs, ou en logements de fonction. La mairie 
souhaite les vendre en accession. 

parc de LogeMent

parc sociaL

VItROLLES
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Les personnes âgées sont nombreuses dans le parc social 
comme privé et captives: la solution choisie jusqu’ici consistait à 
les maintenir à domicile après adaptation du logement, mais des 
solutions intermédiaires sont actuellement recherchées, avec un 
accompagnement social.
Les gens du voyage sont regroupés dans le quartier de l’anjoly en 
zone inondable et en trois aires illégales. une aire est prévue avec 
cabriès et des industriels pour 30 à 50 places et une aire de grand 
passage à aix. Mais la majorité, bien que menacée, ne souhaite 
pas partir et s’est de fait sédentarisée, même sans papiers. 

Structures personnes âgées : 
 › foyer-logement les hermes : 70 apparts
 › ehpad La bastide des oliviers : 101 places
 › hotelia Les alpilles Korian : 103 places

Gens du Voyage: 
 › obligation vitrolles/ cabriès ont l’obligation de créer 40 

places d’accueil pour les gens du voyage.

La commune a pour objectif de redresser sa démographie, en préservant son cadre de vie naturel et en reconquérant ses quar-
tiers en difficultés: le pLu achevé en novembre 2013 a fixé un objectif de 42 000 habitants, tout en renouvelant ses zones d’activités 
vieillissantes et en poursuivant son travail sur les quartiers sociaux existants (contrat anru et les effets levier qu’il a induit) par 
un projet d’un second projet de rénovation urbaine (pru) sur le « grand centre », pour favoriser la trajectoire résidentielle des 
habitants (accession à la propriété, résidence sociale produit, logement adapté). L’objectif est de diversifier l’offre de logements en 
raison du fort poids du parc social. 
du point de vue économique, la commune souhaite enrayer l’évolution vers des activités d’entrepôts ou de logistique, pour attirer à 
long terme des activités spécialisées à plus forte densité d’emplois, des pMe de production ou des bureaux, grâce à des projets de 
renouvellement urbain et économique de type (cap horiZon),à l’amélioration de la qualité des locaux(projet de réhabilitation des 
zones industrielles)et à la densification du tissu. 
La commune a gelé ses zones d’extension ex zone na du pos ou terrains disponibles importants (parcs) et protégé ses espaces 
naturels, qui couvrent 50% du territoire. L’objectif du pLu est de densifier les parcelles existantes par renouvellement urbain. de 
plus des parcours résidentiels doivent être mis en place afin d’offrir un relogement pour les personnes âgées en centre-ville, et 
libérer ainsi leurs villas désormais sous peuplées ; cette stratégie est pour le moment gênée par l’absence de capacités d’accueil 
au centre. en revanche, dans le nord, un fort renouvellement urbain s’est produit avec le remplacement de villas par des petits 
immeubles. La ville discute avec les promoteurs pour faire des regroupements de parcelles et faire sortir des projets cohérents. 
La ville a entrepris la réalisation d’un schéma de cohérence urbain dans le cadre du psL (plan stratégique Local).

LogeMents specifiques

perspectives de croissance et capacite des equipeMents

VItROLLES
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code d'iden-
tification

commune nom du projet échéance nombre de 
logements 
envisagés

dont LLs Logements 
en 

accession 
sociale

observations

01_vitr vitrolles secteur Monnet Mt 550 transformation zone d’activités en logements à 
l’entrée de la villecoté sud. dont 100 déjà accordés

02_vitr vitrolles reine jeanne et 
La Louvière

ct 42 0 3 lotissements pour jeunes ménages : pL déli-
vré. 15+10+17

03_vitr vitrolles entrepôts de 
l’aéroport

ct 600 50 450 7,5 ha premium capital, zone logements avec 
2 résidences actifs et seniors, upm, multifonc-
tionnelle : 300 à 600 logements avec services + 
2500 m² de commerces, des bureaux, des équi-

pements, renforcement de la desserte en bus. 
soit zonage, soit ppp en co-conception.

04_vitr vitrolles frange du 
centre vers 
l’autoroute

a traiter dans le pru2

05_vitr vitrolles fjt Mercadier Mt 85 85 reconstruction du fjt (transfert des baux 
glissants à La Liourat) et construction Logimed 

(dont l’agence); 60+25

06_vitr vitrolles Les hermes ct 28 28 réunion de plusieurs terrains

07_vitr vitrolles diffus Mt 45 divisions, mais problèmes de voisinage. forte 
capacité potentielle. 5 ou 10 /an

08_vitr vitrolles dents creuses Mt 9 0 deux lotissements, voirie étroite; 5+4

09_vitr vitrolles quartier des 
pins

70 en deux projets afL

10_vitr vitrolles secteur croze Mt 100 collectifs envisagés

11_vitr vitrolles 118 av Marseille ct 39 0 collectif privé dans le cadre de l’éventuel pnru2. 
19+20

12_vitr vitrolles arnoux ct 10 Lotissement sur ave de Marseille

13_vitr vitrolles Le castor ct 50 0 immeuble camping 30 à 50 logements de capa-
cité, en zone des 100m du littoral

1628 163

projets et giseMents fonciers

sites de projet identifiés à echeance pLh (pLh 2015-2021)

hypothèse recycLage parc existant – période 2015 -2021

nombre de 
logements 
concernés

dont LLs Logements 
en 

accession 
sociale

183 72

hypothèse changeMent de statut parc existant – période 2015 -2021

nombre de 
logements 
concernés

dont LLs Logements 
en 

accession 
sociale

81 66

VItROLLES
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AnneXe 3 
PeriMetreS d'interVention de L'etABLiSSeMent PUBLiC FonCier (ePF) PACA 
en 2014
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CONVENTIONS ENTRE LA CPA
L'EPF ET LES COMMUNES

COMMUNE OBJET LIEU N° AV DATE DELAIS

BOUC BEL AIR
Anticipation Montaury 24/05/12 24/05/16 57

multisite 30/07/12 30/07/15

CABRIES multisite 24/10/11 24/10/14

COUDOUX
tripartite - AV1 à AV 5 Grand Coudoux 5 14/12/13 31/12/13 3,5 M€ 1,5

multisite 14/11/12 12/11/15

EGUILLES multisite 13/10/10 13/10/13

FUVEAU multisite 08/07/13 08/07/16

GARDANNE

GREASQUE multisite 18/11/14 18/11/17

JOUQUES tripartite - AV 1- AV2 Dessus Colline 2 07/06/11 31/12/14 3,5 M€ 16

LAMBESC
Anticipation Moulin Neuf 16/10/08 16/10/12 5

multisite 25/02/09 25/02/12

LE THOLONET multisite 24/01/13 24/01/16

LES PENNES
tripartite - AV 1-AV2-AV3 Les Pallières 3 12/02/13 31/12/17 8 M€ 30

multisite 29/08/07 29/08/10

Anticipation Les Bonnauds 24/09/08 24/09/12 11

multisite 22/09/09 22/09/12

PERTUIS

multisite 28/02/14 28/02/17

Anticipation
Jas de Beaumont

24/01/11 24/01/15
32

Pie Ste Anne _

PEYNIER multisite 17/07/12 17/07/15

PEYROLLES multisite 14/06/13 14/06/16

ROGNES multisite 05/11/08 05/11/11

ROUSSET
Anticipation Les Ribas 13/10/11 04/11/15 20

multisite 02/02/10 02/02/13

SIMIANE
Réalisation Les Charmilles 19/02/13 31/12/16 3 M€ 10

multisite 05/10/10 05/10/13

ST ESTEVE multisite 24/03/10 24/03/13

ST PAUL tripartite - AV1 Les Lauves 1 27/02/12 31/12/12 0,5 M€ 2,5

TRETS multisite 11/06/07 11/06/10

VAUVENARGUES 
multisite 19/12/07 19/12/10

multisite 29/01/14 29/01/17

VENELLES

Anticipation
Figueras 2011 20/12/11 20/12/15 _

Logissons 2009 23/03/09 23/03/13 82

multisite 11/06/07 11/06/10

tripartite - AV 1 – 2 Font Trompette 3 29/01/15 31/12/17 3 M€ 38

VENTABREN multisites 10/02/14 20/02/17

 multisite (engagement sur 3 ans) avenant n° 7 27 M€

Anticipation (engagement sur 4 ans) avenant n° 4 20 M€

Engt 
compt

Surface en 
ha

LE PUY STE 
REPARADE

EPF / CPA 
conventions cadre

(tAbLEAu MIS A JOuR LE 01042015)
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